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PRÉFACE 


L'auteur  remplit  un  devoir  agréable  en  commen- 
çant cette  préface  par  de  sincères  remerclments  à 
l'adresse  du  public  français  qui  a  fait  un  accueil  si 
favorable  au  premier  volume  de  cet  ouvrage. 

Les  appréciations  flatteuses  dont  il  a  été  Tobjet  de 
la  part  de  jurisconsultes  éminents  ont  donné  à  l'au- 
teur Tespoir  de  voir  ce  second  volume  également  bien 
accueilli . 

Des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  en 
ont  retardé  considérablement  la  publication.  Il  croit, 
cependant,  pouvoir  annoncer  la  très  prochaine  im- 
pression du  troisième  et  dernier  volume  qui  traitera 
du  droit  international  criminel,  du  droit  de  la  guerre 
et  de  la  neutralité. 

Le  public  ne  pourra  juger  en  connaissance  de 
cause  l'ensemble  de  ce  travail,  et  le  nouveau  système 
adopté  par  l'auteur,  qu'après  que  tout  l'ouvrage  aura 
paru. 


VI  PRÉFACE 

Ce  traité  est  le  fruit  de  quinze  ans  d'études  spé- 
ciales. 

On  y  expose  pour  la  première  fois,  d'une  manière 
complète,  le  droit  de  F  administration  internationale, 
tel  qu'il  résulte  des  rapports  existant  de  nos  jours 
entre  les  peuples  civilisés. 

Tenter  de  comprendre  dans  un  système  unique  les 
manifestations  diverses  de  la  vie  internationale  et  de 
grouper  un  grand  nombre  de  faits,  inégalement  cou- 
nus,  de  manière  à  les  rattacher  à  Faction  organique 
exercée  par  chaque  État  au  delà  de*  ses  frontières, 
c'est  tenter  une  entreprise  difficile  qui  ne  lais^em  paiB^ 
de  provoquer  sans  doute  de  nombreuses  critiqués; 
Cependant  elle  n'est  qu'un  premier  pas  dans  la  voie 
où  la- science  du  droit  international  ne  tardera  cer- 
tainement pas  à  se  développer. 

Cette  science  ne  peut  demeurer  enfermée  dans  les 
bornes  tracées  par  Vattel,  Mably,  F.-G.  de  Martens  et^ 
autres  écrivains  du  XVIII*  siècle . 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  immuables  déS' 
règles  de  droit  nées,  dans  le  passé,  de  ch^constmceffi 
toutes  diflTérentes  de  celles  oîr  nous  vivons  actuelle^ 
mèut. 

Les  relations  entre  les  peuples  civilisés  ont  pris  de' 
nos  jours  des  proportions  inconnues  jadis.  Il'  est 
inadmissible  qu'alors  qu'elles  changent  d'aspect,  les 
lois  qui  les  régissent  demeurent  toujours  les  mêmes. 

Par  conséquent,  en  étudiant  les  lois  applicables  aux! 


PRÉFACE  VU 

rapports  entre  les  Etats  modernes,  on  doit  s'inspirer 
de  cette  Térité  absolue,  savoir  que  le  développement 
progressif  des  besoins  et  des  aspirations  qui  se  mani- 
festent dans  les  relations  internationales,  a  pour  con- 
séquence nécessaire  le  développement  des  lois  et  des 
principes  de  droit  qui  régissent  ces  relations. 

L'auteur  a  pris  pour  base  de  son  système  non  pas 
les  théories  émises  par  des  écrivains  plus  ou  moins 
autorisés,  mais  les  faits  résultant  des  relations  inter- 
nationales telles  qu'elles  existent  réellement  de  nos 
jours. 

Il  ne  lui  reste  qu'à  réitérer  à  M.  Alfred  Léo  ses 
remerclments  sincères  pour  les  soins  donnés  à 
l'achèvement  de  ce  long  et  difficile  travail. 

F.  DE  MARTENS. 


Saint-Pétersbourg,  mai  1886. 
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DE 

L'ADMINISTRATION  INTERNATIONALE  EN  GÉNÉRAL 

I.    —   NOTION    ET   SUBSTANCE    DE    l' ADMINISTRATION    INTERNA- 
TIONALE 

§  1".  —  Si  M.  Batbie  a  raison  déconsidérer  le  mot  «  ad- 
ministration »  comme  un  de  ces  termes  que  l'on  emploie 
le  plus  et  dont  on  connaît  le  moins  la  signification  exacte, 
on  peut  dire,  en  parlant  de  Tadministraiion  internationale, 
que  cette  expression  est  tout  aussi  peu  comprise  par  les 
auteurs  qui  s*occupent  du  droit  international.  Elle  n'est 
d'ailleurs  guère  usitée  dans  leurs  ouvrages  ^ . 

1.  Block,  Dictionnaire  politique f  Administration, 


4     DE  l'administration  internationale  et  de  ses  organes 

Cependant  radministralion  internationale  existe  et  il  y  a 
longtemps  que  les  gouvernements  s'en  attribuent  la  direc- 
tion. Le  droit  administratif  international  prend  sans  cesse 
de  l'extension  h  mesure  que  les  États  adoptent  de  nou- 
velles dispositions  administratives,  de  nouvelles  lois,  et 
particulièrement  à  mesure  qu'ils  signent  des  Iraités  inter- 
nationaux. 

Qu'est-ce, en  vérité,  que  l'administration  internationale? 
Une  suite  de  la  communauté  internationale.  Elle  se  rat- 
tache au  but  même  que  se  propose  TÉtat. 

La  communauté  internationale  s'est  fondée  parce  que 
les  États  ont  senti  qu'ils  devaient  s'entr'aider  mutuelle- 
ment et  tâcher  d'arriver,  par  des  efforts  communs,  à  l'en- 
tière expansion  de  leurs  forces  et  au  contentement  de 
leurs  besoins  raisonnables. 

L'État  a  pour  but  de  faciliter  dans  toutes  les  directions 
le  développement  des  facultés  et  de  la  capacité  de  ses  su- 
jets. Les  moyens  de  contenter  complètement  leurs  intérêts 
spirituels  et  temporels  faisant  défaut  dans  les  limites  de 
son  territoire,  il  cherche  à  se  les  procurer  par  les  re- 
lations internationales,  même  jusqu*aux  extrémités  du 
globe. 

L'action  internationale  de  l'État  est  déterminée  par  deux 
sortes  de  causes  se  rattachant  les  unes  à  l'ordre  naturel, 
les  autres  à  l'ordre  juridique.  D'une  part  elle  dépend  des 
moyens  matériels  et  moraux  dont  dispose  chaque  pays. 
D'autre  part,  pour  ses  relations  extérieures  aussi  bien  que 
pour  son  administration  intérieure,  l'Élat  est  obligé  d'ob- 
server certaines  lois,  certaines  règles  juridiques.  En 
d'autres  termes  ses  actes  doivent  être  en  harmonie  avec 
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les  principes  du  droit  international  et  les  bases  de  Tordre 
légal  qui  règne  parmi  les  nations. 

Donc,  Tadministration  internationale  a  pour  véritable 
origine  l'insuffisance  des  forces  et  des  ressources  de  cha- 
que peuple  pris  à  part,  eu  égard  aux  exigences  de  son  dé- 
veloppement normal.  Par  <(  administration  internationale  » 
nous  entendons  l'action  que  les  États  exercent  librement, 
dans  le  domaine  de  la  communauté  générale,  en  vue  de 
satisfaire  leurs  intérêts  essentiels  tout  en  respectant  les 
limites  tracées  par  le  droit  internationale 

On  peut  tirer  de  cette  définition  les  déductions  sui- 
vantes. 

L'administration  internationale  a  pour  objet  l'ensemble 
de  toutes  les  mesures  administratives  ou  juridiques  dont 
la  sphère  s'étend  au  delà  des  frontières.  Elle  est  par  consé- 
quent beaucoup  plus  vaste  que  l'administration  intérieure. 
Elle  comprend  non  seulement  les  mesures  administratives 
proprement  dites,  dont  le  soin  regarde  le  pouvoir  exécu- 
tif, mais  encore  les  actes  législatifs  et  judiciaires  en  tar 
qu'ils  touchent  aux  intérêts  généraux  ayant  un  caractère 
international. 

Le  gouvernement,  en  cultivant  les  relations  extérieures. 


1.  Voir  L.  V.  Sleîn,  Eiuige  Bemerkungen  ûber  das  internationale 
Verwaltungsrecht  dans  SchmoUe^s  Jahrbuch  /*«»•  Gesetzgebung,  Verwai- 
tung^eic,  i882,  p.  395  etaiiîv.— Stein,  Die Lehrevon  der  inneren  Vet-wal- 
tung  (-îlttltgard,  1866),  p.  94  etsuiv.  —  ^\é\n,Hnndbuch  d':y  Vet-waltungs- 
lehre,  (Leipzijç  !870)  p.  43  el  suiv.  —  Gumplowicz,  Verwaltungslehre 
mit  besonderer  Berûcksichtiguug  des  Oesten^eichischen  Verwattungsrechts^ 
Insprock,  1882,  p.  30.  —  Laband,  Staatsrechl  des  Deutschen  Reiches^ 
U,  190.  —  Ulbrich,  Det*  RecMsbegriff  der  Verwaltung,  Grûnhut's, 
Zeilschrift,  IX,  p.  1 .  et  suiv. 
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étudie  tous  les  problèmes  et  s'efforce  d'appliquer  le  droit 
à  toutes  les  manifestations  de  la  vie  internationale.  C'est 
pourquoi,  dans  le  domaine  de  l'administration  internatio- 
nale, il  ne  peut  être  question  de  la  «  séparation  »  des 
pouvoirs  au  sens  du  droit  politique. 

Si  les  relations  entre  les  peuples  dépendent  de  leurs 
aspirations,  de  leurs  besoins  et  des  buts  vers  lesquels  ils 
tendent,  il  en  résulte  que  l'action  administrative  de  chaque 
Ëtat,  au  point  de  vue  international,  se  fera  sentir  en  raison 
du  degré  de  civilisation  et  du  niveau  politique  auxquels  il 
sera  parvenu. 

Plus  les  besoins  d'une  nation  sont  nombreux,  plus  les 
rapports  avec  les  autres  peuples  lui  sont  nécessaires,  plus 
aussi  les  devoirs  du  gouvernement  et  de  ses  organes  de- 
viennent complexes  à  l'extérieur.  Le  rôle  des  nations  et 
leurs  tendances  dépendent  inévitablement  des  diverses 
conditions  où  les  ont  placées  la  nature  et  l'histoire.  Ces 
mêmes  conditions  déterminent  l'étendue  de  l'administra- 
tion internationale.  Le  territoire,  la  situation  géogra- 
phique, le  degré  de  civilisation,  les  aspirations  natio- 
nales, les  institutions  politiques,  autant  de  causes  qui 
agissent  avec  une  grande  force  sur  cette  administration. 
Si  les  écrivains  français  qui  s'occupent  du  droit  administra- 
tif ont  adopté  l'axiome  :  «  telle  politique,  telle  administra- 
tion »,  certes  cet  aphorisme  est  tout  h  fait  applicable  à 
l'administration  internationale.  On  en  peut  trouver  la 
preuve  dans  l'histoire  de  chaque  peuple . 

Prenons  comme  exemples  l'Angleterre  et  la  Russie. 

La  situation  géographique  de  l'Angleterre  et  le  carac- 
tère de  ses  habitants,  tel  que  l'a  formé  l'histoire,  ont  porté 
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le  peuple  anglais  à  s'adonner  tout  spécialement  à  Tin- 
duslrie,  au  commerce  et  à  la  navigation.  Dans  ces  condi- 
tions, qu'a  fait  le  gouvernement  anglais?  Il  a  senli  que  son 
devoir  était  d'être  utile  à  la  nation,  de  protéger  et  de  favo- 
riser ses  aspirations  et  ses  besoins.  Depuis  longtemps  il 
a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pouvant  contribuer 
particulièrement  à  la  prospérité  des  intérêts  commerciaux 
des  Anglais  dans  le  domaine  des  relations  internationales. 
C'est  au  profit  de  ces  intérêts  qu'il  a  entamé  des  négocia- 
tions diplomatiques,  qu'il  a  conclu  des  traités,  qu'il  a  en- 
trepris enfin  des  guerres  sanglantes  dans  le  but  d'ouvrir 
de  nouveaux  marchés  à  l'exportation  des  marchandises 
anglaises  ou  de  leur  conserver  la  prépondérance  sur  les 
marchés  existants.  Il  suffit  de  rappeler  la  lutte  implacable 
qui  a  eu  lieu  entre  l'Angleterre  cl  la  Hollande  pendant  les 
XVP  et  XVII'  siècles  *. 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  ses  relations  extérieures 
ne  purent  s'établir  sur  des  bases  solides  tant  que  la  Suède 
et  la  Pologne  formèrent  obstacle  &  ses  communications 
directes  avec  l'Occident.  Cependant  la  nécessité  de  rapports 
réguliers  avec  les  Étals  européens  était  de  plus  en  plus 
comprise  par  la  nation  russe  ainsi  que  par  son  gouverne- 
ment, el  elle  les  poussait  à  rechercher  les  moyens  de  sortir 
de  l'isolement  séculaire  où  s'était  renfermée  la  Moscovie. 
Dans  ces  circonstances,  la  conquête  du  littoral  de  la  mer 
Baltique  devait  devenir  l'objectif  permanent  du  gouverne- 
ment russe  et  de  sa  politique  internationale.  C'est  de  ce 
côté  qu'il  devait  concentrer  tous  ses  efibrts. 

1 .  Treîtscbke,  Die  Hepublik  der  vereinigten  Niederlande   (Historische 
und  politische  AufsHtze,  II>  partie,  p.  604  et  soiv). 
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L'administration  internationale  est  chargée,  d'une  part 
d'exécuter  des  mesures  positives  destinées  à  résoudre  des 
problèmes  concrets  et  à  préparer  des  résultats  déterminés, 
d'autre  part  de  sauvegarder  des  droits  ou  de  les  restaurer 
s'ils  ont  été  foulés  aux  pieds. 

Ces  deux  sphères  d'action  de  l'administration  interna- 
tionale se  rattachent  l'une  à  l'autre  par  des  liens  récipro- 
ques. Souvent  les  mesures  destinées  à  contenter  les 
besoins,  raisonnables  des  populations  ne  peuvent  être 
prises  sans  que  l'on  rétablisse  en  même  temps  l'ordre  juri- 
dique violé .  Ce  n'est  souvent  que  par  la  guerre  que  l'on 
obtient  le  résultat  voulu  et  que  l'on  écarte  les  obstacles  qui 
s'opposent  au  progrès  d'une  nation. 

Enfin,  il  est  évident  que  les  gouvernements  doivent 
avoir  surtout  en  vue,  dans  leurs  relations  extérieures,  les 
intérêts  de  leur  pays  et  de  ses  habitants.  Ils  ne  prête- 
ront leur  concours  aux  autres  États,  dans  le  domaine  de 
l'administration  internationale,  qu'autant  que  le  permet- 
tent leurs  obligations  envers  leur  propre  pays. 

L'État  ne  vient  en  aide  h  ses  sujets  dans  les  relations 
internationales  que  dans  le  cas  oîi  ils  ne  peuvent  se  suffire 
à  eux-mêmes. 

Il  leur  fournit  les  éléments  nécessaires  pour  atteindre 
le  but  qu'ils  considèrent  comme  raisonnable.  Il  crée  des 
conditions  qui  favorisent  la  libre  expansion  de  leurs  forces 
et  de  leurs  aptitudes,  mais  il  ne  peut  ni  ne  doit  protéger 
les  efforts  de  tel  ou  tel  particulier. 

L'Étal  civilisé,  des  temps  modernes,  respecte  l'initiative 
privée  dans  le  domaine  de  l'administration  intérieure  et 
extérieure.  Les  particuliers  et  les  groupes  sociaux  agis- 
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sent  en  toute  indépendance  et  selon  leurs  moyens  dans 
les  relations  internationales. 

De  fait  les  transactions  internationales  de  toute  nature 
ont  lieu  de  nos  jours,  pour  la  plupart,  entre  des  particuliers 
qui  sont  sujets  de  divers  Étals  et  qui  n'invoquent  nulle- 
ment l'intervention  des  gouvernements. 

Néanmoins  ces  transactions  sont  placées  sous  le  con- 
trôle et  sous  la  protection  de  l'Etat.  Plus  une  nation  est 
avancée  dans  la  voie  du  progrès,  plus  elle  a  de  besoins  à 
satisfaire,  plus  aussi  le  rôle  de  l'État,  dans  la  sphère 
de  l'administration  internationale,  est  complexe  et  va- 
rié. 

La  mesure  dans  laquelle  cette  protection  s'exerce  est 
indépendante  du  degré  d'initiative  dont  la  nation  sait  faire 
preuve  dans  la  conduite  de  ses  affaires  intérieures.  Un 
peuple  chez  lequel  le  «  self-government  »  est  dans  les 
mœurs,  n'en  est  pas  moins  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  relations  internationales,  &  la  direction  exclusive  du 
gouvernement  central.  On  peut  dire  que  si  la  liberté  ci- 
vile existe  à  l'intérieur  d'un  État  en  raison  de  l'initiative 
laissée  aux  particuliers^  elle  dépend,  à  l'extérieur,  de  l'ac- 
tion gouvernementale.  La  centralisation  est  le  système 
normal  de  l'administration  internationale. 

L'exemple  de  l'administration  anglaise  corrobore  ce  qui 
précède.  L'Angleterre  est  considérée  à  juste  titre  comme  le 
pays  classique  du  «  self-government  »  ;  mais  le  peuple  an- 
glais n'a  jamais  prétendu  faire  lui-même  de  l'administra- 
tion dans  le  domaine  des  relations  internationales.  Au 
contraire,  le  gouvernement  central  du  royaume  a  toujours 
été  considéré  dans  ce  pays  comme  le  directeur,  le  protec- 
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teur  et  le  défenseur  incontesté  des  intérêts  anglais  au 
dehors. 

n.  —  CARACTÈRE  SPÉCIAL  DE  L^ADanNISTRATION  INTERNATIONALE 

§  2.  —  L'administration  intérieure  et  l'administration 
internationale  se  trouvent  unies  par  un  lien  étroit.  Il  est 
impossible  de  se  rendre  compte  du  rôle  de  l'État  dans 
cette  dernière  sphère,  si  l'on  ne  connatt  pas  les  règles  et 
les  principes  d'après  lesquels  est  dirigée  l'administration 
intérieure. 

Bien  que  les  deux  administrations  présentent  une 
grande  analogie,  elles  sont  néanmoins  séparées  par  de 
notables  différences. 

A  l'intérieur  un  gouvernement  prend  toutes  les  mesures 
nécessaires  avec  une  entière  indépendance,  en  ne  consul- 
tant que  la  loi  et  sa  juste  interprétation.  Il  ne  saurait  être 
question  d'une  semblable  liberté  d'action  dans  le  domaine 
de  l'administration  internationale. 

Tout  gouvernement  qui  prend  une  mesure  ou  des  dis- 
positions ayant  un  caractère  international,  se  heurte  inévi- 
tablement aux  droits  et  aux  intérêts  des  autres  membres 
de  la  communauté  internationale  dont  il  est  obligé  de  res- 
pecter l'indépendance.  De  là  découle  pour  les  États  la 
nécessité  de  conclure  des  accords,  ce  qui  exige  des  pour- 
parlers, des  concessions  mutuelles  et  des  transactions. 

L'administration  internationale  a,  par  sa  nature,  un  ca- 
ractère contractuel. 

Considérés  à  ce  point  de  vue,  les  traités  nous  fournissent 
le  moyen  de  connaître  les  problèmes  dont  les  gouverne- 
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ments  ont  poursuivi  la  solution  dans  leurs  relations 
réciproques.  L'étude  historique  de  ces  traités  équivaut 
à  l'étude  de  l'histoire  de  l'administration  internationale 
chez  les  États  dont  les  rapports  ont  été  plus  ou  moins  ré- 
guliers et  intimes  '. 

Nous  avons  exposé  dans  la  partie  générale  de  cet  ou- 
vrage tout  ce  qui  concerne  la  forme  des  traités  et  leur 
caractère  obligatoire.  Dans  la  partie  spéciale  nous  exami- 
nerons leur  substance.  Évidemment  elle  doit  varier  selon 
la  manière  dont  les  États  ont  compris  leur  vocation  et  les 
besoins  des  peuples  aux  diverses  époques  de  l'histoire.  En 
général,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions  des  traités 
portent  l'empreinte  des  temps  où  ils  ont  été  conclus. 
Quand  les  gouvernements  étaient  surtout  préoccupés  de 
défendre  leurs  droits  ou  de  repousser  des  agressions,  les 
conventions  internationales  avaient  pour  principal  objet 
des  alliances  offensives  et  défensives.  Au  XIX"*  siècle, 
Tessor  des  transactions  économiques  et  industrielles  a 
eu  pour  conséquence  de  faire  prédominer,  dans  les  négo- 
ciations diplomatiques,  les  intérêts  commerciaux  et  so- 
ciaux sur  les  intérêts  politiques  qui  tenaient  la  première 
place  au  siècle  dernier.  Le  temps  où  nous  vivons  peut 
s'appeler  à  juste  titre  l'époque  des  traités  de  commerce. 
Leur  nombre  va  chaque  jour  augmentant. 

L'importance  considérable  des  traités  n'exclut  pas  la 
nécessité  de  consulter  les  autres  sources  d'après  lesquelles 
on  peut  connaître  l'action  internationale  des  États.  Ce  sont 


!.  Stein,  Einige  Bemerkungen  ûber  das  internationale  Verwaltungs- 
rechtf  p.  419 f 
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les  lois,  les  mesures  administratives,  les  décisions  judi- 
ciaires et  aussi  les  instructions  données  par  les  gouverne- 
ments à  leurs  plénipotentiaires.  Elles  doivent,  de  même  que 
les  traités,  concorder  avec  les  intérêts  légitimes,  les  droits 
et  les  obligations  existant  parmi  les  nations  civilisées,  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'elles  constituent  des  sources  utiles 
pour  étudier  le  rôle  joué  par  les  États  dans  le  domaine 
des  relations  internationales. 

ni.  —  DU  DROIT  administratif  international 

§  3.  —  Nous  avons  déjà  dit  que  l'action  internationale 
des  États  est  subordonnée  non  seulement  aux  moyens 
matériels  et  moraux  dont  ils  disposent,  mais  encore  à 
l'observation  de  certaines  conditions  juridiques  ayant  un 
caractère  général.  Celles-ci  résultent  des  faits,  des  droits 
d'autrui,  des  lois,  des  principes  du  droit  international  et  des 
bases  de  la  communauté  internationale. 

C'est  l'ensemble  de  ces  règles  juridiques  qui  constitue 
le  droit  de  l'administration  internationale  ou  le  droit 
administratif  international. 

Ces  règles  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  su- 
périeures au  pouvoir  des  Étals.  Elles  résultent  de  l'accord 
de  ces  derniers,  de  leur  législation  intérieure  et  de  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  Les  dispositions  législatives 
et  les  décisions  judiciaires  servent  non  seulement  à  défi- 
nir les  droits  et  les  devoirs  mutuels  des  individus  dont  les 
intérêts  sont  placés  sous  la  protection  des  gouvernements 
dans  le  domaine  des  relations  internationales,  mais  en- 
core à  indiquer  aux  États  comment  ils  doivent  entendre 
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leurs  obligations  adminislrativesdans  cette  sphère  de  leur 
activité. 

La  règle  suprême  de  Tadministration  internationale 
doit  élre  f  utilité  pratique. 

De  même  que  les  traités,  les  mesures  prises  par  les 
États  pour  s'acquitter  de  leur  lâche  administrative  dans 
les  relations  internationales  doivent  s'accorder  avec  le  but 
immédiat  que  se  propose  chaque  nation.  Mais  les  ten- 
dances des  peuples  se  modifiant  constamment,  l'action 
administrative  et  le  droit  administratif  dans  l'ordre  inter- 
national changent  et  se  développent  sans  cesse 

A  ce  point  de  vue,  le  droit  actuellement  en  vigueur 
étant,  en  grande  partie,  un  legs  du  passé,  ne  peut  plus 
suffire  à  toutes  les  exigences  du  temps  présent.  Il  doit 
nécessairement  être  modifié  et  perfectionné. 

Le  développement  progressif  du  droit  administratif  in- 
ternational est  la  conséquence  naturelle  du  principe  supé- 
rieur qui  doit  régir  tout  droit  administratif,  savoir  :  l'utilité 
pratique.  Dans  l'application,  il  doit  correspondre  aux  be- 
soins et  aux  aspirations  des  peuples  et  des  individus  ;  car 
le  but  même  de  TÉlat  est  de  les  contenter. 

IV.  DE  l'exercice  DU  DROIT  ADMINISTRATIF  INTERNATIONAL 

§  4.  —  Le  droit  administratif  international  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'aux  États.  Les  particuliers  et  les  groupes  sociaux 
prennent  part  à  la  vie  internationale,  mais,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  plus  d'une  fois,  leurs  relations  n'ont  lieu 
que  sous  le  contrôle,  la  protection  et  la  responsabilité  de 
rÉlat^ 

1.  Voirie  vol.  I,  §  53. 
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Les  Etats  souverains  peuvent  seuls  6tre  considérés 
comme  agissant  en  toute  indépendance  dans  le  domaine 
des  relations  internationales.  C'est  par  exception  que  les 
États  mi-souverains  exercent  le  droit  administratif  inter- 
national et  ce  n'est  que  dans  la  sphère  des  intérêts  écono- 
miques et  dans  des  questions  de  police.  Ils  ne  Texercent 
pas  pour  les  affaires  politiques. 

Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  à  propos  des 
États  régis  par  le  droit  international  dans  la  partie  géné- 
rale de  cet  ouvrage. 

Le  droit  administratif  international  a  pour  objet  l'en- 
semble des  relations  essentielles  entre  les  États,  les  grou- 
pes sociaux  et  les  particuliers,  exigeantle  concours,  Tappui 
et  la  protection  du  gouvernement. 

On  peut  distinguer  trois  directions  différentes  dans  l'ac- 
tion administrative  internationale.  • 

1^  L'État  exerce  cette  action  dans  la  sphère  des  intérêts 
et  des  tendances  purement  politiques,  résultant  de  la  si- 
tuation géographique  d'un  pays,  de  ses  traditions  histori- 
ques, même  de  ses  préjugés  nationaux,  enfin  de  la  nature 
de  ses  institutions  politiques.Toutes  ces  circonstances  impo- 
sent au  gouvernement,  dans  ses  relations  extérieures,  l'obli- 
gation d'avoir  en  vue  certains  buts  déterminés.  Les  moyens 
propres  &  y  atteindre  sont,  on  le  conçoit,  difficiles  à  fixer. 
Ils  dépendent  du  temps  et  des  circonstances,  et  font  l'objet 
delà  science  diplomatique.  Nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 

2^*  Les  relations  internationales  ayant  pour  origine  des 
questions  concernant  r ordre  social  et  le  progrès  de  la  civi- 
lisation constituent  le  second  domaine  de  l'action  adminis- 
trative à  l'extérieur. 


t)£  L^4DM1N1STUAT10N  INTERNATIONALE  EN  GÉNÉRAL  lî> 

Les  relations  de  ce  genre  sont  motivées  :  par  des  intérêts 
intellectuels,  par  les  besoins  de  l'existence  matérielle  des 
États,  par  les  affaires  civiles  entre  les  sujets  des  divers 
pays  et  par  la  nécessité  de  protéger  l'ordre  juridique. 

T  Lorsque  les  droits  et  les  intérêts  d'un  État  ou  ceux  de 
ses  sujets  sont  violés,  il  peut  légitimement  employer  la 
force  contre  l'agresseur. 

Dans  ses  relations  extérieures  aussi  bien  que  pour  son 
administration  intérieure,  l'État  a  le  droit  et  le  devoir, 
non  seulement  de  prendre  certaines  mesures  favorables  à 
ses  intérêts,  mais  encore  de  défendre  ces  mesures  et  de 
t&cher  d'arriver  à  son  but  par  la  force.  C'est  d'après  cette 
donnée  que  le  droit  de  contrainte  internationale  fait  partie 
organiquement  du  droit  de  l'administration  internatio- 
nale. Ces  deux  derniers  aspects  de  cette  administration 
seront  l'objet  d'un  examen  spécial  dans  la  partie  de  ce 
livre  qui  les  concerne. 

V.  —  ORGANES    DE   l'aDMINISTRATION  INTERNATIONALE 

§  5.  —  Comme  pour  l'administration  intérieure,  de 
môme  pour  l'administration  internationale,  les  Etats  ont 
besoin  d'organes  destinés  à  exécuter  leur  volonté  et  leurs 
décisions.  Ces  organes  existent,  et  c'est  par  leur  intermé- 
diaire que  les  relations  politiques  et  sociales  sont  dirigées 
à  Textérieur.  Us  sont  chargés  d'un  rôle  administratif  net- 
tement déterminé.  Us  sont  investis  des  droits  qu'exerce 
un  fonctionnaire  agissant  en  vertu  des  pleins  pouvoirs 
de  son  gouvernement  * . 

1 .  Voir  mon  ouvrage,  Des  consuls  et  de  la  jw^idiction  consulaire  en 
Orient t  p.  2t  et  suiv.,  p.  576  et  suiv. 
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On  doit  considérer  comme  organe  de  ce  genre  toute 
personne  désignée  par  un  gouveniement  pour  exécuter  tel 
ou  tel  acte  d'administration  internationale. 

Les  organes  internationaux  peuvent  être  divisés  en  deux 
groupes  :  1  "  les  administrateurs  permanents  ;  2"  les  admi- 
nistrateurs temporaires,  dont  les  fonctions  sont  spéciales 
et  exceptionnelles.  Il  faut  compter  parmi  les  premiers  les 
ambassadeurs  (les  agents  diplomatiques),  les  consuls  de 
toutes  classes,  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le 
personnel  de  son  ministère,  les  armées  de  terre  et  de  mer. 
Les  organes  temporaires  comprennent  toutes  les  person- 
nes munies  de  pouvoirs  particuliers  pour  prendre  part 
aux  congrès  et  aux  conférences,  les  délégués,  les  agents, 
les  commissaires  et,  en  général,  les  fonctionnaires  chargés 
d'une  mission  spéciale. 

L'étude  de  l'organisation  des  ministères  des  affaires 
étrangères  et  de  leurs  attributions  ne  rentre  pas  dans  les 
limites  de  notre  travail,  car  ce  sont  des  questions  d'ordre 
politique  intérieur.  En  ce  qui  concerne  l'armée  et  la  ma- 
rine, leur  rôle  est  d'assurer  la  sécurité  extérieure  de 
l'État.  Elles  constituent  par  excellence  les  organes  de  la 
contrainte  internationale.  Certes,  leur  effectif,  les  règles 
qui  ont  présidé  &  leur  formation  et  leur  importance  géné- 
rale, dépendent  de  la  situation  internationale  ;  mais  ces 
questions  sont  également  en  dehors  de  nos  études.  Elles 
relèvent  des  sciences  militaires  et  de  la  politique  *. 

Restent  les  envoyés  dans  l'acception  la  plus  large  de  ce 

1.  Steln,  Die  Lehre  vom  Heerwexeny  Stuttgard,  1872,  p.  H  et  suiv.  — 
Ratzenhofer,  Die Staatswehr,  Stuttgard,  1881,  p.  22  et  suiv.  ;  pp.  126  et 
suiv.  —  Gumplowicz,  Verwaltungslehre^  p.  o9  et  suiv. 
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mot,  c'est-à-dire  les  agents  diplomatiques  et  les  consuls. 

Ce  sont  les  vrais  organes  de  l'administration  internatio- 
nale et  l'on  ne  peut  concevoir  leur  rôle  en  dehors  d'elle. 

Avant  tout  il  ne  faut  pas  voir  en  eux  de  simples  repré- 
sentants de  combinaisons  et  de  vues  passagères  que  tel  ou 
tel  gouvernement  cherche  à  faire  triompher  accidentelle- 
ment. Leur  mission  et  les  devoirs  de  leurs  fonctions  ont 
un  caractère  essentiellement  organique  déterminé  par 
l'ensemble  des  problèmes  qui  s'imposent  aux  Étals  dans 
les  relations  inteniationales. 

Nous  avons  déjà  distingué  parmi  les  sphères  d'action 
de  l'administration  internationale,  d'une  part  la  politique 
proprement  dite  et  d'autre  part  les  questions  sociales  et  le 
progrès  de  la  civilisation.  Les  agents  diplomatiques  sont 
surtout  les  représentants  des  intérêts  politiques  tandis 
que  les  consuls  ont  pour  mission  spéciale  de  faciliter  l'es- 
sor des  intérêts  commerciaux  et  intellectuels  des  nations 
et  des  particuliers. 

Les  uns  et  les  autres  sont  au  même  titre  des  organes 
officiels  chargés  d'exécuter  la  volonté  de  l'Ëtat  et  de  réali- 
ser son  vœu  suprême  qui  est  le  bonheur  public  et  la  pro- 
spérité des  intérêts  de  tout  l'édifice  politique.  Pour  que  ce 
résultat  puisse  être  atteint,  ils  ne  doivent  pas  perdre  de 
vue  le  lien  étroit  qui  existe  entre  la  politique  et  la  civilisa- 
lion.  L'influence  réciproque  qu'exercent  l'un  sur  l'autre 
l'ordre  social  et  l'ordre  politique  détermine  nécessairement 
les  rapports  entre  les  fonctions  diplomatiques  et  les  fonc- 
tions consulaires.  L'envoyé  ne  peut  pas  s'acquitter  de  la 
mission  politique  dont  il  a  été  chargé,  s'il  ne  connaît  pas  la 
vie  et  les  tendances  sociales,  ainsi  que  la  situation  écono- 

T.   II.  2 
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mique  et  de  sa  pairie  et  du  pays  où  rappellent  ses  fonc- 
tions. D'autre  part,  le  consul,  afin  de  pouvoir  agir  utile- 
ment de  son  côté,  doit  connaître  les  intérêts  politiques  de 
son  gouvernement. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s^exerce  l'action  de  l'un 
et  de  l'autre  dépendent  des  moyens  dont  ils  disposent, 
aussi  bien  que  des  lois  de  leur  pays,  des  prescriptions,  des 
instructions  de  leur  gouvernement  et  des  principes  du 
droit  international . 

Notre  étude  portera  uniquement  sur  les  devoirs  et  les 
droits  des  envoyés  et  des  consuls.  Il  faut  noter  à  ce  propos 
que  si  les  conditions  dans  lesquelles  les  gouvernements 
cherchent  à  réaliser  leurs  projets  politiques  échappent, 
par  leur  nature,  à  une  analyse  juridique  exacte  et  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  être  le  sujet  de  la  science  du  droit 
international,  néanmoins  la  situation  légale  des  envoyés 
doit  être  examinée  ici,  en  ne  perdant  pas  de  vue  qu'ils 
sont  non  seulement  les  organes  des  intérêts  politiques 
mais  encore  les  représentants  et  les  défenseurs  des  droits 
de  leur  gouvernement.  Ils  constituent  une  juridiction  supé- 
rieure à  celle  des  consuls  en  ce  qui  concerne  la  sauvegarde 
des  intérêts  commerciaux  et  sociaux  de  la  nation.  Donc, 
sous  ce  rapport,  l'action  des  agents  diplomatiques  est 
déterminée  non  par  des  buts  politiques,  mais  par  les  prin- 
cipes du  droit  international  et  de  l'administration  inter- 
tionale. 

L'autre  catégorie  d'administrateurs  internationaux  est 
composée  des  délégués  et  agents  chargés  par  leurs  gou- 
vernements de  diverses  missions  spéciales.  Us  sont 
nommés  ad  hoc  et,  une  fois  leur  tâche  accomplie,  ils 


DE    L* ADMINISTRATION  INTERNATIONALE   EN   GÉNÉRAL       19 

perdent  le  caraclère  d'organes  de  Tadministration  inter- 
nationale. Pendant  le  temps  que  dure  leur  mission,  ils 
jouissent  des  droits  des  agents  diplomatiques  s'ils  sont 
munis  de  pleins  pouvoirs  pour  représenter  leur  gouverne- 
ment, comme,  par  exemple,  les  membres  des  congrès  ou 
des  conférences.  Mais  les  délégués,  les  agents,  les  com- 
missaires, même  lorsqu'ils  prennent  pari  à  une  réunion 
internationale,  sans  être  revêtus  toutefois  du  caractère 
de  représentants,  comme,  par  exemple,  les  membres 
des  conférences  télégraphiques  ou  postales,  ne  jouis- 
sent pas  de  ces  droits*.  Les  fonctionnaires  envoyés  à  l'é- 
tranger avec  quelque  mission  particulière  et,  à  plus  forte 
raison,  les  agents  secrets  n'ont  pas  non  plus  le  caractère 
représentatif.  En  ce  qui  concerne  les  agents  militaires,  ils 
peuvent  prétendre  à  des  droits  pareils  à  ceux  des  agents 
diplomatiques,  s'ils  font  partie  d'une  ambassade  ou  s'ils 
sont  accrédités  auprès  d'une  cour  étrangère  en  qualité  de 
représentants  personnels  de  leur  souverain. 

Par  conséquent,  parmi  tous  les  organes  internationaux, 
nous  ne  devons  considérer  que  les  envoyés  et  les  consuls 
comme  ayant  des  obligations  permanentes  et  précises  et 
des  droits  qui  y  correspondent.  On  appelle  l'ensemble  des 
règles  juridiques  déterminant  la  situation  des  envoyés 
droit  d'ambassade  ou  de  légation.  Les  lois  et  les  règles 
relatives  à  la  situation  des  consuls  constituent  le  droit 
consulaire  ou  de  consulat, 

1.  Blunlschlî,  Vôlkerrecht,  §§  241-243. 


CHAPITRE  H 


DU  DROIT  D'AMBASSADE 


I.  —  DÉVELOPPEMENT  HISTORIQUE  DU  DROIT  d'aMHASSADE 

§  6.  —  Le  droit  d'ambassade  n'a  pu  faire  son  appari- 
tion sous  la  forme  d'une  réunion  de  règles  juridiques  pré- 
cises, concernant  les  relations  diplomatiques ^  qu'après  que 
le  sentiment  de  la  communauté  inlernationale  et  de  la 
nécessité  des  rapports  entre  les  États  eut  pris  naissance. 
S'il  existait  déjà  des  ambassades  auparavant,  elles  ne  pou- 
vaient nullement  être  considérées  comme  des  institutions 
internationales  ayant  un  caractère  normal  et  juridique  *. 

Dans  le  fait,  les  relations  diplomatiques  existaient  déjà 
chez  les  anciens.  Les  Grecs  envoyèrent  dans  les  pays 
étrangers  des  ambassadeurs  appelés  irpéa€eU  chargés  de 

l.Les  ouviiiges  relatifs  au  droit  d'ambassade  sonl  trèa  nombreux.  Nous 
nous  bornons  à  indiquer  les  principaux  :  Wicquefurt,  L'ambassadeur  et 
ses  fonctions,  La  Haye,  1680.  —  Miruss,  Das  europâische  Gesandschafts- 
recht,  Leipzig,  i847.  — Alt,  Handbuch  des  Gesandschaftsrechts^  Berlin, 
1810.  —  Cb.  de  Martens,  Guide  diplomatique,  5«  éd.  par  GefTcken, 
Paris,  1866.  —  P^adie^Fodéré,  Cours  de  droit  diplomatique,  Paris,  1881, 
2  volumes.  —  Nys,  Le  commencement  de  la  diplomatie  et  le  droit 
d'ambassade  jusqu* à  Grotius  (Revue  de  droit  int.,  t.  XV,  p.  577,  etc.) 
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diverses  missions  politiques.  Les  Romains  désignaient 
des  legati  ou  oratores  pour  négocier  avec  les  autres  na- 
tions. Ces  personnages  jouissaient  de  certains  droits  qui 
leur  rendaient  possible  l'exécution  de  leur  mission.  Dans 
Tantiquilé,  on  respectait  Tinviolabilité  personnelle  des 
ambassadeurs  ;  ils  n'étaient  pas  justiciables  des  tribunaux 
du  pays  où  ils  avaient  été  envoyés,  etc.  A  ces  droits  se 
rattachait  un  sentiment  religieux.  Un  ambassadeur,  dans 
ces  temps-là,  était  considéré  comme  placé  sous  la  protec- 
tion spéciale  de  la  divinité.  L'offenser,  c'était  commettre 
un  attentat,  non  pas  contre  le  pays  qu'il  représentait, 
mais  contre  la  religion  et  les  dieux  qui  protégeaient  sa 
personne. 

Les  agents  diplomatiques  ne  formaient  pas  alors  une 
classe  spéciale  de  fonctionnaires.  On  pouvait  désigner 
comme  ambassadeur  tout  individu  paraissant  le  plus  capa- 
ble de  négocier  avec  succès  dans  une  circonstance  déter- 
minée. On  revêtit  de  ces  fonctions,  non  seulement  des 
hommes  politiques,  des  orateurs,  mais  encore  des  acteurs, 
des  musiciens,  des  poètes  et  des  femmes.  Les  Romains 
envoyèrent  auprès  de  Coriolan  sa  femme  et  sa  mère,  pré- 
sumant avec  raison  qu'elles  auraient  plus  d'influence  sur 
le  patricien  irrité  que  n'en  aurait  eu  un  ambassadeur  du 
sexe  masculin.  D'ailleurs  la  diplomatie  n'était  pas  alors 
entourée  de  mystère.  Elle  était  accessible  à  tout  le  monde 
et  agissait  au  grand  jour. 

11  n'existait  aucune  règle  juridique  précise,  relative  à  la 
direction  des  négociations  ou  à  la  situation  même  des  en- 
voyés. On  a  dit  que  le  jus  feciale  contenait  des  règles  de 
ce  genre  ,  mais,  d'après  les  documents  qui  sont  parvenus 
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jusqu'à  nous,  il  est  impossible  de  vérifier  si  cette  asser- 
tion est  exacte. 

A  l'appui  de  l'opinion  contraire,  on  peut  citer  ce  fait  in- 
contestable que  les  ambassades  d'alors  n'étaient  pas  per- 
manentes. Les  négociations  et  la  conclusion  des  traités 
étaient  la  conséquence  de  quelque  circonstance  fortuite. 
On  en  confiait  temporairement  le  soin  à  tel  ou  tel  person- 
nage. Une  fois  sa  mission  accomplie,  ses  pouvoirs  expi- 
raient d'eux-mêmes  et  l'envoyé  retournait  dans  sa  patrie. 

Les  ambassades  furent  de  rares  exceptions  dans  l'anti- 
quité. En  effet  on  n'éprouvait  pas  alors  le  besoin  d'entre- 
tenir régulièrement  des  relations  internationales.  Or, 
quand  ce  sentiment  n'existe  pas,  quand  les  gouvernements 
ne  trouvent  pas  nécessaire  d'être  représentés  par  des  or- 
ganes permanents  à  l'étranger,  il  est  impossible  qu'il  s'é- 
tablisse des  règles  précises  définissant  l'action,  les  droits 
et  les  devoirs  des  ambassadeurs.  Les  premières  ambas- 
sades permanentes  ont  été  créées  par  les  papes  au  moyen 
âge.  Les  intérêts  de  l'Église  catholique  romaine  avaient 
besoin  d'être  protégés  à  cette  époque,  particulièrement 
parmi  les  barbares  germains  et  dans  les  pays  chrétiens 
conquis  par  les  Turcs.  En  vue  de  cette  protection,  la  curie 
romaine  nomma  des  plénipotentiaires  permanents,  appe- 
lés apocrisiarii  et  respoîisales,  chargés  de  la  représenter 
auprès  des  rois  francs,  ces  «  fils  aînés  de  l'Église  »  qui  con- 
tribuèrent si  puissamment  à  l'accroissement  de  l'autorité 
papale  en  Occident.  Des  dignitaires  du  même  rang  furent 
envoyés  à  Constantinople. 

A  partir  de  la  fin  du  XY*  siècle,  après  que  la  situation 
générale  de  l'Europe  se  fut  extrêmement  tendue,  les  gou- 
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vernemenls  occidentaux  adoptèrent  l'usage  d'entretenir 
les  uns  auprès  des  autres  des  missions  permanentes.  Cette 
coutume  s'établit  surtout  entre  les  pays  voisins,  unis  par 
la  communauté  des  intérêts  politiques,  tels  que  la  France 
et  TAngleterre,  l'Espagne  et  la  France,  etc.  Souvent  les 
ambassades  permanentes  étaient  créées  en  vertu  de  trai- 
tés. Par  exemple,  en  1520,  l'empereur  d'Allemagne  et  le 
roi  d'Angleterre  conclurent  une  convention  d'après  la- 
quelle ils  s'engageaient  à  entretenir,  l'un  chez  l'autre,  des 
envoyés  «  afin  de  pouvoir  recevoir,  par  leur  intermédiaire, 
des  renseignements  plus  authentiques  sur  chaque  événe- 
ment * .  » 

Après  la  conclusion  de  la  paix  de  Westphalie,  qui  con- 
solida le  système  de  l'équilibre  européen,  l'institution  des 
ambassades  permanentes  fut  adoptée  définitivement  par 
les  puissances.  Le  cardinal  de  Richelieu  et  le  roi  Louis  XIY 
contribuèrent  particulièrement  à  en  répandre  l'usage.  Le 
cardinal  organisa  les  ambassades  françaises  avec  une  ha- 
bileté remarquable. 

Peu  à  peu  on  prit  l'habitude  de  considérer  la  réunion 
des  représentants  des  divers  États  auprès  d'une  môme  * 
cour  comme  un  corps  constitué  auquel  on  donna  le  nom 
de  corps  diplomatique.  Cela  prouvait  déjà  que  les  États 
de  l'Europe  occidentale  commençaient  à  comprendre 
qu'ils  faisaient  partie  d'un  seul  système  politique,  d'une 
seule  communauté  internationale. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'est  formé  et  développé, 


1.   Fischer,    Geschichle    de/*    Diph/natie  im    Reformations  zeiteUter, 
Leipzig,  1815,  p.  151  et  suiv. 
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parmi  les  nations  civilisées,  le  droit  d'ambassade  qui  régit 
encore  actuellement  leurs  relations. 

Les  rapports  diplomatiques  avec  les  nations  barbares 
ont  un  caractère  particulier.  L'initiative  en  appartient  ha- 
bituellement aux  Étals  civilisés.  Les  peuples  barbares  n'en 
sentent  nullement  le  besoin.  Les  relations  avec  les  divers 
États  asiatiques  et  africains  ont  toujours  été  entamées  par 
les  gouvernements  européens.  Ceux-ci  ont  même  employé 
{a  force  pour  obliger  tel  peuple  barbare  à  ouvrir  l'accès  de 
telle  ville  et  pour  obtenir  ensuite  qu'il  consentît  à  y  tolé- 
rer la  présence  permanente  de  résidents  officiels. 

On  ne  peut  pas  dire  que  la  situation  de  ces  représen- 
tants auprès  des  cours  des  divers  souverains  à  moitié 
barbares  ait  toujours  été  enviable.  A  Constantinople,  où 
l'on  envoyait  des  ambassadeurs  dès  le  XV®  siècle,  l'usage 
existait  de  les  enfermer  dans  le  château  des  sept  tours  et 
de  leur  infliger  toutes  sortes  de  tortures  et  de  privations 
quand  leur  gouvernement  déclarait  la  guerre  au  sultan.  Il 
n'y  a  pas  longtemps  que  la  Chine  et  le  Japon  procédaient 
presque  de  la  même  manière  à  l'égard  des  envoyés. 

C'est  avec  beaucoup  de  peine  que  les  puissances  euro- 
péennes ont  réussi  à  établir  des  missions  permanentes 
dans  les  pays  orientaux  qui,  non  seulement  n'en  recon- 
naissent pas  la  nécessité,  mais  encore  craignent,  souvent 
avec  raison,  les  désordres  intérieurs  que  peut  susciter  la 
présence  d'agents  diplomatiques  étrangers  ^  De  nos  jours 

1.  Voir  mon  ouvrage  :  La  Russie  et  l'Angleterre  dam  l'Asie  Centrale^ 
p.  50  et  8uiv.  Traduction  russe  du  barunTaube,  p.  72.  —  Le  duc  d*Ar- 
gyll,  The  kastem  Question  from  the  Treaty  of  Paris,  1866,  etc.  Londres, 
1879,  t.  U,  p.  225,  267. 
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même,  certains  Étais  barbares  consentent  à  recevoir  des 
ambassades  mais  sans  en  envoyer^de  leur  côté.  D'autres  se 
bornent  à  l'envoi  de  personnages  munis  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  l'accomplissement  d'une  mission  spéciale 
et  temporaire-  Il  n  y  a  que  la  Turquie,  la  Perse,  la  Chine 
et  le  Japon  qui  entretiennent  des  ambassades  permanen- 
tes auprès  des  cours  européennes. 

Les  rapports  de  la  Russie  avec  l'Europe  occidentale  n'ont 
pas  pris  un  caraclère  régulier  avant  le  commencement 
du  XVIII*  siècle.  Ils  n'eurent  lieu  qu'accidentellement  au 
XVP  et  au  XVIP  el  furent  alors  une  exception  à  l'état  d'iso- 
lement dans  lequel  se  renfermait  le  gouvernement  mos- 
covite. Dans  la  plupart  des  cas,  ce  ne  furent  que  les  néces- 
sités temporaires  de  sa  politique  qui  amenèrent  la  Moscovie 
à  envoyer  à  l'étranger  des  plénipotentiaires  ;  et  le  plus 
souvent  elle  y  fut  poussée  par  le  besoin  absolu  de  trouver 
des  alliés  dans  sa  lutte  contre  les  Polonais,  les  Suédois  et 
les  Turcs.  Ses  tentatives  furent  rarement  couronnées  de 
succès.  Elle  échouait  surtout  par  l'orgueil  démesuré  de 
ses  ambassadeurs,  qui,  dans  leur  mépris  pour  l'Europe, 
allèrent  même  jusqu'à  traiter  avec  insolence  les  gouverne- 
ments étrangers. 

Parmi  plusieurs  incidents  qui  furent  la  conséquence 
d'une  pareille  conduite,  nous  en  citerons  un  qui  eut  lieu 
en  1682  et  qui  est  caractéristique.  Au  mois  de  mai  de 
cette  année-là  on  envoya  de  Moscou  à  Berlin  le  clerc  de 
chancellerie,  Dmitry  Simonovsky,  pour  annoncer  à  Télec- 
teur  de  Brandebourg  la  mort  du  tsar  Fédor  Alexéiévitch 
et  l'avènement  de  son  successeur  Pierre  Alexéiévitch.  Lors 
de  sa  réception,  l'envoyé  moscovite,  afin  de  sauvegar- 
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der  rhonneur  de  son  souverain,  discuta  pendant  une 
heure  et  demie,  avec  Télecleur,  la  manière  dont  celui-ci 
devait  se  lever  au  moment  de  prononcer  le  nom  du  tsar. 
Simonovsky  insistait  pourquoi!  le  fit  en  ôtant  son  chapeau. 
En  outre  il  refusa  de  baiser  la  main  de  ce  prince  et  de  boire 
à  sa  santé  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  tète  couron- 
née. La  décision  prise  par  le  gouvernement  moscovite,  en 
réponse  à  la  plainte  portée  par  la  cour  de  Berlin  au  sujet 
de  cette  affaire,  est  intéressante  à  connaître.  Elle  fut  com- 
muniquée  sept  ans  plus  tard,  en  1689,  à  l'électeur,  au  nom 
du  tsar,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  messager  Simonovsky  a  exigé  avec  raison  que 
l'électeur  se  tînt  debout,  tète  nue,  en  demandant  des 
nouvelles  de  la  santé  du  souverain  russe.  11  n'était  donc 
pas  blâmable  sur  ce  point,  mais  ordre  a  été  donné  de  le 
châtier  sévèrement  pour  avoir  refusé  de  boire  à  la  santé  de 
l'électeur  *.  » 

Si  l'envoi  d'ambassadeurs  russes  à  l'étranger  était  rare, 
il  était  au  contraire  assez  fréquent  que  l'on  vît  arriver  à 
Moscou  des  ambassades  européennes  chargées  principale- 
ment de  propositions  concernant  des  rapports  commer- 
ciaux. Mais  elles,  non  plus,  n'eurent  guère  de  succès,  at- 
tendu que  la  cour  moscovite  n'admettait  à  aucun  prix  que 
des  représentants  des  puissances  étrangères  pussent  sé- 
journer en  permanence  à  Moscou. 

Voici  quelques  faits  relatifs  aux  premières  relations  di- 
plomatiques entre  la  Russie  et  les  gouvernements  occiden- 
taux. 

l.  Voir  mon  Recueil  de  traités^  t.  V,  p.  21. 
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En  1517,  le  tsar  Vassily  Ivanovitch  conclut  avec  le  mar- 
grave de  Brandebourg  un  traité  d'alliance  contre  la  Polo- 
gne. Par  cet  acte,  le  souverain  moscovite  se  réservait  le 
droit  d'envoyer  des  ambassades  «  par  terre  et  par  eau  » 
dans  les  possessions  du  margrave  ;  et  «  la  route  que  sui- 
vraient ces  ambassades  »,  y  était-il  dit,  devait  être  «  libre 
de  tout  obstacle  ».  De  son  côté  le  tsar  promettait  que  « 
lorsque  lui,  le  margrave  Albrecht,  enverrait  ses  ambas- 
sadeurs à  lui,  le  grand-prince^  lesdits  ambassadeurs  ainsi 
que  les  marchands,  auraient  le  droit  de  traverser  libre- 
ment par  eau  et  par  terre,  et  de  quitter,  sans  en  être  em- 
pêchés, les  États  et  domaines  de  Sa  Majesté  Tsarienne  ». 

Mais,  ainsi  que  nous  Tavons  fait  remarquer,  le  gouver- 
nement moscovite  ne  voyait  pas  de  bon  œil  la  présence 
d'ambassadeurs  étrangers  à  Moscou,  particulièrement 
d'ambassadeurs  permanents.  Cependant  il  était  impossible 
d'entretenir  des  rapports  réguliers  avec  lui  sans  le  secours 
de  ces  intermédiaires. 

Le  grand  électeur  de  Brandebourg  tenla,  le  premier, 
d'établir  une  ambassade  à  poste  ûxe  auprès  de  la  cour  de 
Moscou.  Malgré  ses  efforts  persévérants,  ses  tentatives 
échouèrent  complètement.  Voici  comment  l'incident  se 
passa. 

En  4675,  un  fonctionnaire  brandebourgeois,  nommé 
Herraann  Hessen,  fut  chargé  de  remettre  à  la  chancellerie 
russe  une  lettre  par  laquelle  il  était  nommé  agent  diploma- 
tique permanent  de  l'électeur  à  Moscou.  Le  tsar  Alexeï 
Mikhaïlovitch  refusa  de  reconnaître  cette  nomination. 
Même,  l'année  suivante,  le  tsar  Fédor  Alexéïévitch  enjoi- 
gnit à  Hessen  de  quitter  Moscou.  «  Actuellement,  lui  dit- 
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il  en  guise  d'explication,  la  poste  fonctioone  régulièrement 
entre  les  deux  États,  et  l'électeur  peut  s'en  servir  pour  la 
prompte  transmission  de  ses  lettres.  »  En  1677  l'électeur 
demanda  de  nouveau  qu'il  fût  permis  à  Hessen  de  demeu- 
rer à  Moscou.  «  Les  communications  postales,  écrivait  ce 
prince,  sont  lentes  et  peu  satisfaisantes.  D'autre  part  les 
ambassades  extraordinaires  sont  excessivement  onéreu- 
ses. »  Le  gouvernement  moscovite  n'accueillit  pas  davan- 
tage ceite  seconde  demande.  Il  répondit  que  la  nomination 
de  Hessen  comme  agent  de  l'électeur  en  Russie  et  la  pré- 
sence d'un  ministre-résident  russe  à  Berlin  ne  seraient 
d'aucune  utilité,  et  qu'il  n'était  nullement  nécessaire 
d'envoyer  des  ambassades  spéciales  pour  renouveler  et 
entretenir  l'amitié  ancienne  qui  existait  entre  les  deux 
pays.  L'électeur  fit  une  nouvelle  demande  dans  le  même 
sens,  en  1678,  mais  encore  sans  succès  ^ 

Ces  faits,  et  beaucoup  d'autres,  démontrent  qu'avant  le 
XVIIP  siècle  le  gouvernement  russe  avait  un  certain  éloi- 
gnement  pour  l'institution  des  ambassades  et  qu'il  n'était 
pas  porté  à  en  introduire  l'usage  en  Russie.  Cette  situa- 
tion changea  à  partir  du  règne  de  Pierre  le  Grand.  Cet 
homme  de  génie,  ayant  résolu  de  mettre  à  profit  l'expé- 
rience des  nations  civilisées  pour  perfectionner  son  propre 
pays,  sentit  la  nécessité  d'entretenir  régulièrement  des 
relations,  non  seulement  commerciales  mais  encore  diplo- 
matiques, avec  l'Europe  occidentale.  Pour  arriver  à  ce 

1.  Voir  mon  Recueil  de  traités,  t.  V,  p.  22  et  suiv.  ;  t.  I,  introduc- 
tion* —  Voir  aussi  Eichclmann,  Zur  Geschichte  des  diplomatischen  Ver- 
kekrs  in  Russland  im  XVII 1^  Jahrhundert,  {Russische  Hevfie,  vol.  XI, 
p.  335  et  suiv.}. 
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résultat  il  commença  par  envoyer  à  l'étranger,  en  1696, 
une  ambassade  extraordinaire. 

Plus  tard  il  institua  des  ambassades  russes  permanentes 
dans  les  diverses  capitales  et  il  consentit  à  recevoir  les 
ambassadeurs  des  autres  puissances.  Des  négociations 
furent  entamées  entre  la  Russie  et  les  Étals  d'Occident  au 
sujet  du  cérémonial  de  la  réception  des  ambassadeurs  et 
de  leur  situation  juridique.  Enfin,  grâce  aux  lois  et  aux 
accords  intervenus,  on  vit  s'établir  des  règles  précises 
fixant  les  droits  et  les  devoirs  des  envoyés  *. 

Après  que  la  Russie  eut  définitivement  pris  rang  parmi 
les  puissances  européennes,  ces  règles  furent  complétées 
et  l'institution  des  ambassades  se  trouva  solidement  orga- 
nisée dans  notre  patrie. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  de  la  Russie  avec  les 
puissances  orientales,  elles  se  développèrent  sous  la  dou* 
ble  influence  de  sa  situation  géographique  et  de  son  rôle 
*  historique  en  Asie.  Dès  le  XVP  siècle  elle  avait  déjà  noué 
des  rapports  diplomatiques  avec  la  Turquie.  Ce  n'est  tou- 
tefois qu'en  1700  qu'elle  acquit  le  droit  d'entretenir  un 
résident  permanent  à  Constantinople.  A  partir  du  siècle 
dernier,  elle  envoya  des  ambassades  extraordinaires  en 
Perse  et,  au  siècle  actuel,  elle  y  est  représentée  par  une 
mission  permanente.  La  Chine  et  le  Japon  n'ont  consenti 
qu'à  une  époque  très  récente  à  l'admission  d'agents 
russes  demeurant  à  poste  fixe  ^. 

1.  Recueil  complet  des  lois^  N»  8908. 

2.  Balkachine,  Traités  de  la  Russie  avec  la  Chine  dans  le  Recueil  des 
études  sur  la  Sibérie  occidentale ^  1882,  p.  5  et  suiv.  ;  p.  89.  —  Mon 
ouvrage,  Le  conflit  entre  la  Russie  et  la  Chine,  ses  origines,  son  dévelop- 
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Enfin  les  khanats  de  TAsie  centrale  furent  contrainls 
par  la  force  à  recevoir  des  envoyés.  A  Tarticle  16  du 
traité  de  1873  entre  la  Russie  et  Boukhara,  il  est  dit:  «  Le 
gouvernement  russe  peut  également  entretenir  un  repré- 
sentant pennanent  à  Boukhara  auprès  du  très  éminent 
émir.  L'envoyé  russe  à  Boukhara  ainsi  que  l'envoyé  de 
Témir  à  Tachkend  seront  défrayés  par  la  Russie.  » 

II.  —  DU  DRon  d'ambassade  actif  et  du  droit  d'ambassade 

PASSIF 

§  7.  —  On  appelle  droit  d'ambassade  l'ensemble  des 
règles  servant  à  définir  la  situation  juridique  des  agents 
diplomatiques.  Le  droit  d'ambassade  se  divise  en  droit 
actif  et  en  droit  passif. 

Par  droit  actif  on  entend  celui  que  possèdent  les  États, 
membres  de  la  communauté  internationale,  de  nommer 
leurs  représentants  à  l'étranger.  Il  comprend  les  préro- 
gatives et  droits  généralement  attribués  à  ces  personna- 
ges. Le  droit  passif  d'ambassade  est  celui  que  possède 
rÉtat  de  recevoir  c\iQz  lui  les  représentants  des  puissances 
étrangères,  avec  l'obligation  de  respecter  les  droits  et 
privilèges  qui  leur  appartiennent  d'après  les  traités,  les 
usages  internationaux,  les  lois  et  la  pratique  judiciaire. 

1 .  —  Du  droit  d^ ambassade  actif, 

A  qui  doit  appartenir  le  droit  d'envoyer  des  agents  di- 
plomatiques ?  A  cette  question,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 

pement  et  sa  portée  universeUey  Bruxelles,  1880,  p.  45.  Traduction  russe 
de  Telesnitsky,  p.  48  et  suiv 
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seule  réponse.  Le  droit  d'ambassade  actif  appartient  à 
toute  puissance  indépendante.  En  effet,  elle  le  possède  par 
la  force  des  choses  en  sa  qualité  de  personne  internatio- 
nale régie  par  le  droit  international,  en  vertu  de  Tordre 
existant,  et  en  dehors  des  traités. 

En  principe,  les  États  mi-souverains  ne  jouissent  pas 
de  ce  droit.  Us  sont  représentés  par  TÉtat  dont  ils  dépen- 
dent. Quant  à  savoir  quel  est  le  pouvoir  politique  chargé, 
dans  un  État  indépendant,  d'exercer  le  droit  d  ambassade 
actif,  c'est  absolument  une  question  de  régime  intérieur. 
La  représentation  extérieure  est  une  prérogative  gouver- 
nementale dont  Texercice  varie  selon  les  pays,  selon  leur 
organisation  particulière  et  selon  la  législation  spéciale 
qui  règle  la  matière  * . 

Sous  ce  rapport,  VÉiat  fédéral  diffère  essentiellement 
d'une  Confédération.  Ses  membres  ne  sont  pas  représen- 
tés séparément.  Au  contraire,  les  pays  formant  une  confé- 
dération peuvent  posséder  chacun  sa  représentation  par- 
ticulière tout  en  ayant  une  représentation  commune. 

Par  exemple,  d'après  la  constitution  de  1781,  chaqueÉtat 
compris  dans  la  république  de  l'Amérique  septentrionale 
avait  le  droit  de  nommer  ses  agents  diplomatiques  sans  con- 
sulter l'Union.  La  constitution  de  1787  a  abrogé  ce  droit*. 

L'Allemagne  continue  à  conserver  de  nos  jours  une 
double  représentation,   d  une  part  celle  de  l'empire,  et' 
d'autre  part  celle  des  États  allemands.   Elle  ressemble, 
sous  ce  rapport,  à  une  confédération  d'États  '. 

i.  Hall,  International  Lau\  §97.  —  Blunlschli,  Vôlkerrecht,  §    159. 

2.  Wheaton  éd.  par  Dana,  Eléments,  §  208. 

3.  Laband,  Staatsrecht  des  deutschen  Reiches,  vol.  Il,  p.  239  et  suiv. 
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Quand  un  souverain  est  mineur,  la  norainalion  des  en- 
voyés est  faite  par  le  régent  ;  mais  elle  peut  aussi  dépen- 
dre des  ministres  si  ces  derniers  se  trouvent  chargés  de 
fait  du  gouvernement  du  pays  '. 

Ainsi,  le  cardinal  Dubois  signa,  en  1717,  en  vertu  des 
pouvoirs  qu'il  tenait  du  roi  de  France  mineur,  le  Iraité 
d  alliance  conclu  à  la  Haye.  £n  Suède,  pendant  la  mino- 
rité de  la  reine  Christine,  les  ambassadeurs  étaient  nom- 
més parle  chancelier Oxenstiern. 

Quelquefois  les  circonstances  locales  obligent  à  donner 
aux  gouverneurs  des  provinces  éloignées  ou  des  colonies  le 
pouvoir  d'exercer  le  droit  d'ambassade  selon  leur  propre 
initiative. 

Par  exemple,  la  situation  spéciale  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre  à  l'égard  de  l'Asie  Centrale  a  eu  pour  consé- 
quence de  faire  donner  au  vice-roi  des  Indes  et  au  gouver- 
neur général  du  Turkestan  le  droit  d'entamer  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  les  États  de  cette  région.  L'un  et 
Tautre  sont  responsables  des  résultats  de  leurs  négocia- 
tions devant  leurs  gouvernements. 

Si  une  guerre  civile  éclate  dans  un  pays,  ou  si  le  gouver- 
nement y  est  tombé  aux  mains  d'un  usurpateur,  il  devient 
fort  difficile  de  distinguer  le  véritable  possesseur  du  droit 
d'ambassade  actif.  Les  deux  partis  en  présence  et  les  deux 
souverains,  aussi  bien  le  prince  dépossédé,  que  celui  qui 
Ta  dépouillé  de  son  pouvoir,  peuvent  s'attribuer  ce  droit  et 
demander  que  les  ambassadeurs  désignés  par  eux  soient 
reconnus  comme  représentants  de  l'Étal  tout  entier. 

1.  Phniimorc,  Intemational  Law^  II,  loG. 
T.  II.  3 
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En  principe  le  droit  d'ambassade  actif  n'appartient  ni  à 
une  province  engagée  dans  une  lutte  pour  son  affranchis- 
semenl,  ni  à  un  usurpateur  dont  Tautorilé  n'est  pas  encore 
nettement  établie.  Jusqu'àTissue  de  lalutte,  la  propriété  de 
ce  droit  demeure  une  pure  question  de  fait  et  celle-ci  ne 
peut  être  tranchée  que  par  un  examen  impartial  de  la  si- 
tuation créée  par  l'usurpation  ou  par  la  guerre  civile.  Ce 
qui  est  certain  c'est  que  le  souverain  qui  a  définitivement 
perdu  sa  couronne  ne  peut  prétendre  ni  au  droit  actif  ni  au- 
droit  passif  d'ambassade  ^ .  ^ 

Cette  opinion  était  déjà  reçue  au  temps  passé,  ainsi  que 
le  prouve  l'exemple  connu  de  l'évêque  Lesley  envoyé  de  la 
reine  d'Ecosse,  Marie  Stuart,  à  la  cour  de  la  reine  Elisabeth 
d'Angleterre. 

Lesley  se  trouva  mêlé  dans  un  complot  contre  Elisabeth, 
et,  malgré  son  titre  d'envoyé,  on  l'enferma  dans  la  Tour 
de  Londres.  Il  dut  comparaître  devant  un  tribunal  et  subir 
la  peine  à  laquelle  il  fut  condamné.  Le  gouvernement 
anglais,  dans  le  but  de  se  justifier,  adressa  aux  principaux 
juristes  d'Angleterre  la  question  suivante  : 

«  Peut-on  reconnaître  la  qualité  d'agent  diplomatique  à 
une  personne  nommée  par  un  souverain  ou  par  une  sou- 
veraine qui  ont  perdu  leur  couronne  ?  »  Les  juristes  répon- 
dirent qu'un  roi  ou  une  reine  détrônés  «  légalement  » 
(lawfullyj,  ne  possédaient  pas  le  droit  d'ambassade,  que  par 


1.  Bluntschli,  Vôlkerrecht,  §§44,  45.  —  Phillimore,  II,  p.  152,  etc.— 
Whealoa  éd.  par  Dana,  Eléments^  §  209.  —  Vattel,  Droit  des  gens,  li- 
vre IV,  chap.  V,  §  68.  —  De  Marlens,  Précis,  §§  187, 189.  —  Heffter,  Vol- 
kerrecht,  p.  à9l  et  suiv.  —  Esperson,  DiHUo  diplomatico  e  giiirisdi- 
zione  internûzionale  marittimaf  Turin,  1812,  t.  1,  p.  6  et  suiv. 
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conséquent,  Marie  Stuart,  qui  ne  régnait  plus  en  Ecosse, 
ne  pouvait  pas  envoyer  d'ambassadeurs  en  Angleterre,  et 
que  Lesley  n'avait  droit  à  aucun  des  privilèges  attachés  à 
celle  dignité'. 

Cette  décision  est  conforme  aux  règles  ;  mais,  au  point 
de  vue  juridique,  l'addition  du  mot  «  légalement  »  n'est  pas 
fondée,  car  un  souverain  ne  peut  être,  en  général,  détrôné 
qu'illégalement.  Quoi  qu'il  en  soit,  tout  monarque  qui  a 
perdu  le  pouvoir,  et  quelle  que  soit  la  manière  dont  il 
en  a  été  dépouillé,  cesse  de  posséder  le  droit  d'ambassade 
jusqu'au  jour  où  il  remonte  sur  son  trône. 

Dans  la  pratique,  c'est  en  général  cette  dernière  règle 
qui  prévaut.  Par  exemple  lorsqu'on  vit  se  présenter  au 
congrès  des  Pyrénées,  en  16S9,  des  envoyés  de  Charles  II 
Stuart  qui  n'occupait  pas  alors  le  trône  anglais,  le  repré- 
sentant de  la  France,  le  cardinal  de  Mazarin,  refusa  abso- 
lument de  les  admettre.  Il  se  fondait  sur  ce  que  le  seul 
chef  réel  du  gouvernement  anglais  était  alors  le  protec- 
teur Cromwell  dont  les  plénipotenliaires  siégeaient  au  con- 
grès. 

Dans  les  temps  modernes,  lord  Russel  agit  de  la  même 
façon  à  l'égard  de  Tex-roi  de  Naples,  François  II.  Ayant 
reconnu  le  royaume  d'Italie,  le  chef  du  cabinet  anglais  dé- 
clara en  1861  à  l'envoyé  napolitain  à  Londres  qu'il  cessait 
avec  lui  tous  rapports  diplomatiques.  La  Prusse  fut  moins 
conséquente.  Elle  admitau  couronnement  de  Guillaume  I", 
en  1861,  non  seulement  les  représentants  de  Victor-Em- 
manuel, mais  encore,  par  courtoisie,  ceux  de  François  II, 

I.  Plrllimopc,  Intern.  Law,  II,  p    Vôï. 


36      DE  L^ADMINlSTRA'nON  INTtRNATIONALE  ET  DE  SES   ORGANES 

bien  qu'il  n'existât  plus  de  royaume  des  Deux-Siciles  à 
celte  époque. 

En  1870,  après  la  chute  du  second  empire  français^ 
l'empereur  Napoléon  III  ne  possédait  plus  le  droit  d'am- 
bassade. Si  une  puissance  avait  traité  avec  les  plénipoten- 
tiaires de  l'ex-empereur,  les  conventions  résultant  de  ces 
pourparlers  n'auraient  pas  engagé  la  France.  En  temps  de 
guerre  civile,  le  droit  d'ambassade  ne  peut  appartenir  ni  à 
un  parti  politique  ni  à  une  portion  d'un  pays  en  état  de 
lutte  pour  le  pouvoir  et  pour  l'indépendance,  tant  que 
cette  indépendance  n'est  pas  devenue  un  fait  accompli  et 
n'a  pas  été  reconnue  par  les  autres  puissances. 

En  4861,  lors  de  la  guerre  civile  qui  éclata  en  Amérique^ 
un  croiseur  des  États  du  Nord  arrêta  sur  le  paquebot-poste 
anglais  «  Trent  »  deux  personnages,  MM.  Mason  et 
Slidell,  qui  s'intitulaient  ambassadeurs  des  États  du  Sud» 
On  examina  la  question  de  leur  caractère  diplomatique. 

Le  gouvernement  des  Étals  du  Nord  décida,  avec  rai- 
son, qu'ils  devaient  être  considérés,  non  pas  comme  des 
agents  réguliers,  mais  comme  les  représentants  de  rebelles, 
vu  que  le  gouvernement  de  Richmond  n'était  pas  reconnu 
par  les  puissances  étrangères,  qu'il  n'élait  pas  parvenu  à 
s'établir  définitivement,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pou- 
vait jouir  du  droit  d'ambassade  actif*. 

2.  Du  droit  d ambassade  passif. 
§  8.  —  Toutes  les  puissances  qui  jouissent  du  droit 

1,  Marqaardaen,  Der  Trenl-Fall,  Erlangen,  1862,  p.  71  et  suiv.  — 
Phillimore,  Int.  Law^  II,  p.  161,  etc.  —  Wbeaton  éd.  par  Dana,  Ele^ 
tnents,  p.  126,  note  de  Dana  n^  41. 
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d*ambassâde  actif  possèdent  également  le  droit  passif  ; 
c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  recevoir  les  ambassadeurs 
qui  leur  sont  envoyés  par  les  aulres  gouvernements. 

Cependant,  il  y  a  des  États  qui  n'usent  pas  de  l'un  et 
l'autre  droit.  Par  exemple  la  confédération  germanique 
de  1815,  qui  pratiquait  le  droit  passif  d'ambassade  dans 
toute  son  étendue,  ne  trouvait  pas  nécessaire  de  se  faire 
représenter.  La  Chine  et  le  Japon,  jusque  dans  des  temps 
récents,  recevaient  des  ambassadeurs  mais  n'en  nom- 
maient pas. 

Les  États  mi-souverains  ne  possèdent  ni  le  droit  actif 
ni  le  droit  passif  d'ambassade.  Toutefois^  dans  un  but  po- 
litique, les  grandes  puissances  se  font  représenter  auprès 
de  ces  Étals  par  des  consuls  généraux  ayant  le  titre  d'a- 
gents diplomatiques.  N'étant  pas  accrédités  en  qualité 
d'envoyés  au  point  de  vue  du  droit,  ces  consuls  ne  doi- 
vent pas  prétendre  à  des  prérogatives  qui  n'appartiennent 
pas  à  leurs  fonctions  ;  mais,  dans  la  réalité,  il  arrive  sou- 
vent qu'ils  s'attribuent  plutôt  le  caractère  d'agents  diplo- 
matiques que  celui  de  consuls. 

En  1875,'  à  Belgrade,  une  prétention  de  ce  genre  fut 
l'occasion  d'un  désaccord  entre  le  consul  général  allemand 
Rosen,  qui.ne  possédait  pas  le  titre  d'agent  diplomatique, 
et  les  consuls  des  autres  puissances  ayant  ce  titre. 

Ceux-ci  arguaient  de  celte  dernière  circonstance  pour 
refuser  au  consul  Rosen  de  le  traiter  sur  un  pied  d'égalité. 
Le  gouvernement  allemand  déclara  qui  si  Ton  n'accordait 
pas  à  son  consul  des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  con- 
suls généraux,  celui-ci  quitterait  Belgrade  :  ce  qui  eut  lieu 
«n  effet.  Plus  tard  on  aplanit  la  difficulté,  en  donnant  sa- 
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iisfaclion  à  la  cour  de  Berlin,  de  la  manière  suivante.  Les 
puissances  consentirent  à  ce  que  dorénavant  les  consuls 
généraux  auprès  des  Étals  mi-souverains  n'eussent  plus 
aucun  caractère  diplomatique,  quel  que  fût  leur  titre  ^ 

Un  Élat  est-il  obligé  de  recevoir  les  envoyés  accrédités 
auprès  de  lui  ?  Les  auteurs  ne  répondent  pas  tous  affirma- 
tivement. On  a  émis  l'opinion  que  la  réception  des  am- 
bassades est  une  question  d'intérêts  {Interessenfrage  ^)  et 
qu'elle  ne  constitue  pas  une  obligation  juridique  pour 
l'État.  Au  point  de  vue  de  la  communauté  internationale 
cette  manière  de  voir  est  inadmissible.  Si  les  États  civilisés 
sont  en  effet  membres  d'une  seule  société,  ils  doivent  né- 
cessairemententretenir  des  relations  régulières  et  prendre 
toutes  les  mesures  pouvant  contribuer  à  les  développer. 
L'envoi  d'ambassadeurs  doit  être  sans  aucun  doute  compté 
parmi  ces  mesures.  Aussi  faut-il  considérer  non  seule- 
ment comme  le  droit  mais  encore  comme  le  devoir  de 
tout  État  civilisé  de  se  faire  représenter  pas  des  am- 
bassadeurs. 

En  refusant  de  recevoir  les  envoyés  des  -autres  pays 
un  Etat  se  place  en  dehors  de  la  communauté  internatio- 
nale et  par  conséquent  en  dehors  de  la  protection  du  droit 
international. 

Au  contraire,  pour  les  États  barbares,  l'exercice  du  droit 
passif  d'ambassade  n'est  pas  obligatoire  et  il  est  injuste 
de  vouloir  le  leur  imposer  ainsi  que  l'ont  fait  plusieurs  gou- 
vernements européens  à  l'égard  des  États  asiatiques. 

1.  Annuaire  de  Vlndilut  de  droit  international,  1877,  pp.  230,  233. 

2.  Heffler,    Vôlkerrecht,  §  200,  p.    418.  —  Voir  aussi  Pradier-Fodéré , 
Cours,  I,  347. 
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Nous  avons  déjà  établi,  dans  la  partie  générale,  que  les 
États  civilisés  n'ont  pas  le  droit  d'obliger  par  la  force  un 
peuple  barbare  à  entrer  en  relations  avec  eux  (§  79).  Les 
Etats  barbares  ne  sont  pas  membres  de  la  communauté 
internationale  et  les  principes  du  droit  international  euro- 
péen ne  leur  sont  pas  applicables.  Par  conséquent  il 
n'existe  pour  eux  aucune  obligation  juridique  de  recevoir 
les  missions  diplomatiques  envoyées  parles  pays  avec  les- 
quels ils  ne  désirent  pas  entrer  en  relations,  et  les  États 
civilisés  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  que  leurs  ambassades 
soient  reçues  par  eux. 

L'Angleterre  n'avait  donc  aucunement  le  droit  de  pré- 
tendre, en  1878,  que  l'émir  afghan  Chir-Ali-Khan  dût  rece- 
voir l'ambassade  extraordinaire  qu'elle  envoya  auprès  de 
lui  après  que  le  représentant  de  la  Russie,  le  général  Stolé- 
tofT,  eut  été  accueilli  à  Caboul. 

On  sait  que  l'ambassade  anglaise  dut  s'en  retourner  sans 
avoir  été  reçue  par  Chir-Ali.  La  conséquence  de  la  conduite 
de  Témir  fut  que  l'Angleterre  lui  déclara  la  guerre  et  finit 
par  s'emparer  de  l'Afghanistan.  Le  traité  de  paix  qu'elle 
conclut  en  1879  avec  le  successeur  de  Chir-Ali,  Yakoub- 
Khan,  obligeait  celui-ci  non  seulement  à  autoriser  la  pré- 
sence d'un  résident  anglais  demeurant  en  permanence  à 
Caboul,  mais  encore  à  n'entretenir  des  relations  avec  les 
puissances  étrangères  que  sous  la  surveillance  et  d'après 
les  conseils  du  gouvernement  anglais  (art.  3,  4  et  5  du 
traité  de  1879).  Il  existait  cependant  un  ancien  traité,  con- 
clu en  1855,  entre.l'Afghanistan  et  l'Angleterre  et  d'après 
lequel  celle-ci  avait  consenti  à  ce  qu'il  n'y  eût  de  résident 
anglais  ni  à  Caboul  ni  en  général  sur  le  territoire  afghan. 
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Si  les  États  civilisés  sont  obligés  de  recevoir  les  ambas- 
sades qu'ils  s'envoient  les  uns  aux  autres,  ils  ne  s'ensuit 
pas  qu'ils  soient  tenus  d'admettre  chez  eux  comme  ambas- 
sadeur n'importe  quel  personnage.  Eu  égard  au  but  même 
des  missions  diplomatiques,  qui  est  d'entretenir  avec  les 
autres  États  des  relations  de  paix  et  d'amitié,  et  en  vue  des 
rapports  personnels  que  les  ambassadeurs  ont  nécessaire- 
ment avec  le  représentant  du  pouvoir  suprême  dans  le 
pays  où  ils  sont  accrédités,  on  choisit  avec  la  plus  grande 
circonspection  les  hommes  à  qui  l'on  conBe  ces  emplois. 
On  a  coutume,  avant  d'envoyer  tel  ou  tel  ambassadeur,  de 
demander  confidentiellement  dans  quelle  mesure  sa  pré- 
sence sera  bien  vue  du  gouvernement  auprès  duquel  on  a 
l'intention  de  l'accréditer.  Le  sort  du  candidat  dépend  de 
la  réponse  faite  à  celte  demande. 

Voici  quelles  sont  les  règles  admises  en  ce  qui  concerne 
la  personne  des  envoyés  : 

1.  Un  gouvernement  peut  refuser  de  recevoir  toi  de  ses 
propres  sujets  comme  représentant  diplomatique  d'un  au- 
tre pays.  Dans  un  cas  pareil,  celte  situation  de  sujet  fait 
qu'il  est  impossible,  ou  du  moins  fort  difficile,  d'accorder 
à  renvoyé  les  prérogatives  dont  jouissent  tous  les  agents 
diplomatiques. 

On  trouve  dans  l'histoire  plusieurs  exemples  de  nomi- 
nations de  ce  genre. 

En  1626,  la  Suède  envoya  comme  ambassadeurs  à  Mos- 
cou les  gentilshommes  lourii  Bernhart  et  Alexandre  Liou- 
bimofT  Roubets  ou  Roubtsoff.  Ce  dernier  fit  savoir  qu'il 
était  Russe  de  naissance,  qu'il  avait  été  persécuté  pour  la 
religion  orthodoxe  par  le  roi  de  Pologne  Sigismond,  qu'il 
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avait  été  enfermé  à  Marienbourg  pendant  onze  ans  el  qu'il 
avait  été  délivré  de  captivité  par  le  roi  de  Suède  Gustave 
Adolphe.  Roubtsoff  fut  agréé  comme  ambassadeur  suédois 
et  fui  autorisé  à  faire  ses  dévotions  dans  les  églises  ortho- 
doxes, mais  on  ne  lui  permit  pas  d'accomplir  la  mission 
qu'il  avait  reçue  de  traverser  la  Moscovie  pour  se  rendre 
dans  la  Russie  Blanche  et  chez  les  Zaporogues^ 

En  1868  le  gouvernement  chinois  donna  la  qualité  d'en- 
voyé à  un  certain  Anson  Burlingham,  sujet  des  États- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  et  le  chargea  de  conclure 
des  traités  de  commerce  avec  les  gouvernements  européens 
et  américains.  Dans  l'Europe  occidentale  el  en  Russie,  Bur- 
lingham  fut  reconnu  comme  ambassadeur  du  Céleste  Em- 
pire, mais  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ne  consen- 
tirent à  le  recevoir  que  comme  simple  chargé  d'affaires 
ayant  mission  de  négocier  un  traité  et  ne  jouissant  par  des 
droits  et  privilèges  appartenant  aux  agents  diplomatiques. 

Dans  l'ancienne  confédération  germanique,  les  princes 
allemands  et  les  villes  libres  désignaient  ordinairement 
comme  plénipotentiaires  auprès  de  la  diète,  des  habitants 
de  la  ville  même  de  Francfort  où  siégeait  l'assemblée. 
Mais,  en  1816,  la  diète  décida  qu'à  l'avenir  elle  n'admet- 
trait plus  des  nominations  de  ce  genre  et  qu'elle  ne  rece- 
vrait des  Francfortois  que  comme  représentants  de  la  ville 
de  Francfort*. 

2.  On  .n'accepte  comme  agents  diplomatiques  ni  les 
criminels  xii  les  individus  condamnés  par  un  tribunal  à  une 
peine  infamante,  ni  des  personnages  qui  montrent  publi- 

1.  Solovlef,  Histoire^  t.  IX,  p.  180. 

2.  AU,  Europtiisches  Gesandschaftsrccfrtj  p.  43. 
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quement,  par  des  actes  ou  par  des  paroles,  qu'ils  sont  des 
adversaires  déclarés  du  gouvernement  auprès  duquel  on 
les  accrédite. 

Bynkershoek  raconte  que  l'Angleterre  s'est  fait  repré- 
senter jadis  auprès  des  États  de  Hollande  par  un  individu  à 
qui  Ton  avait  coupé  la  langue  dans  les  colonies  hollandai- 
ses, en  punition  d'un  crime.  On  comprend  que  le  gouver- 
nement hollandais  ait  immédiatement  prié  ce  personnage 
de  quitter  le  territoire  des  États  *. 

3.  On  peut  refuser  légitimement  de  recevoir  comme 
envoyés  les  personnes  qui,  par  leur  situation  sociale  ou 
les  droits  qu'elles  possèdent,  peuvent  être  gênantes  ou 
nuisibles  pour  le  gouvernement  auprès  duquel  elles  sont 
accréditées. 

C'est  dans  ce  cas  que  se  trouvent  les  cardinaux  romains 
à  l'égard  des  États  où  il  existe  une  population  catholique. 
Les  gouvernements  de  ces  États  ont  tout  à  fait  le  droit 
de  ne  pas  consentir  &  ce  qu'on  leur  envoie  un  cardinal 
comme  ambassadeur,  attendu  que  les  catholiques  verront 
toujours  en  lui  le  prince  de  l'Église  et  qu'il  lui  sera  facile 
d'abuser  de  son  autorité  spirituelle.  De  son  côté  le  pape 
peut  légitimement  refuser  de  recevoir  ces  hauts  digni- 
taires ecclésiastiques  comme  ambassadeurs,  les  cardinaux 
étantes?  officio  membres  de  la  curie  romaine.  Un  refus  de 
ce  genre  eut  lieu  en  1875  quand  le  gouvernement  allemand 
voulut  accréditer  auprès  de  Pie  IX  le  prince  de  Hohenlohe 
qui  était  cardinal. 

4.  Jusqu'à  ce  jour  on  n'a  pas  adopté  l'usage  de  faire  re- 

1.  Bynkershœk,  Quxshones  juris publici^  II.  Chap.  V.—  Phillimore, 
Commentaires,  II,  174. 
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présenter  officiellement  les  Étals  par  des  personnes  du 
sexe  féminin. 

On  peut  citer,  il  est  vrai,  des  cas  où  des  femmes  ont 
été  chargées  de  missions  diplomaliques  et  les  ont  rem- 
plies à  souhait.  Véturie  et  Volumnîe,  envoyées  par  le 
sénat  romain,  surent  obtenir  de  Coriolan  qu'il  s'éloignât 
de  Rome  avec  ses  troupes.  Louis  XIV  employa  utilement 
M"*  de  Kerroual  comme  ambassadrice  auprès  de  Charles  II 
d'Angleterre.  La  comtesse  de  Guébriant,  veuve  du  ma- 
réchal de  ce  nom,  fut  ambassadrice  de  France  en  Po- 
logne en  1646.  On  sait  que  le  roi  polonais  Auguste  II 
imagina  d'envoyer  sa  maîtresse,  la  comtesse  de  Koenigs- 
marck,  auprès  du  roi  Charles  XII  de  Suède  dans  Tespoir  de 
faire  consentir  celui-ci  à  la  signature  de  la  paix.  Cette 
tentative  ne  fut  pas  couronnée  de  succès.  A  une  époque 
très  récente  on  a  vu  plusieurs  fois,  aux  États-Unis,  des 
femmes  poser  leur  candidature  pour  des  postes  diploma- 
liques vacants,  mais  jusqu'ici  aucune  n'a  obtenu  d'être 
nommée. 

En  tout  cas  c'est  un  fait  si  exceptionnel  qu'une  femme' 
ait  été  munie  de  pleins  pouvoirs  pour  représenter  un  État, 
que  l'on  ne  peut  y  voir  un  précédent  obligeant  les  gou- 
vernements d'accepter   des  personnes  du  sexe  féminin 
comme  ambassadrices  en  titre  ^ 

5.  On  ne  peut  pas  refuser  légitimement  de  recevoir  un 
envoyé  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  gentilhomme  et  on  ne 
peut  pas  exiger  qu'il  appartienne  à  une  certaine  caste  ou 
à  une  certaine  classe  de  la  sociel^. 

i.  Ali,  Buropiiisches  Gesandschaftsrechl,  §§  34-36.  —  Philliniore,   II, 
no,  etc.  —  Calvo,  Droii  inte^mational,  I,  §  416. 
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Autrefois  on  attachait  plus  d'importance  que  de  nos 
jours  à  la  question  d'origine.  Sous  l'ancien  régime  on 
nommait  ordinairement  aux  fonctions  diplomatiques  des 
membres  de  la  plus  haute  aristocratie. 

Actuellement  la  naissance  est  en  général  sans  influence 
sur  le  choix  que  l'on  fait  des  diplomates  et  h  plus  forte 
raison  sur  l'accueil  qui  leur  est  réservé. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  représentants 
accrédités  par  un  gouvernement  auprès  d'un  autre  gou- 
vernement, l'usage  adopté  dans  les  temps  modernes  est 
de  ne  nommer  qu'ww  seul  envoyé.  Ce  n'est  que  dans  les 

congrès  et  dans  les  conférences  que  l'on  voit  siéger  quel- 
quefois plusieurs  plénipotentiaires  d'un  seul  gouverne- 
ment, ce  qui  s'explique  par  la  complexité  des  affaires  sou- 
mises aux  délibérations  de  ces  assemblées.  Dans  ce  cas  un 
des  envoyés  a  la  qualité  de  premier  plénipotentiaire  avec 
le  rôle  dirigeant.  Mais  dans  les  circonstances  normales 
on  ne  peut  pas  imposer  à  un  État  l'obligation  de  recevoir 
plusieurs  plénipotentiaires  représentant  un  seul  gouverne- 
ment. D'ailleurs  des  nominations  de  ce  genre  sont  bien 
plus  désavantageuses  pour  TÉtat  qui  les  fait  que  pour  celui 
auprès  duquel  plusieurs  personnes  sont  accréditées  simul- 
tanément. 

Les  ambassades  collectives  étaient  fréquentes  dans 
l'antiquité.  On  en  rencontre  aussi  plus  tard  et  n^me  au 
XVIIi®  siècle  *.  Par  exemple,  en  17S7,  la  Russie  était  repré- 
sentée à  Varsovie  par  le  ministre  Gross.  Cela  n'erapécha 
pas  cette  puissance  d'envoyer  le  prince  Voikonsky  dans  la 

1.  Fischer,  Geschichtc  dei^  Diplomatie^  153. 
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môme  ville  avec  le  même  litre.  En  1789  il  y  avait  à  Berlin 
deux  ambassadeurs  russes,  Alopéous  et  le  comte  de  Nes- 
selrode.  En  1822  on  chargea  Tatichtcheff  d  aller  à  Vienne 
pour  entamer  des  négociations  au  sujet  de  la  question 
d'Orient,  sans  en  prévenir  l'autre  ambassadeur  russe  à 
Vienne,  le  comte  Golovkine. 

UI.   CLASSIFICATION    DES   AGENTS    DIPLOMATIQUES 

§  9.  —  Jusqu'au  XVir  siècle,  c'est-à-dire  avant  l'établis- 
sement des  dimbanàsaides  permanentes^  les  États  européens 
ne  connaissaient  qu'une  classe  d'agents  diplomatiques, 
/es  ambassadeurs  qui  étaient  chargés  des  affaires  de 
diverses  natures  concernant  les  intérêts  de  chaque  pays. 
Lors  de  la  création  des  missions  permanentes  on  institua 
en  outre  des  agents  diplomatiques  désignés  par  d'autres 
titres,  tels  que  par  exemple  les  résidents  ou  les  agents 
chargés  d'affaires  qui  étaient  nommés,  comme  les  ambas- 
sadeurs, en  qualité  de  plénipotentiaires  permanents  auprès 
des  puissances  étrangères  et  jouaient  également  le  rôle  de 
représentants  officiels  de  leurs  souverains.  Les  ambassa- 
deurs et  les  nonces  du  pape  ne  différaient  du  reste  des 
envoyés  qu'en  ce  qu'ils  touchaient  un  traitement  beau- 
coup plus  élevé.  Cette  différence  était  donc  purement 
matérielle.  Les  rapports  juridiques  entre  les  uns  et  les 
autres  n'étaient  nullement  réglés.  Quant  au  rang  et  aux 
droits  de  préséance,  ils  donnaient  lieu  à  d'interminables 
disputes  entre  les  ambassadeurs  et  les  agents  diplomati- 
ques des  classes  moins  élevées.  L'inconvénient  de  cos 
pénibles  incidents  était  encore  doublé  par  la  prétention 
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qu'avait  chaque  envoyé  de  représenter  personnellement 
son  souverain  ;  de  sorte  que  le  désaccord  le  plus  insigni- 
fiant se  transformait  en  dispute  au  sujet  de  l'honneur  et 
de  la  dignité  des  souverains*. 

Le  congrès  de  Vienne  de  1815  mit  un  terme  à  ces 
difficultés.  Il  élabora  le  règlement  du  19  mars  qui  fixe 
le  rang  des  agents  diplomatiques  et  les  divise  en  trois 
classes,  savoir  : 

1*  les  ambassadeurs  et  les  légats  ou  nonces  ; 

2°  les  envoyés,  les  ministres  ou  autres  accrédités  au- 
près des  souverains  ; 

3*"  les  chargés  d'affaires  accrédités  auprès  des  ministres 
des  affaires  étrangères. 

Par  le  protocole  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  du 
21  novembre  18 18,  les  grandes  puissances  créèrent  encore 
une  classe  d'agents  diplomatiques,  les  minisires-résidents, 
dont  le  rang  est  supérieur  à  celui  des  chargés  d'affaires  et 
inférieur  à  celui  des  envoyés  *. 

Ces  divisions  sont  acceptées  par  tous  les  Élats  civilisés 
et  ont  conservé  force  de  loi  jusqu'à  ce  jour.  En  résulte-t-il 
une  différence  entre  les  diverses  classes  d'agents  diplo- 
matiques? Peut-on  attribuer,  en  vertu  de  ce  règlement, 
une  situation  juridique  particulière  aux  ambassadeurs  par 
rapport  aux  autres  envoyés  ? 

Au  point  de  vue  du  droit  international,  tous  les  agents 
diplomatiques,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  sont 
égaux  entre  eux.  Cette  égalité  résulte  de  ce  qu'ils  jouis- 
sent tous  au  même  degré  des  droits  appartenant  aux  en- 

i.  Marshall,  Internalional  vanities,  Londres,  187.*),  p.  93  clc. 
2.  Mon  Recueil  de  traHi}s,  t.  III,  p.  r,3l. 
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voyés.  Le  règlement  de  Vienne  et  le  protocola  d'Aix-la- 
Chapelle  ne  formulent  aucun  privilège  en  faveur  de  Tune 
ou  de  l'autre  classe.  Ce  n'est  que  dans  le  cérémonial  de 
réception  que  l'on  admet  des  différences  selon  les  lois  de 
chaque  État  (art.  5  du  règlement  de  Yienne)  *. 

La  parfaite  égalité  de  tous  les  agents  diplomatiques,  au 
point  de  vue  juridique,  devient  très  claire  quand  on  exa- 
mine la  nature  des  distinctions  établies  entre  les  diverses 
classes  par  le  règlement  de  Vienne  et  par  les  auteurs 
compétents. 

1.  Les  ambassadeurs.  D'après  Bluntschli  et  d'autres  écri- 
vains autorisés,  les  puissances  possédant  les  honneurs 
royaux,  c'est  à  dire  celles  de  premier  ordre,  ont  seules  le 
droit  de  nommer  des  ambassadeurs  ;  mais  ailleurs  il  dit 
tout  le  contraire.  En  réalité  il  n'existe  aucun  motif  juridi- 
que pour  ne  pas  attribuer  ce  droit  &  tous  les  Ëlats.  Mais 
l'envoi  d'ambassadeurs  coûte  fort  cher  et  c'est  pour  cette 
raison  que  les  gouvernements  n'en  nomment  pas  volon- 
tiers *. 

D'après  l'article  2  du  règlement  de  Vienne  «  les  ambas- 
sadeurs, légats  ou  nonces  ont  seuls  le  caractère  représen- 
tatif ».  Plusieurs  auteurs  en  ont  conclu  que  les  ambassa- 
deurs,   représentant    la   personne    du  monarque,     ont 

1.  Blunlschli,  Vôlkerrecht,  §170  et  suiv.      Heffter.  VôlkefTecht,  §220.  — 
Phillimore,  Int.   Lau),  t.  Il,  chap.  IX.  —  Calvo,  Droit  international,  I,  ^ 
5  431  et  suiv.  —  De  Martens,  Précis,  t.  H,  §  191  etc.  —  Pradier-Fodéré, 

Cours  du  droit  diplomatique ,  t  .  I,  p.  2i4  et  suiv. 

2.  Bluntschli,  Vôlkerrecht,  §172.  —  WheatoD  éd.  par  Dana,  Eléments, 
S  212  :  «  The  right  of  sending  ambassadors  iaexclusively  conOned  o  crow, 
oed  heads,  the  great  republics  and  other  States  entitled  to  royal  ho- 
nours  ».  —  Neumann,  Grundriss,  §  54.  —  Vattel,  DrotV  des  gens ^liv,  IV, 
chap.  VI,  §  71,  etc. 
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seuls,  parmi  les  agents  diplomatiques,  le  droit  formel  de 
négocier  directement  avec  le  souverain. auprès  duquel  ils 
sont  accrédités  et  qu'ils  doivent  toujours  être  reçus  en 
audience  par  lui. 

Il  est  impossible  de  reconnaître  Texactitude  de  cette 
conclusion.  Ainsi  que  le  prince  de  Bismarck  en  a  fait  la 
juste  observation,  aucun  ambassadeur  n'a  le  droit  A' exiger 
une  entrevue  personnelle  avec  le  souverain.  Mieux  encore, 
les  règles  constitutionnelles  des  monarchies  occidentales 
obligent  positivement  les  ambassadeurs  à  être  en  rapport 
avec  le  ministre  chargé  du  département  des  affaires  étran- 
gères. Enfin  il  n'est  pas  exact  qu'ils  représentent  toujours 
la  personne  du  souverain,  car  actuellement  la  France 
nomme  encore  des  ambassadeurs  bien  qu'elle  soit  en  ré- 
publique. 

La  première  classe  des  agents  diplomatiques  comprend 
aussi  les  légats  et  les  nonces.  C'est  ainsi  qu'on  désigne  les 
représentants  du  pape.  Quand  ils  sont  pris  parmi  les  car- 
dinaux ils  portent  le  titre  de  légats  a  laiere  ou  de  la- 
tere.  Habituellement  le  nonce  est  un  représentant  per- 
manent du  pape,  tandis  que  le  légat  est  chargé  auprès  des 
puissances  catholiques  d'une  mission  ayant  un  caractère 
plutôt  religieux  que  politique. 

2.  Les  envoyés.  On  désigne  plus  spécialement  sous  ce 
nom  les  agents  diplomatiques  de  deuxième  classe,  tels  que 
les  envoyés  ordinaires  et  extraordinaires,  les  ministres  plé- 
nipotentiaires et  les  inlernonces.  Ce  dernier  litre  est  celui 
des  envoyés  du  pape  mais,  d'après  un  ancien  usage,  le  re- 
présentant de  l'Autriche  à  Constantinople  porte  également 
le  titre  d'internonce. 


DU   DROIT   d'ambassade  49 

D'après  le  sens  littéral  du  même  article  2  du  règlement 
lie  Vienne,  les  agents  diplomatiques  de  cette  classe  n'ont 
pas  le  caractère  représentatif  ;  mais,  en  réalité,  ils  ne 
pourraient  pas  s'acquitter  de  leurs  fonctions  s'ils  ne  repré- 
sentaient pas  leurs  gouvernements.  La  seule  différence 
qui  les  distingue  des  ambassadeurs  consiste  dans  leur  titre 
et  dans  le  chiffre  moins  élevé  de  leur  traitement. 

3.  Les  ministres-résidents.  On  appelle  ainsi  les  envoyés  de 
troisième  classe.  Les  agents  de  cette  catégorie  spéciale  ne 
devraient  exister  au  fond  que  chez  les  grandes  puissances 
qui  ont  pris  part  au  congrès  d'Aix- la- Chapelle  en  1818; 
mais  les  décisions  de  ce  congrès  ont  été  adoptées  aussi 
par  les  autres  pays.  Les  ministres-résidents  ont  les  mêmes 
droits  que  les  agents  des  deux  premières  classes. 

4.  Les  charges  d'affaires  et  les  chargés  des  affaires,  \U 
sont  accrédités  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères 
d^un  Ëtat  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'un 
autre  État.  Il  faut  établir  une  distinction  entre  les  char- 
gés d'affaires  nommés  en  qualité  d'agents  permanents  et 
les  chargés  des  affaires  qui  remplissent  temporairement 
les  fonctions  d'un  envoyé  absent.  Les  premiers  sont  des 
administrateurs  internationaux  ayant  un  caractère  indé- 
pendant comme  les  autres  agents  diplomatiques.  Les  se- 
conds n'ont  pas  généralement  ce  caractère  et  n'expédient 
que  des  affaires  courantes  qui  ne  sont  pas  d'une  nature 
politique. 

Tous  les  autres  agents^  tels  que  les  commissaires  et 
les  délégués,  ou  les  fonctionnaires  envoyés  à  l'étranger 
avec  quelque  mission  spéciale,  par  exemple  pour  contrac- 
ter un  emprunt,  pour  établir  le  tracé  d'une  frontière,  pour 

T.  II.  * 
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surveiller  Texécution  d'un  article  de  traité^  etc.  ne  sont 
pas  considérés  comme  des  agents  diplomatiques  et  n'en 
possèdent  pas  les  prérogatives.  On  ne  les  leur  concède  que 
s'ils  sont  formellement  accrédités  auprès  d'une  cour,  ce 
qui  n'arrive  que  très  rarement. 

Le  titre  di  employé  diplomatique  en  mission  extraor- 
dinairene  donne  droit  à  aucun  privilège  (art.  3  du  règle- 
ment de  Vienne). 

Les  alliances  de  famille  et  la  parenté  existant  entre 
deux  cours,  pas  plus  que  les  alliances  politiques,  ne  don- 
nent aucun  droit  particulier  aux  ambassades  (art.  6). 

Le  rang  qu'occupent  entre  eux  les  agents  diplomatiques 
de  chaque  classe  est  fixé  selon  la  date  de  la  notification 
officielle  de  leur  arrivée  à  leur  poste  (art.  4). 

Les  agents  diplomatiques  des  diverses  puissances  accré- 
dités auprès  d'un  souverain  ou  d'un  gouvernement,  con- 
stituent le  corps  diplomatique.  Ce  n'est  ni  une  corporation 
ni  une  personne  juridique  possédant  des  droits  particu- 
liers. Ses  membres  sont  unis,  non  par  des  obligations 
réciproques,  mais  uniquement  par  un  lien  moral.  Ils  ne 
forment  un  tout  que  par  la  solidarité  résultant  de  ce  qu'ils 
représentent  tous  des  gouvernements  étrangers  ;  sans 
que  celte  solidarité  diminue  en  quoi  que  ce  soit  la  liberté 
d'initiative  de  chaque  État.  Le  corps  diplomatique  exerce 
son  action  toutes  les  fois  que  les  intérêts  généraux  de  la  com- 
munauté internationale  paraissent  menacés  ;  par  exemple 
lorsqu'un  gouvernement  attente  aux  droits  d'un  envoyé, 
ou  lorsqu'il  persécute  sur  son  territoire  les  membres  d  une 
église  étrangère  ou  les  sujets  d'un  pays  étranger,  etc.  La 
protection  des  intérêts  de  cette  nature  par  le  corps  diploma- 


bv  UROiT  d'ambassade  si 

tique  a  lieu  sous  forme  de  protestation  faite  en  son  nom, 
mais  elle  ne  doit  jamais  prendre  l'aspect  d'une  interven- 
tion dans  les  affaires  intérieures  du  pays. 

Le  corps  diplomatique  a  pour  chef  son  doyen.  Celui-ci 
représente  le  corps  tout  entier  dans  les  occasions  sollen* 
nelles  et  s'occupe  de  toutes  les  questions  qui  l'intéressent 
dans  son  ensemble.  L'usage  veut  que  ce  titre  honorifique 
«oit  porté  par  l'ambassadeur  ou  l'envoyé  en  fonction  de- 
puis le  plus  grand  nombre  d'années  auprès  d'une 
même  cour.  Dans  les  États  catholiques  il  est  cédé  par 
<;ourtoisie  aux  envoyés  du  pape. 

Le  règlement  du  congrès  de  Vienne,  du  19  mars,  ne 
^^ntient  aucune  disposition  relative  au  corps  diplomatique. 
Quels  personnages  doivent  en  faire  partie  ?  Doit-il  être 
•composé  de  tous  les  représentants  des  puissances  étran- 
gères accrédités  auprès  d'un  même  gouvernement?  Selon 
noire  avis  tous  ne  doivent  pas  y  figurer.  On  ne  doit  consi- 
dérer comme  membres  de  droit  que  les  représentants 
des  États  qui  font  partie  de  la  communauté  internatio- 
nale, c'est-à-dire  des  États  civilisés.  Le  corps  diplomati- 
<[ue  est  l'expression  vivante  de  la  solidarité  de  vues  et  d'in- 
térêts qui  unit  les  États  européens  et  qui  est  totalement 
inconnue  aux  États  orientaux .  On  ne  peut  guère  s'imagi- 
ner un  représentant  d'un  de  ces  derniers  États  faisant  fonc- 
iion  de  doyen  du  corps  diplomatique  et  veillant  aux  intérêts 
de  ses  collègues  avec  le  soin,  la  compétence  et  l'énergie 
dont  savent  faire  preuve  les  représentants  des  puissances 
<;ivilisées.  Ne  considérant  pas  les  États  barbares  comme 
membres  de  la  communauté  internationale,  nous  pensons 
<iu'en  principe  il  n'est  pas  juste  de  les  traiter,  au  point  de 
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vue  qui  nous  occupe,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  Étals 
civilisés. 

.   Cette  question  a  été  résolue  dans  la  pratique,  mais  jus- 
qu'ici elle  n'a  pas  été  abordée  au  point  de  vue  théorique  * . 

IV.  DU    MOMENT   OU    COMMENCE   l'NE    MISSION  DIPLOMATIQUE 

§  10.  —  En  égard  à  la  si^ualion  privilégiée  des  agents 
diplomatiques  en  pays  étranger,  il  est  extrêmement 
important  de  fixer  exactement  le  moment  à  partir  du- 
quel ils  peuvent  exercer  leurs  droits  exceptionnels. 

Les  droits  d'un  envoyé  étant  inséparables  de  l'accom- 
plissement de  sa  mission,  il  est  évident  qu'il  ne  doit  pas 
en  jouir  avant  qu'il  n'ait  été  reconnu  officiellement  par  le 
gouvernement  auprès  duquel  il  a  été  accrédité.  A  partir 
de  ce  moment  il  possède  le  caractère  représentatif  et  jouit 
de  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés. 

Un  envoyé  n'entre  réellement  en  fonction  que  lorsqu'il 
a  été  reçu  en  audience  par  le  souverain  ou  le  chef  de 
rÉtat  oîi  il  est  en  mission,  et  qu'après  lui  avoir  remis  la 
lettre  de  créance  qu  il  a  reçue  de  son  souverain. 

La  lettre  de  créance  est  un  pouvoir  par  lequel  un  souve- 
rain accrédite,  auprès  d'un  autre  souverain,  un  agent 
diplomatique  d'une  des  deux  premières  classes.  Elle  indi- 
que le  nom  du  personnage  accrédité,  son  rang  et  l'objet  de 


1.  Pour  mettre  fin  aux  doutes  concernant  la  préséance  des  membre» 
du  corps  diplomatique  accrédités  près  la  cour  impériale  de  Russie,  le 
gouvernement  russe  a  établi  par  an  Règlement  pour  (a  préséance  du  corps 
diplomatique^  en  data  du  13  février  I8S3,  Tordre  précis  dans  lequel  les 
membres  de  ce  corps  prennent  rang  h  la  cour  impériale. 
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sa  mission.  Les  lettres  de  créance  en  faveur  des  minisires- 
résidents  sont  rédigées  dans  la  même  forme.  Quant  aux 
chargés  d*affaires,  ils  sont  porteurs  de  lettres  signées  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  leur  pays  et  adres- 
sées au  ministre  des  affaires  étrangères  de  TÉtat  où  ils  ont 
à  exercer  leurs  fonctions. 

Avant  la  présentation  de  sa  lettre  de  créance  l'envoyé  ne 
possède  strictement  aucun  des  droits  attribués  aux  agents 
diplomatiques.  En  aucun  cas  il  ne  peut  prétendre  à  quel- 
que privilège  sur  le  territoire  d'une  tierce  puissance  où 
il  n'est  qu'un  simple  particulier.  Cependant  Bluntschli 
soutient  l'opinion  contraire.  Il  dit  qu'un  envoyé  entre  en 
possession  de  ses  droits  aussitôt  qu'il  est  nommé,  et  qu'il 
peut  en  faire  usage  dès  qu'il  part  pour  l'étranger  et  même 
dans  les  pays  qu'il  traverse.  Cette  opinion  s'accorde  d'ail- 
leurs tout  à  fait  avec  la  pratique.  En  effet  l'inviolabilité 
des  agents  diplomatiques  est  respectée  actuellement  dans 
quelque  pays  qu'ils  se  trouvent.  Mais  en  vérité  cette  ex- 
tension des  droits  des  envoyés  provient  du  bon  vouloi  ; 
des  gouvernements  et  particulièrement  des  autorités  judi- 
ciaires, mais  n'est  nullement  la  conséquence  d'une  obli- 
gation juridique.  L'agent  diplomatique  n'a  droit  à  ce  titre 
et  aux  privilèges  qui  en  dépendent,  que  sur  le  territoire  de 
l'État  où  il  a  été  accepté  comme  représentant  d'un  gouver- 
nement étranger  ^ 

Si,  dans  cette  question,  nous  nous  plaçons  à  un  point  de 

1.  Bluntschli,  Vôlket*recht,  §  186.  —  Phillimore,  Commentaries,  II, 
194.  —  De  Marient,  Précis,  §  214.  —  Kent,  Inter,  Law,  éd  par  Abdy, 
p.  130.  —  Travepa-Twîa»,  Tmw  of  Nations,  t.  1,  §  109.  —  Neiimann,  Grund- 
risx^  §61. 
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vue  exclusivement  juridique,  il  ne  s'en  suit  pas  que  nous 
prétendions  jusliQer  le  naépris  que  plusieurs  gouverne- 
ments ont  témoigné  pour  les  règles  les  plus  élémentaires 
du  droit  international  ainsi  qu  il  résulte  de  divers  faits 
empruntés  à  rhistoire  des  ambassades. 

Par  exemple,  au  XVr  siècle,  les  envoyés  du  roi  Fran- 
çois P',  voyageant  en  Italie  dans  le  but  de  se  rendre  à  Venise 
et  à  Constantinople,  furent  arrêtés  et  mis  à  mort,  proba- 
blement par  ordre  de  l'empereur  d'Allemagne  Charles  Y. 

En  1739  le  major  Sinclair,  courrier  suédois,  se  trouvant 
en  Saxe  pendant  un  voyage  qu'il  faisait  de  Gonstantinople 
à  Stockholm,  fut  attaqué  brutalement  par  des  hussards, 
que  Ton  suppose  avoir  été  de  nationalité  russe  et  qui 
s'emparèrent  de  ses  dépêches  après  l'avoir  tué  '.  Ces  faits, 
comme  tout  autre  acte  de  violence  commis  contre  des  par- 
ticuliers en  pays  étranger,  seront  toujours  considérés 
comme  des  crimes. 

L'ordre  et  le  cérémonial  suivis  pour  la  réception  des 
agents  diplomatiques  varient  selon  les  usages  adoptés  dans 
chaque  cour.  • 

Jadis  on  allait  habituellement  au  devant  des  ambassa- 
deurs jusqu'à  la  frontière. 

En  1763  le  roi  de  Prusse  Frédéric  II,  ayant  à  recevoir 
pour  la  première  fois  un  envoyé  turc,  demanda  au  prince 
Vladimir  DoIgoroukofT,  ambassadeur  de  Russie  à  Berlin, 
comment  on  traitait  les  représentants  de  la  Turquie  à  la 
cour  russe.  Le  département  des  affaires  étrangères,  par 

!.  Gh.  de  Martens,  Causes  célèbres,  II,  Ap.,  p.  471,  479.  -^  Vattel, 
Droits  des  getts^  liv.  IV,  §  84.  —  Pour  raffaire  Sinclair,  voir  le  Recueil 
de  la  société  d'histoire  russe ^  en  rosse,  t.  V,  pp.  389,  406. 
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un  rapport  daté  du  19  septembre  1763,  fit  une  description 
détaillée  de  ces  sortes  de  réceptions.  Avant  d'entrer  en 
Russie  Tambassadeur  était  soumis  à  une  quarantaine.  A 
la  première  ville  frontière  il  était  reçu  par  un  officier  d'un 
des  corps  de  la  garde  impériale  accompagné  de  soldats 
qui  lui  rendaient  les  honneurs  en  exécutant  une  batterie 
de  tambour  et  un  salut  de  20  à  25  coups  de  canon.  Une 
escorte  exceptionnelle  de  40  soldais  commandés  par  un 
officier  était  placée  auprès  de  lui.  Son  voyage  jusqu'à 
Saint-Pétersbourg  était  défrayé  par  le  trésor.  Lors  de  son 
arrivée  dans  la  capitale  on  tirait  de  nouveau  25  coups  de 
canon  et  on  lui  donnait  une  garde  d'honneur  de  25  hom- 
mes. Le  trésor  payait  généralement  une  soixantaine  de 
roubles  par  jour  pour  son  entrelien,  sans  compter  les 
vivres,  les  équipages,  etc. 

En  novembre  1763  l'envoyé  turc  arriva  à  Berlin  et  fut 
reçu  conformément  au  cérémonial  que  Ton  vient  de 
décrire.  Mais  la  cour  prussienne  passa  par  des  émotions 
extrêmes  en  voyant,  lors  de  l'audience  de  réception  solen- 
nelle, l'envoyé  du  sultan  monter  les  degrés  du  trâne, 
serrer  le  roi  dans  ses  bras  et  l'embrasser  sur  l'épaule.  Les 
ministres  prussiens  essayèrent  d'abord  de  s'opposer  à  ce 
procéda,  mais  il  n'insistèrent  pas  quand  ils  surent  que 
les  Turcs  en  usaient  de  même  avec  l'empereur  d'Alle- 
magne ^ 

1.  Rapport  du  prince  Dolgoroukoff  du  11/22  novembre  1763.  (Ar- 
chives principales  du  ministère  des  aiïdires  étrangères  à  Moscou.)  —  Le 
cérémonial  actuellement  usité  pour  la  réception  des  ambassades  est  dé- 
crit ea  détail  dans  l'ouvrage  de  Ch.  de  Martens,  Guide  diplomatique  et 
dans  le  Cours  du  droit  diplomatique  de  Pradicrr-Fodéré. 
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Chaque  envoyé  reçoit,  outre  sa  lettre  de  créance,  des 
instructions  de  son  gouvernement  expliquant  les  vues  de 
ce  dernier  et  la  conduite  à  suivre.  En  principe  ces  instruc- 
tions ne  doivent  pas  être  communiquées  aux  gouverne- 
ments étrangers. 

Pour  entamer  des  négociations,  conclure  un  traité,  etc. 
renvoyé  est  muni  d'un  plein  pouvoir  qui  lui  donne  le  droit 
de  procéder  à  tous  les  actes  spécialement  indiqués  dans 
€ette  pièce.  Enfin  il  est  porteur  de  passeports  et  d*un  sauf- 
conduit  s'il  est  obligé  de  passer  par  le  territoire  d'une 
puissance  belligérante. 

V.  —  DROITS    DES   AGENTS  DIPLOMATIQUES 

m 

§11.—  Les  droits  appartenant  aux  agents  diplomati- 
ques peuvent  être  divisés  en  deux  espèces  : 

l'aies  Avoiis  fondamentaux  sans  lesquels  l'envoyé  ne 
peut  pas  remplir  sa  mission  ; 

2*  les  droits  secondaires  consistant  en  privilèges  et  pré- 
rogatives sans  grande  importance  au  point  de  vue  de 
l'exercice  des  fonctions  diplomatiques. 

11  faut  compter  parmi  les  premiers,  le  droit  d'inviola- 
bilité, et  le  droit  d'exterritorialité  d'après  lequel  les  agents 
diplomatiques  ne  peuvent  pas  être  cités  en  justice  dans  le 
pays  étranger  où  ils  séjournent. 

a.  —  Droit  d'inviolabilité'. 

Suivant  l'usage  des  pays  civilisés,  tout  étranger  qui  se 
trouve  sur  leur  territoire  y  jouit,  dans  les  limites  de  la  loi, 
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de  l'inviolabilité  en  ce  qui  concerne  sa  vie,  son  honneur,  sa 
santé  etc.  Aplus  forte  raison  en  est-il  ainsi  pourun  envoyé. 
Déjà  dans  Tantiquité  la  personne  des  ambassadeurs  était 
considérée  comme  sacrée  et  inviolable.  De  nos  jours  tout 
attentat  dirigé  contre  eux  est  puni  sévèrement  par  la  loi  *» 
Par  exemple  on  lit  à  l'article  261  de  notre  code  pénal  : 
«  Quiconque  aura  insulté  publiquement  par  un  acte,  ou 
par  des  paroles  insolentes  et  inconvenantes,  un  ambassa- 
deur étranger,  un  envoyé  ou  tout  autre  agent  diplomatique 
avec  l'intention  de  manifester  du  mépris  pour  le  gouver- 
nement qu'il  représente...  subira  la  peine  de  l'emprisonr 

nement  dans  une  forteresse...  accompagnée  delà  perte  de 
tous  droits  et  privilèges.  )) 

Cependant  lïnviolabililé  des  agents  diplomatiques  existe 
en  dehors  et  au-dessus  des  lois  particulières  du  pays  oîi  ils 
séjournent  et  de  leur  opinion  personnelle.  Elle  fait  par- 
tie des  règles  du  droit  international  et  se  trouve  consacrée 
par  un  très  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  aussi 
bien  que  par  les  législations  intérieures  de  tous  les  pays. 
Le  but  des  ambassades  ne  pourrait  pas  être  atteint  si  les 
ambassadeurs  ne  jouissaient  pas  de  l'inviolabilité.  Par 
conséquent  tous  les  gouvernements  sont  intéressés  à  son 
maintien  et,  lorsqu'il  y  est  porté  atteinte,  le  corps  diplo- 
matique proteste  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  com- 
munauté qui  unit  les  États  civilisés  '. 

1.  Grotius,  De  jure  belli  ac  pacis,  liv.  II,  chap.  XVIII,  De  legationum 
jure^  \,  Passim  enim  le^imus  :  «  sacra  legationum  »  ;  «  sanctimoniam 
legatorum  »  ;  a  jus  gentium  illis  debitum  0';  ajus  divinum  humanumque  »  : 
«  sanctam  iuter  génies  jus  legationum  »  ;  ^  fœdera  sancta  gentibus  »  ; 
<«  rœdus  humanum  .»  ;  «  sancta  corpora  legatorum  ». 

2.  Blackstone,  Commcntaries.i,  IV,  p.  253  :  «  The  «-ighta,  the  powers, 
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Tous  les  agents  diplomatiques,  quelle  que  soit  leur 
classe,  ont  droit  à  Tinviolabilité.  Elle  les  protège  non  seu- 
lement contre  les  violences  et  les  insultes  des  particuliers, 
mais  encore  contre  les  actes  du  gouvernement  contraires 
à  leur  liberté.  Elle  s'étend  même  à  leur  demeure,  à  leur 
mobilier  et  particulièrement  à  leur  correspondance  ainsi 
qu'aux  papiers  et  objets  appartenant  à  l'ambassade  qui 
ne  peuvent  être  confisqués  en  aucun  cas,  en  un  mot  à  tout 
ce  qui  est  inséparable  de  l'exercice  de  leur  fonction  et  né- 
cessaire à  leur  dignité. 

Néanmoins  elle  a  des  bornes.  Il  va  de  soi  qu'un  envoyé 
qui  se  livre  à  des  violences  contre  autrui,  et  qui  s'expose 
ainsi  volontairement  à  de  fâcheuses  représailles,  n'est  pas 
en  droit  de  se  plaindre  des  actes  de  légitime  défense  ve- 
nant de  la  personne  attaquée  par  lui,  ni  des  mesures  de 
précaution  prises  à  son  égard,  dans  un  cas  pareil,  parla 
police,  bien  que  ces  mesures  portent  atteinte  à  son  invio- 
labilité. Un  envoyé  qui  ne  respecte  pas  les  droits  d'aulrui 
ne  peut  pas  prétendre  au  respect  des  siens. 

La  prérogative  qui  rend  les  envoyés  inviolables  a  été 
foulée  aux  pieds  jadis  beaucoup  plus  souvent  que  de  nos 
jours. 

En  1718  Pierre  I*' envoya  des  soldats  mettre  en  élat 
d'arrestation  à  Saint-Pétersbourg  le  résident  hollandais, 
Debié,  lui  fit  enlever  ^ous  ses  papiers  et  le  fit  interro- 
ger sur  huit  points  l'accusant  non  seulement  d'avoir 
fait  parvenir  des  rapports  malveillants  pour  le  tsar  au 

the  duiies  and  the  privilèges  of  ambassadurs  are  determined  by  thc 
Laws  of  nature  and  nations,  and  not  by  any  municipal  constitutions.»  --- 
Voir  Marâhall,  International  van ilies,  p.  2{i,  etc. 
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gouvernement  hollandais,  mais  encore  d'avoir  entretenu 
des  relations  suspectes  avec  des  sujets  russes.  Debié  ré- 
pondit à  toutes  les  questions  qui  lui  furent  posées,  mais 
sans  parvenir  à  contenter  le  tsar  qui  lui  déclara  qu'il  ne 
serait  remis  en  liberté  qu'à  la  condition  de  nommer  les 
Russes  avec  lesquels  il  avait  été  en  rapport.  Debié  le  promit 
et  en  effet  il  en  indiqua  quelques-uns  ;  mais  Pierre  le 
Grand  croyait  qu'il  y  en  avait  encore  d'autres.  Enfin  le 
Isar  exigea  des  États  de  Hollande  que  le  résident  fût  rap- 
pelé,  ce  qui  eut  lieu  assez  longtemps  après. 

Pierre  justifia  sa  manière  d'agir  en  s'appuyant  sur  le 
fait  que  Debié  s'était  mêlé  des  affaires  intérieures  de  la 
Russie  et  avait,  par  conséquent,  rendu  légitimes  les  me- 
sures de  précaution  qui  avaient  dû  être  prises.  En  outre 
il  alléguaitrexemple  de  l'envoyé  suédois  à  Londres  Gyllen- 
borg  qui  avait  été  arrêté,  de  même  que  Debié,  sur  le  soup- 
çon d'avoir  conspiré  ^ 

Il  faut  mentionner  dans  les  temps  modernes  l'incident 
relatif  à  l'envoyé  italien  au  Venezuela.  Il  date  de  1878. 

Ce  diplomate  voulut  passer  devant  un  factionnaire 
qui  avait  pour  consigne  de  ne  laisser  passer  personne,  et 
il  persista  dans  son  dessein  même  après  avoir  été  pré- 
venu de  celte  défense.  Alors  l'officier  commandant  le 
poste,  qui  ignorait  d'ailleurs  sa  qualité,  le  frappa  de  son 
sabre. 

En  réponse  à  la  demande  de  satisfaction  qu'il  reçut  du 
gouvernement  italien  le  président  de  la  république  véné- 

1.  Rescrit  de  Pierre  !•'  au  comte  Alexandre  Golovkioe  à  Berlin  du  25 
juillet  1718.  (Archives  générales  de  Moscou.  Ministère  des  affaires 
élittogèreB.) 
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zuélienne  déclara  que  lofficier  passerait  en  jugement  et 
que  les  troupes  défileraient  en  grande  tenue  devant  la  mai- 
son de  l'envoyé. 

Mais  celui-ci  exigea  en  outre  que  le  drapeau  italien  fût 
salué  par  des  salves  d'artillerie,  et  n'ayant  pas  obtenu  à 
ce  sujet  le  consentement  du  gouvernement  du  Venezuela, 
il  quitta  le  territoire  delà  république. 

L'Italie  finit  par  se  contenter  de  la  punition  infligée  à 
l'officier. 

L'atteinte  portée  par  une  puissance  belligérante  à  l'in- 
violabilité d'un  agent  diplomatique  qui  se  trouve  sur  le 
territoire  d'un  État  neutre,  donne  au  gouvernement  neutre 
le  droit  incontestable  d'exiger  une  satisfaction  et  constitue 
en  même  temps  un  délit  commis  contre  les  immunités  des 
représentants  des  États. 

A  ce  point  de  vue  le  fait  suivant  est  digne  de  remarque. 
En  octobre  1804  une  troupe  française  de  300  hommes  se 
dirigea  pendant  la  nuit  de  Harbourg,  point  occupé  par  les 
Français  commandés  par  Bernadotte,  vers  Hambourg, 
cerna  la  maison  de  campagne  habitée  par  sir  Georges  Rum- 
bold,  envoyé  d'Angleterre  près  du  sénat  de  la  ville  libre, 
l'arrêta,  l'emmena  à  Harbourg  et  l'expédia  finalement 
à  Paris.  En  réponse  aux  énergiques  protestations  de  la 
Russie  et  de  la  Prusse  contre  cette  violation  d'un  territoire 
neutre  et  cette  atteinte  portée  à  l'inviolabilité  des  agents 
diplomatiques,  le  gouvernement  impérial  défendit  sa  con- 
duite delà  manière  suivante.  II  prétendit  que  sir  G.  Rum- 
bold  en  adoptant  «  les  errements  d'espionnage  et  de  machi- 
nations »  de  son  gouvernement,  s'était  mis  hors  la  loi.  Eu  « 
égard  aux  «  principes  nouveaux  et  subversifs,  »  procla- 
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mes  par  l'Angleterre,  Napoléon  déclarait  ne  plus  accorder 
aucun  caractère  diplomatique  aux  agents  anglais  qu'il  con- 
sidérait comme  placés  par  leur  gouvernement  hors  du 
droit  des  gens  et  de  la  loi  commune  des  nations  civili- 
sées. 

Pourtant  l'empereur  finit  par  reconnaître  lui-même  le 
caractère  odieux  de  sa  conduite  et  en  novembre  1804  il 
rendit  la  liberté  au  ministi:e  d'Angleterre  ^ 

C'est  dans  les  États  barbares  que  Tinviolabilité  person- 
nelle des  envoyés  est  le  moins  respectée. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  Turquie  on  avait  conservé 
longtemps  l'habitude  d'enfermer  dans  une  prison  d'État 
(le  château  des  sept  tours)  les  envoyés  des  pays  avec  les- 
quels on  était  en  guerre.  On  agissait  ainsi  sous  le  prétexte 
spécieux  de  protéger  leur  personne  contre  les  fureurs  de 
la  foule,  mais  c'était  en  réalité  pour  avoir  des  otages.  En- 
core de  nos  jours  on  ne  respecte  pas  toujours  les  envoyés 
dans  les  États  orientaux. 

6.   Droit  dexterritonalité. 

§  12.  —  On  a  expliqué  précédemment  (t.  I,  chap.  II,  §  82) 
en  quoi  ce  droit  consiste.  L'exterritorialité  des  envoyés 
repose  sur  la  même  fiction  et  leur  est  attribuée  dans  les 
mêmes  limites  que  celle  des  souverains.  Elle  a  pour  con- 
séquence 1<>  que  leur  demeure  est  inviolable,  2*  qu'ils  ne 
peuvent  être  cités  en  justice  pour  affaires  criminelles  et 
3*  qu'ils  échappent  à  l'action  de  la  juridiction  civile. 

1.  Tiré  des  Archives  du  Ministère  des  Aiïftires  Etrangères. 
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l .  Inviolabilité  du  domicile  de  ^ambassadeur.  On  en- 
tend par  là  l'exception  par  suite  de  laquellele  domicile, 
occupé  par  l'envoyé  ou  par  l'ambassade,  est  placé  en  dehors 
du  ressort  des  autorités  locales,  du  moins  en  tant  quMl  n'en 
résulte  aucun  inconvénient  pour  la  sécurité  politique  et 
sociale  du  pays  où  l'ambassade  réside. 

Ce  droit  était  compris  tout  autrement  aux  XVI"  et 
XVII*  siècles.  On  acceptait  alors  comme  une  vérité  indiscu- 
table qu'un  chef  de  mission  se  trouve  toujours  et  partout 
sur  le  territoire  de  son  pays.  Par  conséquent  son  domicile 
était  censé  situé  sur  ce  territoire  et  non  sur  celui  de  TÉtal 
où  il  était  venu  accomplir  sa  mission  et  où  il  vivait  réelle* 
ment.  Les  conséquences  que  l'on  tirait  de  ce  principe 
étaient  tout  h  fait  en  contradiction  avec  les  conditions 
d'existence  d'un  gouvernement  régulièrement  organisé. 
Non  seulement  Thôtel  de  l'ambassade  était  inviolable,  mais 
là  fiction  de  l'exterritorialité  s'étendait  à  toute  une  partie 
de  la  ville,  à  tout  le  quartier  voisin  de  cet  hôtel.  Ce  quar- 
tier élait  séparé  du  reste  de  la  ville  par  des  chaînes  ou  par 
d'autres  barrières,  et  l'envoyé  y  régnait  en  maître. 

Ce  privilège  s'appelait/ii^  quarterionim  ou  franchise  des 
quartiers  *. 

Pour  comprendre  à  quel  point  il  était  contraire  au  bon 
ordre  dans  l'État  il  faut  se  rappeler  qu'il  était  accompagné 

1.  Bynkerehoek,  De  judice  compétente  legatorum,  cbap.  XX!.  —Val 
tel,  Droit  des  gens,  liv.  IV,  chap.  IX,  §  117,  ll8.  —  De  Martens,  Précis 
§  221.  —  Phillimore,  Commeniaries,  11,  p.  234,  etc.  —  Travera-Twîss, 
Lau)  of  Nations,  I,  §  201  .  —  Whealon,  éd.  par  Dana,  Eléments,  §  227. 
—  Ulunlschli,  Fô/*en-ecA/,  §212.— AU,  Gesandschaftsrecht,  §  65.  —  Pra- 
dier-Fodéré,  Cours  de  droit  diplomatique,  t.  II,  p.  77  et  suiv.  —  Esper- 
son,  Diritto  diplomatico,  1. 1,  §  261  clsniv. 
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du  droit  d'asiie  selon  lequel  les  lieux  occupés  par  Tambas- 
sade  servaient  de  refuge  à  toutes  les  personnes  qui  vou- 
aient échapper  à  la  police  et  aux  tribunaux.  Il  suffisait 
qu'un  criminel  s'y  fût  caché  pour  qu'il  se  trouvât  sous  la 
protection  de  l'envoyé  qui,  selon  son  bon  plaisir,  le  livrait 
à  la  justice  ou  lui  assurait  Timpunité.  Il  arrivait  assez  sou- 
vent  que  l'on  y  conspirait  contre  le  gouvernement.  Celui- 
ci  n'avait  aucun  moyen  de  l'empêcher,  à  cause  de  la  fran» 
chise  dont  jouissait  tout  le  quartier. 

Les  incroyables  abus  qui  furent  la  conséquence  de  ce 
privilège  obligèrent  les  puissances  à  le  combattre  énergi 
quement.  Elles  décidèrent  de  ne  plus  recevoir  les  envoyés 
qui  ne  déclareraient  pas  d'avance  qu'ils  y  renonçaient. 
Déjà  au  XYII*  siècle,  la  plupart  des  Etats  n'en  admet- 
taient plus  l'existence  ou  l'avaient  considérablement 
restreint.  Néanmoins  il  continua  de  suj;)sister  à  Madrid,  à 
Venise,  à  Rome  et  à  Francfort-sur-le-Mein  ;  dans  cette 
dernière  ville,  uniquement  au  moment  de  l'élection  et  du 
couronnement  de  l'empereur  d'Allemagne. 

C'est  à  Rome  que  la  franchise  des  quartiers  fut  abolie 
le  plus  tard.  En  général  les  papes  l'avaient  combattue, 
mais  ce  n'est  que  sous  le  règne  d'Innocent  XI  qu'elle  cessa 
d'exister.  Ce  pontife  publia  en  i  677  un  décret  par  lequel 
il  privait  de  ce  droit  tous  les  nouveaux  ambassadeurs  au-* 
près  du  saint-siège.  Louis  XIY  ne  tint  aucun  compte  de 
cette  décision.  Son  ambassadeur  parut  à  Rome  accompa- 
gné d'une  suite  de  800  hommes  armés  et^  malgré  les  fou- 
dres de  l'Église,  malgré  le  refus  d'audience,  malgré  la 
défense  faite  aux  cardinaux  de  communiquer  avec  lui,  il 
ne  quitta  pas  la  ville  et  maintint  par  la  force  le  privilège 
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aboli  par  le  pape.  Celle  siluation  dura  jusqu'au  milieu  de 
Tannée  1689  époque  à  laquelle  le  roi  finit  par  le  rappeler. 
La  France  ne  céda  sur  celte  question  qu'après  la  n)ort  d'In- 
nocent XI,  qui  survint  à  la  fin  de  la  même  année  *. 

Après  la  suppression  de  la  franchise  des  quartiers,  les 
agents  diplomatiques  continuèrent  à  jouir  du  droit  d'in- 
violabilité pour  leur  demeure,  autrement  dit  de  la  fran- 
chise  de  t hôtel  comprenant  le  droit  d'asile  qui  s'étendait 
aussi  à  leurs  équipages.  Même  réduite  à  ces  proportions 
la  franchise  diplomatique  était  en  contradiction  avec  le 
droit  de  souveraineté  de  l'État  et  ce  n'est  qu'après  qu'on 
eut  aboli  le  droit  d'asile  qu'elle  prit  un  caractère  définiti- 
vement légal.  Cependant,  longtemps  encore,  des  questions 
relatives  à  l'asile  accordé  dans  les  ambassades  donnèrent 
lieu  à  des  protestations  énergiques  et  motivèrent  même 
des  guerres. 

En  1726,  le  duc  de  Riperda,  ministre  disgracié  du  roi 
d'Espagne  Philippe  Y,  crut  nécessaire,  lors  de  sa  retraite, 
de  chercher  un  refuge  dans  la  maison  de  l'envoyé  anglais 
auprès  de  la  cour  de  Madrid,  lord  Stanhope.  Inquiet  à  ce 
sujet,  le  roi  pria  d'abord  lord  Stanhope  d'engager  le  duc  à 
quitter  l'ambassade  ;  mais,  ses  exhortations  étant  restées 
sans  effet,  il  ordonna  de  placer  une  garde  autour  de  l'hôtel 
de  l'ambassadeur  pour  empêcher  le  duc  de  s'enfuir  secrè- 
tement. Lord  Stanhope  protesta  contre  cet  acte  royal. 
Cependant  la  cour  suprême  d'Espagne  déclara  que  le 
duc  de  Riperda  commettait,  en  se  cachant,  la  crime  de 
lèse-majesté  et  que   l'envoyé  anglais  n'avait  nullement 

1.  Laurent,  Droit  civil  international,  t,  in,p.  70  elsuiv. 
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le  droitde  lui  donner  asile.  A  la  suile  de  celte  décision,  une. 
troupe  de  soldats  fut  chargée  de  s'introduire  dans  Thôtel 
de  l'ambassade  d'Angleterre,  d'arrêter  le  duc  et  de  s'em- 
parer de  ses  papiers.  En  réponse  à  cette  violence,  lord  Slan- 
hope  quitta  immédiatement  Madrid.  Pendant  l'espace  d'un 
an  les  relations  diplomatiques  entre  l'Espagne  et  l'Angle- 
terre demeurèrent  rompues  et  même,  en  1727,  la  guerre 
éclata  entre  les  deux  pays.  Elle  était  motivée,  entre  autres, 
par  le  fait  que  le  roi  d'Espagne  n'avait  pas  accordé  une 
satisfaction  à  TAnglelerre  après  l'oiTense  résultant  de  la 
violation  du  domicile  de  l'envoyé  anglais. 

En  i  747,  à  propos  de  l'afiaire  d'un  commerçant  suédois 
du  nom  de  Spriuger,  le  gouvernement  britannique  se  con- 
sidéra comme  offensé  dans  la  personne  de  son  envoyé 
à  Stockholm,  le  colonel  Guydeckens.  Spriuger  était  ac- 
cusé de  haute  trahison  et  avait  été  enfermé  en  prison  ; 
mais  il  s'échappa  et  vint  se  réfugier  dans  la  maison  de 
l'envoyé  anglais.  Dès  le  jour  suivant  celle-ci  fut  cernée  par 
des  soldats  suédois  et  l'envoyé  fut  sommé  de  livrer  le 
coupable.  Guydeckens  s'y  refusa  d'abord  ;  mais,  devant  la 
menace  que  firent  les  autorités  suédoises  d'employer  la 
force,  il  consentit  à  ce  que  Ton  demandait.  Il  protesta 
néanmoins  contre  la  manière  d'agir  du  gouvernement 
suédois  et,  n'ayant  pas  obtenu  réparation,  il  quitta  Stock- 
holm sans  avoir  été  reçu,  suivant  l'usage,  en  audience  de 
congé  *. 

En  1808,  deux  soldats  en  habits  bourgeois  se  réfugièrent 
dans  rhôtel  de  l'ambassade  russe,  &  Vienne  en  disant  qu'ils 

1.  De  Marlcnfl,  Causes  célèhres,  I,  p.  174  et  siiiv.  ;  I,  p.  326  et  suiv. 
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étaient  russes,  qu'ils  avaient  été  faits  prisonniers  par  les 
Français  et  qu'ils  s'étaient  échappés  de  France.  Cepen- 
dant les  autorités  militaires  autrichiennes  réclamèrent  ces 
soldats  comme  déserteurs.  L'ambassade  fut  cernée  mais 
sans  succès.  L'envoyé  russe,  le  prince  Kourakine,  protesta 
énergiquement  contre  l'atteinte  portée  à  l'inviolabilité  de 
sa  demeure,  et  demanda  une  réparation  que  le  gouverne- 
ment autrichien  s'empressa  d'accorder  *. 

Le  gouvernement  russe  témoignait  en  général  d'une 
grande  largeur  de  vues  en  ce  qui  concernait  l'inviolabilité 
des  hôtels  des  envoyés  étrangers  à  Saint-Pétersbourg,  et 
il  exigeait  en  retour  le  même  respect  pour  la  demeure  de 
ses  agents  diplomatiques  à  l'étranger. 

Les  ambassades  jouissaient  d'une  protection  particulière 
dans  notre  capitale.  Chacune  avait  droit  à  une  garde  mili- 
taire chargée  de  veiller  à  son  entière  sécurité.  Lors  de 
l'abolition  de  cet  usage,  le  corps  diplomatique  protesta, 
considérant  ces  honneurs  comme  un  droit  acquis. 

Toute  violation  du  droit  d'asile  exercé  par  les  ambassa- 
des étrangères  à  Saint-Pétersbourg  était  sévèrement 
punie.  En  1752,  la  police  russe  y  arrêta  dans  la  maison  oc- 
cupée par  l'ambassade  suédoise  deux  personnes  qui  étaient 
au  service  de  cette  ambassade.  On  les  accusait  d'avoir  con- 
trevenu aux  règlements  concernant  la  vente  des  liqueurs 
fortes.  Notre  gouvernement  répondit  à  la  plainte  portée 
par  l'envoyé  suédois  en  lui  faisant  faire  immédiatement 
des  excuses  par  un  maître  des  cérémonies.  L'officier  cou- 
pable d'avoir  ordonné  l'arrestation,  et  qui  avait  le  grade  de 

1.  Ce  fait  est  tiré  des  archives  principales  du  ministère  des  affaires 
étrangères  à  Moscou. 
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lieutenanUcolonel,  fut  cassé  ;  on  l'incorpora  parmi  les 
simples  soldats. 

Le  gouvernement  russe  veillait  avec  un  soin  non  moins 
jaloux  &  rinviolabilité  de  la  demeure  de  ses  représentants 
à  l'étranger,  ainsi  que  le  prouve  le  fait  suivant. 

En  1735,  des  députés  de  la  ville  de  Dan tzig  vinrent  à 
"Saint-Pétershourg  et  demandèrent,  entre  autres,  qu'une 
«maison  d'un  faubourg  de  Dantzig,  achetée  aux  frais  du 
Irésor  russe  et  occupée  par  le  ministre  de  Russie,  de- 
meurât sous  la  dépendance  des  autorités  communales  de 
la  cité.  Le  gouvernement  russe  fit  la  réponse  suivante  : 

«  Cet  immeuble  appartenant  en  toute  propriété  à  la 
Russie,  les  autorités  municipales  ne  pourront  pas  se  sen- 
tir offusquées  de  ce  qu'il  demeure  placé  sous  l'administra- 
lion  de  Tagent  russe  lequel  n'a  pas  le  droit  de  permettre  à 
•des  personnes  étrangères  de  slntroduire  chez  lui  ^  » 

Au  siècle  actuel  on  remarque  une  tendance  à  restreindre 
le  plus  possible  le  droit  d'exterritorialité  par  rapport  au  do- 
micile des  envoyés.  Cette  tendance  a  été  parliculièremen t 
visible  lors  de  l'attentat  dirigé,  en  1867,  contre  la  vie  de 
M.  Balche,  secrétaire  de  l'ambassade  russe  à  Paris. 

Le  24  avril  de  cette  année-là,  un  certain  Nikitchenkoff. 
sujet  russe,  se  présenta  à  l'ambassade  et  demanda  qu'on 
lui  accord&t  les  moyens  de  retourner  dans  sa  patrie. 

Sa  demande  n'ayant  pas  été  accueillie,  il  déchargea  un 
pistolet  sur  M.  Balche  et  sur  deux  autres  personnes  accou- 
rues aux  cris  de  ce  dernier.  A  la  requête  de  l'ambassade, 
la  police  française  vint  arrêter  l'assassin  et  le  mit  en  prison. 

f.  Tiré  des  archives  principales  du  ministère  des  affaires  étrangères  «^ 
MoBCoa. 
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A  ce  propos  on  souleva  la  question  de  savoir  si  Tin- 
(  ulpé  devait  être  jugé  par  un  tribunal  français  ou  par  uu 
tribunal  russe.  Le  gouvernement  du  tsar  soutint  dès  le 
début  que  TafTaire  était  du  ressort  des  tribunaux  russes 
puisque  le  crime  avait  été  commis  dans  la  maison  de 
Tambassadeur  et  que  la  victime  et  Tauteur  de  Fat- 
tsntat  étaient  des  sujets  russes.  Mais  le  gouvernement 
français  répliqua  que  Texterritorialité  de  Thôtel  de  l'am- 
bassade ne  couvrait  nullement  les  criminels,  et  qu'en  outre 
les  autorités  françaises  chargées  de  Tinstruction  prélimi- 
naire, à  la  demande  de  l'ambassade  elle-même,  devaient 
(out  naturellement  être  considérées  comme  compétentes 
pour  suivre  l'affaire  jusqu'au  bout.  Le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  céda  sur  ce  point,  en  constatant  qu'à  l'avenir  il 
aurait  le  droit  d'agir  de  même  par  rapport  à  la  demeure  de 
Tambassadeur  de  France  à  Saint-Pétersbourg. 

Nikitchenkoff  passa  en  jugement  à  Paris  et  fut  con- 
damné, en  vertu  des  lois  françaises,  aux  travaux  forcés. 

De  nos  jours  il  n'existe  ni  droit  d'asile,  ni  franchise  de 
quartier,  ni  exterritorialité  des  équipages.  Un  envoyé  est 
obligé  de  livrer  le  criminel  qui  s'est  réfugié  dans  sa  maison 
oj  dans  sa  voiture.  S'il  ne  tient  pas  compte  de  cette  obliga- 
tion, les  autorités  locales  peuvent  maintenir  leur  droit  par  la 
force.  Seule  la  personne  de  l'envoyé  demeure  inviolable. 

§  13.  —  2.  Les  envoyés  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridic- 
tion criminelle.  Ce  privilège  résulte  des  usages,  des 
lois  et.de  la  pratique  des  tribunaux.  Au  point  de  vue 
th:^orique  il  n'a  pas  été  sérieusement  contesté  ;  mais  la 
plupart  des  auteurs  qui  le  défendent  lui  attribuent  à  tort 
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pour  origine  la  fiction  de  Texterri tonalité,  perdant  de 
vue  qu'en  général  des  fictions  ne  peuvent  pas  servir 
de  base  au  droit. 

Cette  situation  privilégiée  des  envoyés  découle  logique* 
ment  de  leur  inviolabilité  qui  doit  être  respectée  comme 
une  condition  nécessaire  des  relations  diplomatiques 
régulières.  On  doit  reconnaître  la  justesse  de  la  définition 
suivante  donnée  par  Montesquieu  pour  caractériser  le  fon- 
dement de  rinviolabililé  des  agents  diplomatiques: 

c(  Les  ambassadeurs  sont  la  parole  du  prince  qui  les 
envoie,  et  cette  parole  doit  être  libre...  On  pourrait  leur 
imputer  des  crimes,  s'ils  pouvaient  être  punis  pour  des 
crimes  ;  on  pourrait  leur  supposer  des  dettes,  s'ils  pou- 
vaient être  arrêtés  pour  des  dettes... ^  » 

Gr&ce  à  leur  inviolabilité,  les  envoyés  échappent  com- 
plètement, en  principe,  à  la  juridiction  criminelle  du  pays 
où  ilsexercentleurs fonctions.  Mais,  dans  lapra tique,  on  Tait 
une  différence  entre  les  attentats  qu'ils  commettent  contre 
les  particuliers  et  ceux  commis  contre  PÉtat.  Sans  doute, 
dans  les  deux  cas,  ils  ne  peuvent  être  atteints  par  la  justice 
locale.  Cependant,  tandis  qu'à  l'égard  des  délits  de  droit 
commun,  les  États  demeurent  désarmés,  en  ce  qui  con- 
cerne les  délits  politiques,  les  gouvernements  se  défendent 
au  moyen  de  mesures  répressives  plus  ou  moins  sévères  V 

1.  Montesquieu,  De  t esprit  des  lois,  liv.  XXVI,  chap.  xxi. 

2.  Grolius,  ^ /urtf  belli  ac  pacis,  liv.  II,  cbap.  xviii,  No»  4,  7.  —  Wic- 
queforl,  L'ambassadeur  et  ses  fonctions,  liv.  I^  sect.  xi,  p.  273  et  sulv.  — 
Bynkerahœk,  Du  juge  compétent,  chap.  XVIII.  —  Vattel,  Droit  des 
gens^  liv.  IV,  chap,  vu,  §92.  —  Miruss,  Gesandschaftsrecfit^  p.  338  et 
»uiv.  —  Pbillimore,  Commentaries,  U  II,  p.  19o,  etc.  —  Laurent,  Droit 
<nvH  international  t  t.  III,  p.  109  et  suiv. 
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Jadis  il  arrivait  très  souvent  que  les  envoyés  commet- 
(aient  des  délits  de  droit  commun  ou  des  crimes. 

Au  commencement  duXYIII'  siècle,  Tenvoyé  de  Portugal 
à  Vienne  tua  un  chambellan  de  l'empereur  d'Allemagne. 
Le  peuple  indigné  voulut  faire  irruption  dans  l'ambassade 
et  ch&tier  le  meurtrier,  mais  les  autorités  autrichiennes 
placèrent  une  garde  autour  de  la  maison  et  firent  partir 
l'envoyé. 

Elles  adressèrent  en  même  temps  une  plainte  au  gou- 
vernement portugais  afin  qu'il  punît  le  coupable. 

L'envoyé  de  Hollande  auprès  du  Cercle  du  Haut-Rhin, 
(qui  comprenait,  entre  autres,  le  landgraviat  de  Hesse-Cas- 
sel)  fut  accusé,  en  1763,  d'avoir,  en  qualité  d'exécuteur 
testamentaire  de  la  baronne  Herz,  commis  des  irrégu- 
larités préjudiciables  au  landgrave.  L'envoyé  fut  arrêté 
et  tous  ses  papiers  furent  examinés.  Les  Ëtats  de  Hol- 
lande se  sentirent  vivement  offensés  par  ces  mesures,  et, 
bien  que  le  landgrave  justifiât  sa  manière  d'agir  en  allé- 
guant que  l'envoyé  n'était  pas  accrédité  spécialement  au- 
près de  sa  personne,  et  que,  comme  exécuteur  testamen- 
taire, il  était  soumis  aux  autorités  judiciaires  de  Hesse- 
Cassel,  ils  persistèrent  à  demander  une  satisfaction,  en  se 
basant  sur  ce  que  leur  représentant  n'était  pas  justiciable 
des  tribunaux.  Le  landgrave  dut  faire  des  excuses. 

L'envoyé  anglais  à  Copenhague,  Elliot,  se  rendit,  sous  le 
faux  nom  du  négociant  Henry  et  sous  un  déguisement,  à 
Berlin  où  il  avait  jadis  exercé  les  fonctions  d'envoyé.  Sa 
fille  était  restée  dans  cette  dernière  capitale,  ainsi  que  sa 
femme  qui  y  vivait  publiquement  avec  un  autre  homme. 
Elliot  enleva  sa  fille  et  partit  avec  elle  pour  Copenhague. 
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Le  roi  de  Prusse,  mis  au  courant  de  cet  incident,  ne  dit 
rien  et  les  autorités  prussiennes  n'intervinrent  pas.  Ceci 
se  passait  en  avril  1783.  Au  mois  de  juillet  suivant,  le  ri- 
val d'Elliot  lui  reprocha  de  répandre  sur  son  compte  des 
bruits  offensants  et  le  provoqua  en  duel. 

La  rencontre  eut  lieu  sur  le  territoire  prussien  et,  bien 
qu'Elliot  fût  blessé,  il  obligea  son  adversaire  à  signer 
unelellre  d'excuses  qui  était  en  même  temps  une  condam- 
nation pour  ce  dernier. 

Non  seulement  Elliot  ne  fut  pas  poursuivi,  mais  encore, 
lors  de  son  retour  à  Berlin,  il  fut  reçu  avec  honneur  à  la 
cour  *. 

Au  contraire,  les  délits  politiques,  commis  par  des  en- 
voyés dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  ont  tou- 
jours donné  lieu  de  la  part  des  autorités  territoriales  à  des 
mesures  préventives  et  répressives. 

On  peut  citer  àTappui  les  exemples  suivants  : 

L'ambassadeur  de  Suède  à  Londres,  le  comte  Gyl- 
lenborg,  accusé  en  1717  d'avoir  pris  part  à  une  conspira- 
lion  contre  le  roi  d'Angleterre,  fut  arrêté.  Sa  correspon- 
dance fut  confisquée  et  il  fut  renvoyé  en  Suède  sous  escorte. 
Après  examen  de  l'affaire,  le  gouvernement  suédois  dut 
reconnaître  que  Gyllenborg  était  effectivement  coupable 
et  il  ne  demanda  aucune  réparation  V 

En  17 18,  le  prince  de  Cellamare,  ambassadeur  d'Espagne 
en  France,  se  conformant  aux  instructions  qu'il  avait  reçues 

1.  Tiré  des  archives  principales  du  ministère  des  affaires  étrangères 
à  Moscou. 

2,  De  Martens,  Causes  célèbres,  t.  I,  p.  75  et  suiv.  —  Bynksrshœk,  Du 
juge  compétent,  chap.  XVIII,  p.  221.  —  Phillimore,  Comme/i^an^i,  t.  II, 
p.  203. 
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du  cardinal  Alberoni,  conspira  contre  le  régent  de  France, 
Philippe  duc  d'Orléans,  dans  le  but  de  le  renverser.  Cella- 
mare  entretenait  des  relations  avec  beaucoup  de  Français 
mécontents  du  régent  et  tout  était  préparé  pour  le  succès 
de  Tenlreprise  lorsque  la  conspiration  fut  découverte.  Cei- 
lamare  fut  immédiatement  arrêté  ;  une  perquisition  fut 
opérée  dans  sa  maison,  ses  papiers  furent  saisis.  Cepen- 
dant, on  ne  le  fit  point  passer  en  jugement  ;  on  se  borna  à 
le  renvoyer  hors  de  France.  Il  est  à  remarquer  que  le  corps 
diplomatique,  dont  Cellamare  avait  sollicité  Tintervention, 
ne  souleva  aucune  objection  contre  les  actes  du  gouver- 
nement français,  reconnaissant  leur  entière  légalité  et  leur 
nécessité  à  cause  de  la  nature  même  du  crime  ^ 

En  1848,  le  célèbre  romancier  Bulwer,  étant  ambassa- 
deur d'Angleterre  à  Madrid,  se  mêla  des  affaires  intérieu- 
res de  TEspagne  et  prit  part  à  une  conspiration  politique. 
Le  gouvernement  espagnol  cessa  toutes  relations  avec  lui 
et  le  fit  conduire  au  delà  de  la  frontière  *. 

Les  errements  suivis  en  pareil  cas  par  la  Russie  s'accor- 
dent complètement  avec  la  pratique  de  l'Europe  occiden- 
tale. Nous  avons  déjà  raconté  l'affaire  de  l'envoyé  hollan- 
dais Debié  qui  fut  arrêté  à  Saint-Pétersbourg  pour  êlre  in- 
tervenu dans  les  affaires  intérieures  de  la  Russie.  En  1741, 
on  renvoya  le  ministre  de  France,  de  la  Chétardie,  qui  ve- 
nait seulement  d'arriver  à  son  poste,  de  retour  d'un  congé. 
On  lui  fit  dire  à  Moscou  que  l'impératrice  ne  le  reconnais- 
sait pas  en  qualité  d'envoyé,  et  que,  comme  il  avait  excité 
à  la  révolte  le  clergé  et  d'autres  fidèles  sujets  de  Sa  Ma- 

J.  Ch.  do  Martens,  Causes  dilèbres,  l.  I.  p.  139  et  suiv. 
2.  Galvo,  Droit  Inteniationai^  t.  1,  §  581. 
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jesté,  il  devait  quitter  la  capitale  dans  les  vingt-quatre 
heures  et  repasser  la  frontière  sous  escorte. 

Dans  la  correspondance  diplomatique  échangée  au  sujet 
de  cette  affaire,  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  établit 
trois  points  dont  la  violation  devait,  selon  lui,  motiver  des 
poursuites  contre  les  agents  diplomatiques.  Il  soutenait 
l""  que  les  envoyés  n'ont  pas  le  droit  de  tourner  en  ridi- 
cule le  souverain  auprès  duquel  ils  sont  accrédités  ; 
2*  qu'ils  ne  doivent  pas  s'occuper  de  créer  des  partis  poli- 
tiques ;  3""  qu'ils  ne  doivent  pas  envoyer  à  leurs  cours  des 
rapports  diffamatoires  ^ 

Il  y  a  eu  des  occasions  où  le  gouvernement  russe  s'est 
cru  le  droit  de  poursuivre,  prmr  des  crimes  politiques 
commis  contre  la  Russie,  des  agents  diplomatiques  accré- 
dités auprès  de  cours  étrangères. 

Par  exemple,  en  1743,  le  résident  russe,  auprès  de  la  ville 
de  Dantzig,  reçut  de  son  gouvernement  l'ordre  de  deman- 
der aux  autorités  locales  qu'elles  fissent  arrêter  le  repré- 
sentant de  France  auprès  de  la  même  ville,  Dessalle,  qui 
avait  servi  dans  Tarmée  russe  et  qui  l'avait  quittée  sans 
faire  les  déclarations  exigées  parla  loi.  Dessalle  fut  arrêté 
comme  déserteur  '. 

La  même  année,  on  découvrit  à  Saint-Pétersbourg  une 
conspiration  dont  les  auteurs  étaient  les  Lopoukhine,  et 
qui  était  dirigée  contre  l'impératrice  Elisabeth  Pétrovna. 
L'instruction  ouverte  à  ce  sujet  démontrait^  selon  notre 


1.  Pekar^ky,  Le  marquis  de  la  Chétardie  en  Uassie^  Saint-Pétersbourg, 
1863  (en  rosse).  —  Vandal,  Louis  XV  et  Elisabeth  de  Russie,  Paris,  1882 
p.  194. 

2,  Eicbelinann,  1.    p.  5)7. 
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gouvernement,  qu'il  fallait  compter  parmi  les  principaux 
conspirateurs  le  marquis  de  Botta  d'Adorna  envoyé  de 
Marie-Thérèse  à  Berlin  et,  peu  de  temps  auparavant,  am- 
bassadeur auprès  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.  L'impé- 
ratrice Elisabeth  Pétrovna  en  informa  Marie-Thérèse  en  exi- 
geant le  châtiment  du  coupable.  Cette  dernière  était  con- 
vaincue de  rinnocence  de  son  envoyé  ;  mais,  désirant  ne 
pas  se  brouiller  avec  la  souveraine  russe  et  ne  pas  perdre 
Tavantage  qu'elle  tirait  de  son  alliance,  elle  le  rappela  de 
Berlin  et  nomma  une  cour  de  justice  qui  condamna 
de  Botta  à  l'emprisonnement  dans  la  forteresse  de  Gratz. 
Elisabeth  se  tint  pour  satisfaite  par  cette  condamnation  et 
demanda  la  grâce  du  marquis  ^ . 

Récemment,  notre  gouvernement  a  eu  occasion  d'expri- 
mer ses  vues  sur  rexterritorialité  des  envoyés  à  propos  de 
l'affaire  de  M.  Catacazy,  envoyé  russe  à  Washington ► 
Le  gouvernement  américain  se  plaignait  des  continuel- 
les immixtions  de  M.  Catacazy  dans  les  affaires  inté- 
rieures des  États-Unis,  et  déclarait  que  la  présence  de 
ce  diplomate  devenait  intolérable.  Le  président  des  États- 
Unis,  était-il  dit  entre  autres  dans  celle  plainte,  ne  pou- 
vait pas  voir  d'un  œil  indifférent  «  les  tentatives  faites^ 
pour  introduire  à  Washington  les  usages  diplomatiques 
pratiqués  habituellement  à  Conslantinople.  »  {sic  !)  Le 
gouvernement  russe  consentit  à  rappeler  M.  Catacazy^ 
«  vu  que  l'attitude  du  gouvernement  de  Washington  k 
l'égard  du  ministre  de  Russie  rendait  impossible  son 
séjour  à  Washington  »  *. 

1.  Tiré  des  archives  principales  du  ministère  des  affaires  étrangères  h 
Moscou . 

2.  Staatsarcbiv,  1871,  N«  4607—4611. 
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Dans  plusieurs  Ë(ats  les  lois  déclarent  positivement  que 
les  agents  diplomatiques  ne  sont  pas  soumis  à  la  juridic- 
tion criminelle. 

L'article  229  de  notre  code  d'instruction  criminelle  dit 
que  les  affaires  concernant  les  crimes  et  délits,  commis  par 
des  personnes  faisant  partie  des  ambassades  et  des  mis- 
sions étrangères,  ne  peuvent  être  traitées  qu'au  moyen  de 
communications  diplomatiques  avec  les  autorités  supérieu- 
res dont  dépendent  les  inculpés.  L'article  171  de  notre 
code  pénal  dit  la  même  choses 

Le  code  d'instruction  criminelle  autrichien  de  1873 
soustrait  également  les  agents  diplomatiques  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  locaux.  Le  code  allemand  et  d'autres 
codes  contiennent  des  dispositions  analogues  *. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut,  personne  ne 
conteste,  au  point  de  vue  théorique,  la  situation  indépen- 
dante où  se  trouvent  les  envoyés  par  rapport  à  la  juridic- 
tion criminelle.  Presque  tous  les  auteurs  s'accordent  à  re- 
connaître qu'ils  ne  lui  sont  pas  soumis. 

Cependant,  cette  manière  de  voir  a  rencontré  récem- 
ment un  adversaire  acharné  dans  la  personne  de  Laurent^. 
Selon  lui,  ce  privilège  n'est  qu'un  legs  de  «  la  monarchie 
absolue  »,  un  reste  de  a  fétichisme  royal  ». 

«Le  temps  de  la  justice  royale  est  passé,  dit-il,  et  il  faut 

1.  Tagantaeir,  Cours  de  droit  criminel  russe ^  tome  I,  §§  104  et  i05. 

2.  Pliillimore,  Commentar les ^11^  p.  231,  etc.  —  Vesque  von  PQttlingen, 
Handbuch  des  in  Oesteireich-Ungarn  geifenden  fnternationalen  PvivcU - 
reehtes,  Vienne,  1878.  p.  571  et  suiv.  —  Goddyn  et  MabieU^  Le  Droit 
criminel  belge  au  point  de  vue  international,  Bruxelles  1880^  p.  15,  et 
suiv. —  Merlin,  Répertoire^  v.  Ministre  public. 

3.  Laurent,  Droit  civil  internatioiial  lll,  114  et  suiv. 


76  DE  l'administration  internationale  et  de  ses  organes 

que  le  privilège  des  ambassadeurs  disparaisse  avec  elle.  » 
ToulefoiSy  ces  phrases  ne  signifient  rien.  Si  Ton  reconnaît 
l'existence  de  rinviolabililé  diplomatique,  on  doit  aussi  ad- 
mettre, comme  une  conséquence  directe  de  cette  inviola- 
bilité, que  les  agents  diplomatiques  ne  sont  pas  soumis  à 
la  juridiction  criminelle  ;  du  moins,  dans  les  limites  où 
la  sécurité  et  les  droits  de  TËtat  ne  se  trouvent  pas  atteints. 
Dans  ces  limites,  celte  situation  privilégiée  est  raisonnable 
et  nécessaire. 

§  14.  —  3.  Les  envoyés  ne  sont  pas  soumis  à  la  juri- 
diction civile.  De  môme  qu'à  l'égard  de  la  juridiction 
criminelle,  cette  exception  ne  se  justifie  que  par  la  néces' 
site  de  sauvegarder  l'indépendance  des  agents  diplomati- 
ques, qui  est  un  attribut  indispensable  de  leur  caractère 
représentatif.  Dans  la  pratique,  les  tribunaux  reconnais- 
sent sans  CQQteste  l'existence  de  ce  privilège  qui  s'appuie 
aussi  sur  les  lois  \ 

On  peut  citer  à  Tappui  les  exemples  suivants. 

En  1708,  Matvéeff,  envoyé  russe  à  Londres,  fut  arrêté 
par  la  police  anglaise,  en  vertu  d'un  jugement^  à  l'occa- 
sion d'une  cinquantaine  de  livres  sterling  qu'il  devait 
à  différentes  personnes  *. 

En  1817,  un  attaché  d'ambassade  russe,  du  nom  de 

r 

1.  Grotius,  De  jure  belli  ac  pads,  liv.  II,  chap.  XVIII,  §  IX...  cNam 
omnis  coactio  abesse  a  legato  débet,  tam  quae  rcs  ei  necessarlaB  qusem 
quffi  persoDam  tan^fit,  pro  plena  ei  sit  securitas.  •  —  Blackstone^  Com- 
mentariest  \U.  IV,  chap.  V.  —  Phiilimope,  Commentai'ies,  II,  p.  212,  elc, 
—  Hall,  Inler.  Law,  p.  141.  —  Heffter,  Vôlken^echt,  %  215.  —  Byoker- 
slioek,  Du  juge  compétent  y  chap.  XVI. 

2.  Voir.  t.  l,p    563. 
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BozzOy  fut  poursuivi  à  Naples  a  propos  d'un  billet  de 
88  ducats.  Cité  devant  le  tribunal,  Bozzo  prouva,  par  la 
production  d'une  q[uittance,  qu'il  avait  déjà  payé  la  somme 
réclamée.  Néanmoins,  le  billet  n'ayant  pas  été  détruit,  le 
paiement  en  était  encore  exigible.  A  la  nouvelle  de  ce 
procès,  notre  envoyé  à  Naples  demanda  qu'on  en  suspendit 
Immédiatement  le  cours.  Il  démontra  que  le  tribunal  dé- 
passerait les  bornes  de  son  pouvoir  en  donnant  suite  à 
l'affaire,  attendu  que  les  agents  diplomatiques  étaient  en 
dehors  de  sa  juridiction.  Le  gouvernement  napolitain 
ordonna  de  clore  l'instance  et  présenta  des  excuses  à  la 
Russie  par  une  note  datée  du  17  juillet  1817.  Bozzo  fut 
rois  aux  arrêts  pendant  quinze  jours  par  ordre  de  ses  chefs 
pour  avoir  comparu  devant  le  tribunal  ' . 

En  1839,  l'envoyé  américain  à  Berlin,  Wheaton,  arrivé 
au  terme  d'un  bail  de  location,  changea  d'appartement. 
Au  moment  du  déménagement,  ses  objets  mobiliers 
furent  retenus  par  son  ancien  propriétaire,  qui,  fort  de  la 
loi  prussienne,  ne  voulait  pas  les  rendre  avant  d'avoir  tou- 
ché une  indemnité  pour  les  dommages  causés  à  son 
immeuble.  Wheaton  se  plaignit  de  ce  que  Ton  portait 
atteinte  à  ses  droits  d'envoyé  ;  mais  le  gouvernement 
prussien  déclara  que  la  conduite  du  propriétaire  était  lé- 
gale et  qu'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  l'empêcher  d'user 
de  son  droit.  Dans  la  correspondance,  échangée  à  ce  sujet 
entre  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  et  la  Prusse, 
les  deux  puissances  s'accordèrent  à  reconnaître  que  les 
envoyés  ne  sont  pas  soumis  à  la  justice  locale  ;  mais,  quant 

1«  Tiré  (les  archives  du  ministère  des   affaires  étrangères   à  Saint- 
Pétersbourg. 
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à  savoir  si  la  détention  d'objets  mobiliers  appartenant  à 
un  envoyé,  opérée  par  un  particulier  s'appuyant  sur  les 
lois  locales,  constituait  ou  non  une  violation  du  droit 
international,  ce  point  ne  fut  pas  éclairci  '. 

En  1875,  le  tribunal  de  la  Seine,  à  propos  d'un  procès 
relatif  h  une  dette  dont  on  réclamait  le  paiement  à  M.  Her* 
ran^  sujet  français  et  en  même  temps  ministre  de  la  ré- 
publique de  Honduras,  se  déclara  incompétent  vu  le  ca- 
ractère diplomatique  du  défendeur. 

Le  célèbre  juriste  français  Démangeât,  approuve  cette 
décision.  Cependant  on  peut  objecter  que  les  agents  diplo- 
matiques pris  parmi  les  sujets  de  l'État  auprès  duquel  ils 
sont  accrédités,  ne  sont  jamais  reconnus  par  celui-ci  qu'à 
la  condition  de  rester  soumis  à  la  juridiction  locale  comme 
tous  les  autres  sujets  du  même  pays  *. 

La  législation  actuelle  des  États  européens  est  tout 
à  fait  d'accord  avec  la  pratique  internationale  et  judiciaire 
telle  qu'on  vient  de  l'exposer. 
L'article  224  du  code  civil  russe  dit  : 
«  Les  procès  entre  étrangers  ou  entre  étrangers  et 
sujets  russes,  sur  le  territoire  russe,  sont  du  ressort  des 
tribunaux  russes,  conformément  aux  lois  générales  rela- 
tives à  la  juridiction.  » 

L'article  225  établit  une  exception  en  ce  qui  concerne 
l'action  exercée  contre  des  personnes  faisant  partie  des 
ambassades  étrangères.  «  Les  sujets  russes,  ajoute  cet 
article,  qui  ont  à  réclamer  de  l'argent  à  ces  personnes 
peuvent  s'adresser  au  ministère  des  affaires  étrangères, 

1.  Wheaton  éd.  par  Dana,  Eléments,  §  228,  etc. 

2.  Journal  de  droit  international  privée  U  II,  p.  89  et  suiv. 
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lequel  est  obligé  de  faire  les  démarches  nécessaires  en  vue 
de  satisfaire  les  requérants.  » 

H  faut  reconnaître  que  la  rédaction  de  ce  paragraphe 
additionnel  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Selon  le  sens  exact  de  la  première  partie  de  Tarticle 
225  y  les  tribunaux  russes  n'ont  pas  à  connaître  des 
plaintes  portées  contre  les  envoyés  étrangers.  Hais  la 
seconde  partie  du  même  article  annule,  à  proprement 
parler,  cette  situation  privilégiée  des  agents  diploma- 
tiques, puisqu'elle  transporte  des  tribunaux  au  minis* 
tëre  l'obligation  de  recevoir  ces  plaintes.  Cependant, 
en  sa  qualité  d'organe  purement  administratif,  le  minis- 
tère ne  dispose  pas  des  moyens  matériels  nécessaires 
pour  examiner  des  contestations  judiciaires.  Les  ré- 
<2lamalions  d'argent,  dont  parle  l'article  en  question,  sont 
souvent  mal  fondées.  Le  ministère  devra-t-il  s'exposer 
il  donner  son  appui  à  des  demandes  de  cette  nature? 
N'étant  pas  investi  des  droits  qu'exercent  les  magistrats, 
il  n'a  aucun  moyen  de  vérifier  jusqu'à  quel  point  l'action 
-que  l'on  intente  est  fondée,  ni  à  plus  forte  raison  d'obte- 
nir du  défendeur,  sur  lequel  il  ne  possède  aucune  auto- 
rité, une  satisfaction  quelconque,  même  lorsqu'il  s'agit 
de  réclamations  légitimes. 

Dans  d'autres  États,  tels  que  l'Italie,  l'Autriche  et  l'Alle- 
magne, il  existe  des  dispositions  législatives  plus  ou  moins 
explicites  qui  afi'ranchissent  les  envoyés  de  la  juridiction 
civile  établie  dans  le  pays  auprès  duquel  ils  sont  accrédités. 
En  France,  le  code  reste  muet  sur  ce  point.  La  commis- 
sion qui  a  élaboré  le  code  civil  français  avait  rédigé  à 
l'origine  un  projet  concernant  la  situation  privilégiée  des 
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diplomates  étrangers  à  l'égard  des  tribunaux  ;  mais  ce  pro- 
jet fut  rayé  comme  se  rapportant  au  droit  international  et 
non  pas  à  l'ordre  intérieur  du  pays.  Toutefois,  dans  la  pra- 
tique, la  situation  particulière  des  diplomates  étrangers 
est  respectée  par  les  tribunaux  français  '. 

Cependant,  les  agents  diplomatiques  n'écbappent  pas 
d  une  manière  absolue  à  la  juridictioti  civile.  Dans  les  cas 
suivants  ils  peuvent  être  traités  sur  le  même  pied  que  les 
habitants  du  pays  : 

1®  Lorsqu'ils  sont  au  service  de  TEtat  auprès  duquel  ils 
se  trouvent  accrédités  ou  lorsqu'ils  sont  sujets  de  cet 
Etat; 

2**  Lorsqu'ils  y  possèdent  un  immeuble,   {lex  rei  si- 

3""  Quand  ils  s'occupent  d'entreprises  commerciales 
dans  le  lieu  où  ils  sont  accrédités. 

On  cite  également  le  cas  où  Tenvoyé  lui-môme  recon- 
naît la  compétence  des  tribunaux  en  intentant  une  action 
devant  la  justice  locale.  Dans  ces  circonstances,  dit-on, 
d'après  la  règle  nihil  licet  actori  quod  non  liceat  reo, 
l'envoyé  est  obligé  de  répondre  à  la  citation  contradic- 
toire de  la  partie  adverse.  Mais  la  question  de  compétence 
ne  saurait  en  aucune  façon  être  tranchée  selon  son  bon 
plaisir,  attendu  que  son  caractère  représentatif  ne  dépend 
nullement  de  sa  manière  de  voir.  Par  conséquent,  le  tri- 
bunal n'aie  droit  ni  d'admettre  la  citation  faite  à  ladc- 

i.  Phillimore,  Commentaries,  II,  p.  219,  etc.  —  Vesque  von  PfltllingeD. 
Inler,  Privatrecht^  p.  148.  —  Laurent,  Droit  civil  international^  III,  p.  140 
«  t  suiv.  —  Lawrcnce-Wheaton,  Commentaire,  t.  III,  p.  420  et  suiv.  — 
WesUake,  Prioate  International Law,  p.  2H,  etc.  —  Esperson,  Diritto 
diplomalicOf  I,  p.  115  et  suiv. 
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mande  d'un  envoyé,  ni  d*accepter  sa  companilion  volon- 
taire comme  défendeur,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  reçu 
à  cet  égard  une  autorisation  formelle  de  son  gouverne- 
ment. 

VI.    —    DROITS  ET  PRIVILÈGES   SECONDAIRES  APPARTENANT  AUX 

AGENTS    DIPLOMATIQUES 

§  15.  —  Outre  les  droits  principaux  et  fondamentaux 
que  l'on  vient  de  citer,  les  agents  diplomatiques  possè- 
dent encore  des  droits  secondaires  qui,  tout  en  n'ayant 
pas  un  rapport  direct  avec  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
leur  sont  néanmoins  concédés,  suit  en  vue  de  circonstan- 
ces locales  d'une  nature  particulière,  soit  simplement 
comme  une  marque  de  respect  pour  la  haute  situation 
qu'ils  occupent. 

Nous  n'indiquerons  parmi  ces  droits  accessoires  que 
ceux  qui  ont  une  grande  importance  juridique  et  pratique 
ou  qui  peuvent  l'acquérir  dans  certaines  conditions. 

1 .  Le  droit  de  faire  célébrer  le  service  divin  dans  la  cha- 
pelle de  C ambassade.  Conformément  à  ce  droit  les  ambas- 
sades et  missions  peuvent  posséder  leurs  propres  églises 
où  le  culte  est  célébré  selon  la  religion  de  leurs  pays. 

Ce  droit  avait  jadis  une  immense  importance  alors  que 
dans  la  plupart  des  États  on  ne  permettait  pas  rcxercice 
du  culte  à  domicile  et  que  particulièrement  on  interdisait 
les  cérémonies  de  toute  religion  dissidente. 

Dans  les  États  catholiques,  entre  autres  en  Autriche,  on 
défendit  pendant  longtemps  aux  luthériens  et  aux  réfor- 

T.  II.  6 
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mes  de  construire  des  temples  et  môme  de  célébrer  leur 
culte  dans  des  maisons  particulières  d'après  le  rite  de  leur 
église. 

Celle  défense  n'atteignait  pas  les  ambassadeurs  qui  se 
trouvaient  protégés  par  leur  droit  d'exterritorialité.  Ils 
jouissaient,  par  conséquent,  d'un  véritable  privilège  en 
cette  circonstance. 

Actuellement  ce  droit  a  perdu  une  grande  partie  de  son 
importance  au  point  de  vue  pratique,  puisque  les  Étals 
civilisés  permettent  de  nos  jours  à  toutes  les  religions  qui 
ne  sont  pas  formellement  interdites,  d'avoir  leurs  églises 
et  leurs  maisons  de  prière,  où  leurs  cérémonies  religion* 
ses  peuvent  s'accomplir  librement.  Il  n'existe  donc  plus 
pour  les  agents  diplomatiques  aucune  nécessité  de  possé- 
der un  droit  particulier  à  cet  égard. 

Ce  droit  ne  conserve  d'importance  que  pour  les  repré- 
sentants de  la  Russie  qui  appartiennent  à  la  religion  ortho- 
doxe grecque.  En  effet  dans  la  plupart  des  Étals  occiden- 
taux et  dans  leurs  capitales,  très  peu  de  personnes 
professent  la  religion  orthodoxe  et  les  églises  grecques 
sont  très  rares.  C'est  pourquoi  les  ambassades  russes  pos- 
sèdent leur  chapelle  et  exercent  dans  quelques  villes  une 
protection  spéciale  sur  les  temples  orthodoxes. 

Toute  chapelle  d'ambassade  est  desservie  par  des  prêtres 
et  des  ecclésiastiques  qui  lui  sont  particulièrement  atta- 
chés. D'après  un  usage  généralement  adopté  ils  jouissent 
dans  une  certaine  mesure  de  la  situation  privilégiée  des 
agents  diplomatiques.  Il  va  de  soi  qu'ils  ont  le  droit  d'ac- 
complir tous  les  actes  prescrits  par  leur  religion.  Mais  il 
ne  leur  est  pas  permis  de  célébrer  leur  culte  en  dehors 
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de&  lÛBÎte»  de  kus  église.  Qq  p«rt  lem  èMiwdie  de  6if% 
des  preoesaioiis  à  Uaversf  les  niefr  ol  de  aeimer  le& 

cloches. 

Ban»  Ift  {uraliqoe  oa  s'est  demaBdé  pbift  d*ttBe  Ms 
quelles  devaienl  Atrè  les-  lais*  applicable»  aiUL  Hiariaga^ 
ajaoi  lieu-  dans  le&  ebapdies  des  Mnbaseades.  Les  loîa 
locales  y  soQt--elles  obligatoires  ?  oa  doit-on  y  observer 
exdudivemeni  celle»  du.  pays  qui  est  piopriélaire  da  la 
chapelle?  Le  gauvemement  de  TÉlai  où  se  trouve  siiuéa 
Tambassade  est  naturellement  intéressé  à  ee  <|iie  pas  ua 
de  ses  sujets  ne  se  marie  contrairement  aux  lois  territo- 
riales. Aussi  quelcgoes  juristes  et  quelques  tribunaux  coo- 
sidèrenl-ils  conmie  nais  les  mariages  ou  il  n'a  pas  été 
tenu  compte  de  ces  lois .  D'autres^,  an  contraire,  traacheut 
cel  le  question  en.  s'appuyant  sur  le  principe  de  Testerri- 
tonaliié  dont  ils  étendent  les  effets  noa  seulement  aux 
chapelles  des  ambassades  mais  à  tous  les  actes  que  Ton  y 
accomplit.  Il  est  impassible  d'admettre  cette  dernière 
o|iinion,  car  rexterritorialité  n'appartient  qu'aux  agents 
diplomatiques  et  on  ne  voit  aucune  bonne  raison  poui*  en 
augmenter  la  portée  * . 

2.  Exemption  de  limpâi  et  des  droits  de  douauê^ 
Les  envoyés  ne  doivent  être  affranchis,  en  vertu  de  leur 
caractère  représentatif,  que  des  impôts  et  contributions 
dont  le  paiement  présuppose,  ehez  la  personne  qui  les 
paie.la.  situatioa  de  sujet  par  rapport  à  TÉtat  qui  les  pré'* 

1.  Lawrence- WheatoD,  Commentaire,  t.  III,  p.  357  et  suiv.  —  Pbllli- 
mont,  Commentaries,  t.  IV,  p.  123,  eli*.  —  Westlake»  Private  tnt,  Lctw^ 
§ii4»  ttict 
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lève.  Telles  sont  les  contributions  directes  ^i  personnelles. 
En  ce  qui  concerne  les  impôts  indirects^  il  n'existe  aucune 
raison  ni  possibilité  d'en  exempter  les  envoyés. 

En  principe  les  droits  de  douane  doivent  également  être 
payés  par  les  agents  diplomatiques,  car  ces  droits  n'ont 
pas  un  caractère  personnel  ;  ils  ne  s'appliquent  qu'aux 
objets. 

Cependant,  par  un  sentiment  réciproque  de  courtoisie, 
les  gouvernements  accordent  à  cet  égard  des  exemptions 
plus  ou  moins  étendues  aux  représentants  des  puissances 
étrangères. 

Autrefois  certains  États  les  affranchissaient  tout  à  fait  de 
l'obligation  de  payer  les  droits  de  douane,  mais  les  abus 
qui  furent  commis  firent  restreindre  considérablement 
celte  faveur.  Profitant  de  ce  qu'ils  pouvaient  importer  et 
exporter  des  objets  en  franchise,  quelques  chefs  de  mis- 
sion avaient  accoutumé  de  commander  qu'on  leur  en- 
voyât de  fortes  parties  de  marchandises  dont  ils  faisaient 
ensuite  un  commerce  lucratif.  On  dit  que  Tenvoyé  d'une 
des  grandes  puissances  à  Copenhague  recevait  de  son 
pays  une  telle  quantité  d'articles  de  mode  qu'il  en 
remplissait  des  chambres  entières.  Les  marchands  de 
Copenhague  se  plaignirent  au  gouvernement.  Celui-ci, 
en  présence  d'un  pareil  excès,  décida  Tabrogalion  du 
privilège  accordé  aux  ambassades. 

Certains  abus  furent  également  commis  en  Russie. 
En  1841  le  ministère  des  finances  s'opposa  à  Tin troduc- 
tion  en  franchise  de  divers  objets  adressés  de  Paris  au 
chargés  d'affaires  français  à  Saint-Pétersbourg,  M.  Casimir 
Périer.  On  lui  envoyait,  entre  autres,  187  douzaines  de 
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gants,  difTérentes  pièces  d'étoffe,  des  fleurs  artificielles, 
etc.  Les  droits  de  douane  relatifs  à  tous  ces  objets  s'éle- 
yaient  à  la  somme  de  1925  roubles  SI  copecks.  Informé 
de  ce  fait,  le  ministère  des  affaires  étrangères  s'adressa  à 
M.  Casimir  Périer  et  lui  demanda  des  explications  à  ce 
sujet.  Celui-ci  répondit  qu'évidemment  quelqu'un  se  ser- 
vait de  son  nom  pour  tâcher  d Introduire  en  Russie  les 
marchandises  en  question  sans  payer  les  droits.  11  ne  ré- 
clamait parmi  ces  objets  que  350  bouteilles  de  vin  de 
Champagne  et  500  cigares,  mais  non  pas  les  40  caisses 
expédiées.  Les  marchandises  désignées  lui  furent  livrées; 
le  reste  fut  vendu  par  la  douane  *. 

Actuellement,  quand  les  envoyés  reçoivent  de  l'étran- 
ger des  objets  expédiés  comme  marchandises,  on  règle  le 
plus  souvent  les  droits  à  payer,  en  se  basant  sur  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité.  Chaque  État  exige  des  représentants 
des  autres  puissances  le  paiement  des  droits  de  douane  en 
proportion  de  ce  que  ces  puissances  font  payer  à  ses  pro- 
pres représentants. 

Par  exemple,  d'après  le  règlement  des  douanes  autri- 
chiennes, les  envoyés  étrangers  ont  le  droit  d'introduire 
en  franchise  les  objets  qu'ils  apportent  avec  eux  lors  de 
leur  nomination.  Ceux  qu'ils  reçoivent  ensuite  du  dehors 
sont  taxés  d'après  les  règles  de  la  réciprocité  '. 

En  Prusse  on  promulgua  en  1787  une  loi  d'après  la- 
quelle les  envoyés,  en   arrivant  à  leur   poste,  étaient 

i .  Tiré  des  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Saint-Pé- 
tersbourg. —  Voir  le  recueil  complet  des  lois.  N««  7822,  942S  et 
11637. 

2.  PattUngeu.  Inter.  Privairechf,^.  ir.l. 
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«xempiés  des  droits  de  dotnme  en  ce  qai  concernait  leurs 
eifets  personnels  et  «  *un  service  de  table  en  porcelaine  »  ; 
■mais  -h  la  condifion  de  Temparter  ce  service  lors  de  leur 
départ.  En  outre,  pendant  îa  durée  de  lerrr  mission,  fls 
avaient  le  privilège  de  recevoir  en  franchise  des  enveis 
8e  l'étranger  jnsqn'à concurrence  de  2000  llialers  de  droJts 
de  douane  pour  chaque  année.  Au  delà  de  ceftte  somme 
îIb  payaient  les  droits  d'après  le  tarif  général. 

Aujourdliuî  les  rtglements  de  douane  en  Prusse, -de 
même  qu'en  Angleterre,  en  France  et  en  Russie,  sont  co- 
piés sur  ceux  de  T Autriche. 

Si  un  envoyé  possède  des  tiens  immobiliers  dans  le 
pays  où  il  est  accrédité,  il  paie  l'irapét  foncier  loul  comme 
les  autres  propriétaires.  Même  les  immeubles  occupée 
par  les  amba?«sades  sont  soumis  h  cet  impôt,  et,  si  par- 
fois ils  en  sont  exemptés^  c^est  le  résultai  d^un  acte  de 
pfure  courtoisie. 

vu.  —  ÉTENDUE  DES   DROITS    ET    PRIVILÈGES  DES  AGENTS 

DIPLOMATIQUES 

^  l'O.  —  Dans  la  pratique  les  droits  principaux  et  les 
droite  accessoires  des  agents  diplomatiques  reçoirent  une 
extension  considéraMe. 

Les  décisions  judiciaires  et  des  usages  inlemâtionaux 
•eencèdent  Tinvidabilité  et  res^territoriàlité  non  seulement 
aux  personnes  munies  des  pleins  pouvoirs  des  gouverne- 
mertf^,  c'est'4-dire  aux  envoyés  de  toute  classe  et  de  tout 
rang,  mais  encore  à  toutes  les  personnes  qui  font  partie 
d'une  ambassade,  aux  attachés,  auE  membres  de  la  Eunille 
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de  Fambassadeur,  aux  prêtres  et  hommes  d'église,  aux 
médecins  et  même  aux  gens  du  service. 

Une  application  aussi  large  des  privilèges  des  envoyés 
ne  se  justifie  ni  par  le  principe  de  la  représentation  di- 
plomatique ni  par  les  exigences  de  Tordre  et  de  la  sécurité 
dans  l'Élat. 

L'inviolabilité  et  l'exlerritorialité  sont  des  conditions 
essentielles  sans  lesquelles  les  agents  diplomatiques  ne 
peuvent  pas  accomplir  leur  mission.  Elles  ne  doivent,  en 
principe,  appartenir  qu'à  eux  seuls,  puisque  seuls  ils  ont 
été  nommés  et  agréés  en  qualité  de  représentants  de  leur 
gouvernement.  Les  autres  membres  d'une  ambassade  ne 
peuvent  être  admis  à  en  bénéficier  que  dans  le  cas  où  ils 
sont  chargés  d'une  mission  diplomatique,  par  exemple 
<{uand  ils  font  les  fonctions  de  courrier.  L'extension  de  ces 
privilèges  à  tout  le  personnel  d'une  ambassade  est  con- 
traire aux  intérêts  réciproques  des  gouvernements,  aussi 
bien  de  ceux  que  les  ambassadeurs  représentent  que  de 
ceux  auprès  desquels  ils  sont  accrédités.  C'est  une  atteinte 
portée  sans  aucune  nécessité  à  leur  autorité  souveraine  et 
qui  a  rinconvénient  d'obliger  les  diplomates  à  traiter  les 
moindres  petites  difficultés,  concernant  même  leurs  domes- 
tiques, commes  des  affaires  d'État  exigeant  l'intervention 
des  gouvernements,  ce  qui  s'accorde  peu  avec  la  dignité 
des  puissances  et  celle  de  leurs  représentants. 

En  1816,  la  police  romaine  arrêta  un  homme  qui  avait 
été  au  service  du  général  Thuyll,  envoyé  russe  auprès  du 
pape.  Le  général  protesta.  Il  exigea  la  mise  en  liberté 
immédiate  de  son  ancien  domestique.  Elle  lui  fut  accordée, 
mais  il  ne  trouva  pas  que  cette  satisfaction  fût  suffisante . 
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A  sa  demande,  le  pape  fit  ouvrir  une  véritable  enquête 
sur  cette  affaire.  Le  chef  de  la  police  romaine  dut  ve- 
nir demander  pardon  à  l'envoyé  de  Russie.  Cela  ne  lui 
suffit  pas  encore.  Deux  officiers  furent  alors  chargés 
d'aller  lui  offrir  des  excuses  solennelles  pour  l'atteinte 
portée  à  l'inviolabilité  d'une  personne  ayant  été  à  son 
service  * . 

Les  tribunaux  et  les  gouvernements  ont  conservé  jus- 
qu'à ce  jour  Tanciennejnaniëre  de  voir  en  ce  qui  concerne 
les  droits  du  personnel  des  ambassades*.  Cela  s'explique 
en  partie  par  le  respect  de  la  tradition  et,  en  partie,  par  la 
crainte  de  soulever  des  incidents  désagréables  ou  même 
de  provoquer  des  conflits  à  loccasion  de  poursuites  diri- 
gées contre  quelque  individu  se  trouvant  au  service  d'une 
ambassade  ou  y  demeurant.  Quoi  qull  en  soit,  des  con- 
sidérations tirées  de  la  pratique  ne  peuvent  pas  écarter  la 
nécessité  logique  et  juridique  de  déterminer  les  catégories 
de  personnes  à  qui  les  droits  d*ambassade  doivent  appar- 
tenir légalement.  On  peut  dire  cependant  d'une  manière 
générale  que  les  privilèges  des  ambassadeurs  vont  dimi- 
nuant. Nous  avons  déjà  vu  que  les  gouvernements  ont 
cessé  de  reconnaître  la  franchise  des  quartiers  et  que 
peu  k^peu  ils  ont  restreint  le  droit  d'asile  attaché  à  la 


1.  Tiré  des  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  St-Péters- 
boiirg. 

2.  Presque  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  du  droit  international  sont 
d*une  opinion  contraire  h.  la  nôtre.  —  Bynkcrshœk,  Du  juge  compétent, 
chap.  XIII  et  XV.  —  Alt,  Gesandschaflsrecht^  p.  129  et  suiv.  ^  Heffter, 
Vôlken-echt,  §  221.  —  Bluntschli,  Vôikerrecht,  §  149,219.  —  Phlllimore, 
Int,  Law,  t.  II,  p.  218  etc.  ^  Calvo,  Droit  international,  1,  §  423.  — 
Esperson,  Diritto  diplomatico^  p.  171  et  suiv. 
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demeure  des  ambassadeurs.  Nous  avons  vu  également 
que  le  droit  des  agents  diplomatique^  d*6tre  affranchis  de 
la  juridiction  civile  et  de  la  juridiction  criminelle  a  des 
bornes. 

Jadis,  rexlerritorialité  des  envoyés  et  des  personnes 
formant  leur  suite  était  considérée  comme  donnant  aun 
chefs  de  mission,  et  surtout  aux  ambassadeurs,  le  droit  de 
juger  et  de  punir  le  personnel  de  leur  ambassade.  Ce 
droit  ne  leur  était  pas  seulement  concédé  en  théorie  par 
les  juristes  ;  il  leur  était  attribué  aussi  dans  la  pratique  et 
ils  Texercèrent  quelquefois  ^ 

A  l'occasion  deravénement  de  Jacques  P'  au  trône  d'An- 
gleterre en  1603,  le  roi  de  France  envoya  à  Londres  le 
marquis  de  Rosny  (depuis  duc  de  Sully)  pour  lui  présenter 
ses  félicitations.  Lors  de  larrivée  de  l'ambassadeur  dans 
la  capitale  anglaise,  un  membre  de  sa  suite  se  prit  de  que- 
relle avec  un  Anglais,  le  tua,  et  se  réfugia  dans  la  maison 
de  l'ambassadeur.  Rosny  constitua  immédiatement,  avec 
des  personnes  faisant  partie  de  l'ambassade,  un  tribunal 
qui  examina  l'affaire  et  condamna  le  meurtrier  à  la  peine 
de  mort.  Pour  l'exécution  de  la  sentence  le  condamné  fut 
remis  entre  les  mains  du  lord-maire,  mais  le  supplice 
n'eut  pas  lieu  parce  qu*on  obtint  du  roi  d'Angleterre  qu'il 
fit  grftce  au  coupable  * . 

1.  Travers-Twiss,  Law  of  Nations,  t.  I,  p.  307:  a  It  foUows  from 
the  principle  of  Extrateriitoriality,  Ihal  a  Foreign  Minist^^r  i^*  at  liberty 
(sic  !)  to  exercice  Crimlnal  and  Civil  jarisdl  tion  over  the  pet*8onal  of  the 
Eir.ba»8y,  K  he  be  so  empowered  by  his  own  Nation.  >»  ~  Heffter.  VÔU 
kerrecht,  §  21d.  —  De  Marlenf,  Précù,  §  2i9.—  Blunlschli,  Vôlkerrecht, 
§  220.  ~  Kent  éJ.  par  Ahdy ^Commentory,  p.  132. 

2.  PhiUimore,  Int.  Law,  II,  p.  200. 
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Actuellement  les  envoyés  n'exercent  ni  juridiction  civile 
ni  juridiction  criminelle.  Leur  action  judiciaire  se  borne 
uniquement  aux  affaires  dépendant  de  ce  que  Ton  appelle 
leur  juridiction  volontaire,  telles  que  la  légalisation  des 
contrats,  la  réception  et  la  garde  des  testamenis,  la  déli- 
vrance et  le  visa  des  passeports  et  autres  actes  de  ce  genre 
pour  l'accomplissement  desquels  on  observe  la  loi  du  pays 
que  l'ambassade  représente. 

Quelque  restreint  que  soit  le  sens  dans  lequel  on  inter- 
prète les  privilèges  diplomatiques,  ils  demeurent  encore 
as^ez  étendus  pour  donner  aux  envoyés  la  possibilité  d'a- 
buser de  leur  situation.  Le  gouvernement  territorial  a  le 
droit  et  le  devoir  de  s'opposer  h  ces  abus.  Ordinairement  il 
demande  ie  rappel  du  ministre  étranger  qui  se  mêle  à  la 
lutte  des  partis,  de  celui  qui  conspire  contre  l'État  ou  qui 
commet  un  crime  contre  un  citoyen.  S'il  n'est  pas  donné 
satisfaction  à  cette  demande  les  relations  diplomatiques 
sont  rompues.  On  remet  à  l'envoyé  ses  passeports  en  l'in- 
vitant à  sortir  du  territoire  dans  un  délai  déterminé.  Passé 
ce  délai  on  peut  le  faire  reconduire  de  vive  force,  sous 
escorte,  jusqu'à  la  frontière. 

En  général  on  ne  peut  contester  à  TÉtat  le  droit  de 
prendre,  à  l'égard  de  l'envoyé  qui  s'est  permis  d'abuser  de 
ses  privilèges,  toutes  les  mesures  de  précaution  jugées 
nécessaires.  Mais  elles  doivent  être  exécutées  avec  tact  et 
prudence,  en  respectant  autant  que  possible  l'inviolabilité 
personnelle  de  l'envoyé.  Les  violences  et  les  affronts  qui 
ne  trouvent  pas  leur  justification  dans  la  conduite  même 
du  ministre  étranger  provoqueront  nécessairement  des 
protestations  et  pourront  faire  éclater  la  guerre. 
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VIII.  —   DE  LA  FIN  DES  MISSIONS  DIPLOMATIQUES 

§  17.  —  Les  missions  prennent  fin  : 

i^  à  Texpiralion  des  pouvoirs  de  Tenvoyé,  si  sa  mission 
était  U*mporaire  (ad  intérim)  ; 

2»qu.ind  l'envoyé  s'est  acquitté  de  l'ambassade  extraor- 
dinaire dont  il  était  chargé,  telle  que  de  féliciter  un  nou- 
veau souverain,  de  présenter  des  excuses,  etc. 

3*  en  cas  de  décès,  d'abdication  ou  de  détrônement  du 
[»rince  qui  Ta  nommé  ou  de  celui  auprès  duquel  il  était 
4bccrédité  ;  car  dans  ces  deux  cas  il  ne  peut  rester  en  fonc- 
tion sans  avoir  reçu  de  nouveaux  pouvoirs. 

4""  Habituellement  les  envoyés  quitlent  leur  poste  lors- 
qu'une guerre  éclate  entre  le  pays  qu'ils  représentent  et 
l'État  auprès  duquel  ils  sont  accrédités. 

5**  Le  refus  d'un  ministre  étranger  de  continuer  à  entre- 
tenir des  relations  diplomatiques  avec  un  gouvernement 
(par  exemple  après  qu'il  a  été  outragé  et  qu  on  ne  lui  a  pas 
accordé  la  satisfaction  qu'il  demande)  équivaut  à  sa  démis- 
sion. 

6*  Quand  un  gouvernement  exige  le  rappel  d'un  minis- 
tre étranger,  la  mission  dont  celui-ci  était  chargé  est  con- 
sidérée comme  terminée. 

7*  Un  envoyé  peut  se  trouver  dans  le  cas  de  cesser  spon- 
tanément ses  fonctions  pour  des  raisons  privées. 

8*  Il  peut  être  rappelé  par  une  décision  de  son  gouver- 
nement. 

9""  S'il  meurt,  il  va  sans  dire  que  ses  obligations  et  ses 
droits  n'existent  plus  ^ 

h .  Pndie^Podéré,  Cours  de  Droit  diplomatique,  t.  II,  ohap.  XVI.  — 
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Lorsqu'une  mission  diplomatique  prend  fin  dans  des 
circonstances  normales,  il  est  d'usage  qu'avant  de  partir 
l'envoyé  annonce  au  gouvernement,  auprès  duquel  il  a 
exercé  ses  fonctions,  son  intention  de  se  retirer  ou  le  rap- 
pel dont  il  a  été  l'objet.  A  sa  demande  on  fixe  le  jour  où 
aura  lieu  l'audience  de  congé  dans  laquelle  il  présentera 
sa  leiire  de  rappel  au  souverain  qui  lui  remettra  en 
échange  une  lettre  de  récréance  servant  de  réponse  à  la 
lettre  de  rappel.  Le  ministère  des  affaires  étrangères  lui 
délivre  un  passeport  et  les  autres  papiers  nécessaires  pour 
qu'il  puisse  quitter  librement  le  pays.  Selon  l'usage,  l'en- 
voyé, tant  qu'il  n'a  pas  franchi  la  frontière,  continue  à 
jouir  de  tous  les  droits  attribués  aux  agents  diploma- 
ques. 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  font  connaître  la 
situation  juridique  des  diplomates  en  leur  qualité  d'or- 
ganes de  l'administration  internationale  ;  mais  elles 
n'expliquent  pas  la  nature  même  des  fonctions  diploma- 
tiques. On  ne  peut  parvenir  à  bien  la  comprendre  qu'en 
étudiant  rhistoire.  Nous  nous  bornerons  ici  à  déduire  de 
celle-ci  quelques  remarques  pouvant  servir  à  définir  l'ac- 
tion diplomatique. 

Un  plénipotentiaire  anglais,  à  qui  l'on  demandait  ce  que 
c'était  au  juste  qu'un  envoyé,  répondit  :  «  Legatus  est 
vir   bonus  peregre  missus  ad   mentiendum    reipubUcœ 


Funck-Brentano  et  Sorel,  Précis  du  droit  des  gens,  p.  71  et  soi?.  — 
Neumano,  Grimdriss,  p.  17 i.  —  Bluotschli,  VÔlkerrecht,%  2:1  et  salv. — 
De  MarleoB,  Précis.  §  238  et  sui?.  —  Gh.  de  Martens,  Guide  diploma- 
tique, 4*  éd  ,  t  I,  p.  202  et  saiv.  —  Galyo,  Droit  international^  I. 
§437. 
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causa  ».  C'est  celte  définilion  qui  a  cours  dans  la  presse  et 
dans  la  société  ;  mais,  en  vérité,  la  lâche  de  la  diplomatie 
n'est  pas  de  tromper.  Organes  de  Tadministralion  inter- 
nationale dans  la  sphère  des  intérêts  politiques  de  TÉlat, 
les  agents  diplomatiques  n'atteignent  le  but  élevé  qulls 
poursuivent,  qu'après  avoir  étudié  avec  soin  les  aspirations 
intellectuelles  et  politiques  des  deux  nations,  et  de  celle 
qu'ils  représentent,  et  de  celle  auprès  de  laquelle  ils  ont 
été  envoyés.  C'est  la  connaissance  et  le  respect  de  ces 
aspirations  qui  garantissent  seuls  le  maintien  de  la  paix 
dans  les  relations  extérieures  et  qui  constituent  le  gage 
du  succès  et  des  résultats  durables  de  Tœuvre  diplo* 
matique. 

Lorsque,  au  mois  de  juin  18S0,  la  politique  de  lord  Pal- 
mer^ton  fut  violemment  attaquée  à  la  chambre  des  com- 
munes par  Gladstone,  Disraeli  et  Robert  Peel,  voici  ce  que 
dit,  enire  autres,  ce  dernier  orateur. 

ce  Qu'est-ce  que  la  diplomatie?  Un  instrument  coûteux 
qui  doit  servira  maintenir  la  paix...  Si  vous  employez  vo- 
tre diplomatie  à  envenimer  toutes  les  blessures,  à  exciter 
la  haine  au  lieu  de  chercher  à  l'éteindre,  si  ce  n'est  pour 
vous  qu'un  moyen  de  nommer  auprès  de  toutes  les  cours 
européennes  des  ministres  chargés  de  ne  pas  prévenir  et 
de  ne  pas  aplanir  les  différends,  et  seulement  de  prolon- 
ger des  échanges  de  dépêches  irritantes,  de  favoriser 
toutes  les  complications  et  de  soulever  des  querelles  avec 
les  représentants  des  autres  puissances,  —  je  dis  que  non 
seulement  les  dépenses  relatives  à  cet  instrument  coûteux 
constituent  un  gaspillage,  mais  encore  qu'elles  sont  fu- 
nestes ;  je  dis  que  ce  noble  instrument  fait  pour  être  appli- 
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que  par  lous  les  Élats  civi  isés  au  maintien  de  la  paix,  s'esi 
transformé  enlre  \os  mains  en  un  indlrumeul  de  haioe  et 
de  guerre.  » 
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DROIT  DES  CONSULS 


I.  —    DÉFINITION    DU     DROIT    DES     CONSULS     ET     DES   INSTITU- 
TIONS CONSULAIRES.  HISTOIRE    DE  LEUR  DÉVELOPPEMENT 

§  18.  —  Si,  d'une  part,  le  rôle  des  agents  diplomatiques 
est,  avant  tout,  de  sauvegarder  la  paix  et  les  intérêts  poli- 
tiques des  nations  et,  par  conséquent,  de  faciliter  les  rela- 
tions directes  entre  les  Étals  considérés  comme  personnes 
indépendantes,  d'autre  part  les  consuls  représentent  en 
général  les  intérêts  sociaux  et  intellectuels  qu'un  État  et 
ses  sujets  peuvent  avoir  en  pays  étranger.  Ils  ont  pour 
devoir  particulier  de  défondre  au  dehors  les  intérêts  com- 
merciaux et  industriels  de  leur  nation  et  de  contribuer  à 
leur  développement  sous  toutes  les  formes. 

Le  droit  des  consuls  comprend  toutes  les  lois,  coutumes 
et  règles  qui  servent  à  déterminer  le  champ  d'action  de 
ces  agents  comme  représentants  de  l'État  dans  la  sphère 
de  Tadministralioa  sociale  internationale  ^ 

1.  Voir  mon  ouvrasse  :  Dos  Consuhrwesen  und  die  Consularjvrisdic- 
tim  im  OHent,  (traduit  du  russe  par  Skerrt,  Berlin,  1874),  Introduction 
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Quelques  auteurs  font  remonter  lorigine  des  consuls 
à  Tantiquilé,  et  leur  donnent  pour  ancêtres  les  proxènes 
de  Tancienne  Grèce  et  les  patrons  qui  existaient  à  Rome. 
Nous  avons  fait  voir,  dans  Tlntroduction,  que  ces  person- 
nages grecs  et  romaijis  étaient  des  fonctionnaires  nom- 
més, non  par  un  gouvernement  étranger  comme  le  sont 
actuellement  les  consuls,  mais  par  le  gouvernement  local. 
En  outre,  ils  étaient  toujours  choisis  parmi  les  citoyens  de 
la  ville,  et  leur  principale  obligation  consistait  à  représen- 
ter les  étrangers  en  justice.  Ils  n'avaient  pas  à  s'occuper 
des  transactions  commerciales  et  internationales  dont  la 
nécessité  n'éUiitpas  reconnue  dans  les  temps  anciens. 

C'est  au  moyen  âge  qu'il  faut  chercher  Torigine  du  droit 
des  consuls  et  des  institutions  consulaires.  Les  croisades 
mirent  les  nations  chrétiennes  en  contact  avec  les  musul- 
mans et  firent  naître  chez  elles  des  besoins  qui  ne  pouvaient 
trouver ,  leur  satisfaction  que  dans  des  relations  commer- 
ciales avec  l'Orient.  En  même  temps  que  les  croisés,  des 
marchands  se  rendirent  en  Syrie,  en  Palestine,  en  Asie 
Mineure  et  en  Egypte.  Ils  venaient  surtout  des  républiques 
commerçantes  d'Italie  et  ils  surent  se  faire  attribuer  cer- 
tains droits  et  privilèges  dans  les  pays  conquis.  Ils  y  fon- 
dèrent des  factoreries  chrétiennes,  et,  en  vertu  du  prin- 
cipe qui  régnait  au  commencement  du  moyen  âge,  et 
d'après  lequel  chacun  devait  être  jugé  d'après  les  lois  de 


et  chap.  Vîl,  p.  571  et  suv.  —  Miltita,  Manuel  des  Consuis,  Londres, 
1837.  5  vol.  —  .Neumaon,  Handôur.h  de<  Consulalwesens,  Vienne,  i85V.— 
Kœwg,  Handimch  des  Oeutschm  Consulaiwesens,  2«  édit.  18:8.  —  De 
Cercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique  des  Consulats,  Paris.  18S0,  4«  édit. 
2  voJ. 
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sa  patrie,  ces  établissements  étaient  administrés  selon 
leurs  lois  nationales  et  dépendaient  des  autorités  de  leur 

pays  d'origine*. 

Cependant,  le  développement  des  transactions  commer- 
ciales eut  pour  conséquence,  dans  le  sud  de  TEurope,  l'a- 
doption d'usages  et  de  procédures  uniformes  pour  toutes 
les  affaires  de  commerce.  Dans  les  villes  d'Italie, xle  France 
et  d'Espagne,  on  choisissait,  pour  juger  les  litiges  entre  né- 
gociants, des  juges  spéciaux  élus  parmi  les  membres  de  la 
classe  commerçante  et  qui  s'appelaient  consuls  :  consuls 
des  marchands,  consuls  d'outre-mer,  archi-consuls,  etc. 

Dans  les  factoreries  fondées  par  les  Européens  à  Alexan- 
drie, à  Tyr  et  dans  d'autres  villes  d'Orient,  on  introduisit 
les  règles  établies  dans  l'Europe  méridionale.  Là  aussi  on 
élut  des  juges-consuls  qui  étaient  reconnus  en  même 
temps  comme  chefs  de  tous  les  habitants  de  la  factorerie 
et  c'est  dans  ces  fonctions  qu'il  faut  rechercher  Torigino 
des  institutions  consulaires  actuelles. 

Lorsque  les  pays  conquis  par  les  croisés  passèrent  sous  la 
domination  musulmane,  la  situation  des  factoreries  ne  chan- 
gea pas.  Elles  conservèrent  leurs  franchises  et,  même,  les 
consuls  acquirent  une  importance  et  des  droits  plus  con- 
sidérables qu'au  temps  de  la  domination  chrétienne. 

La  tolérance  que  les  conquérants  niusulmans montrèrent 
à  regard  des  factoreries,  tandis  qu'en  général  ils  étaient 
hostiles  aux  chrétiens,  s'explique  par  leur  peu  de  goût  et 

I .  Pardessus,  Collection  des  lois  maritimes  antérieures  au  XVIIh  siècle, 
Pari«,  1828,  t.  I,  p.  lo3  et  sulv.  —  Depping,  Histoire  du  commerce  entre 
U  Levant  et  l'Europe,  Paris,  1830,  t.  II,  p.  6  et  sui/.  —  MilUlz,  Manuc' 
des  Consuls,  t.  I,  p.  1G9,  etc. 
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de  capacité  pour  le  commerce  maritime  doni  cependant 
les  avantages  étaient  reconnus  par  eux  et  leur  étaient  né- 
cessaires. Voilà  pourquoi  les  Arabes,  les  Turcs,  et  les 
autres  conquérants  musulmans,  n'empêchèrent  pas  les 
Européens  de  s'élablîr  en  Orient  et  de  s'y  livrer  au  com- 
merce. Loin  de  là,  ils  protégèrent  les  colons  et  leur  octroyè- 
rent des  droits  étendus.  Le  seul  changement  qui  se  pro- 
duisit fut  que,  par  suite  de  Thostilité  qui  régnait  entre 
musulmans  et  chrétiens,  la  population  des  factoreries  eut 
encore  plus  besoin  de  voir  ses  privilèges  garantis  que  lors 
de  la  domination  chrétienne.  Dans  ce  but,  les  villes  et  les 
républiques  commerçantes  conclurent  avec  les  sultans  une 
série  de  traités  nommés  capitulations  et  dans  lesquels  la 
situation  juridique  des  Européens  parmi  les  musulmans 
était  exactement  définie. 

En  vertu  des  capitulations,  dont  les  plus  anciennes  re- 
montent au  XIP  siècle,  les  républiques  italiennes  de  Pise, 
Amalfi,  Venise,  Gênes,  Florence,  une  ville  espagnole  :  Bar- 
celone, et  enfin  les  rois  de  France  obtinrent  au  profit  de 
leurs  factoreries,  situées  en  Orient,  le  droit  de  s'occuper  de 
commerce  et  de  nouer  librement  des  relations  d'affaires 
en  territoire  musulman,  et,  de  plus,  le  droit  de  rendre  jus- 
tice d'après  les  lois  nationales  appliquées  par  des  juges- 
consuls  élus.  La  compétence  de  ces  derniers  avait  surtout 
un  caractère  commercial  ;  mais  elle  prit  peu  à  peu  une 
plus  grande  extension.  Ils  devinrent  juges  de  tous  les  pro- 
cès civils  qui  s'élevaient  entre  les  membres  des  factore- 
ries, et  même  des  affaires  criminelles.  Avec  le  temps,  la 
juridiction  consulaire  s'accrut  du  pouvoir  administratif.  Le 
juge-consul  fut  en  même  temps  le  chef  de  la  police  et  il  de- 
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vînt  enfin  le  protecteur  et  le  représentant  de  ses  compa- 
triotes devant  Tautorité  locale. 

Au  XIV*  siècle,  Tinstilution  des  consuls  s'élendit  de 
rOrient  dans  les  Étals  d'Occident.  Il  y  eut  des  consuls 
italiens  à  Londres  en  1402.  De  même  que  les  consuls  dans 
les  États  musulmans,  ils  remplissaient  de-^  fonctions  judi- 
ciaires et,  avec  l'aide  de  deux  assesseurs,  ils  examinaient 
les  affaires  civiles  et  criminelles  concernant  leurs  compa- 
triotes. Plus  anciennement  déjà,  des  consuls  italiens  avaient 
reçu  Texequatur  dans  les  Pays-Bas.  Les  Catalans  entretin- 
rent dans  divers  Étals,  parmi  lesquels  Tllalie  occupait  le 
premier  rang,  jusqu'à  55  consuls. 

L'Angleterre  institua  des  consuls  à  partir  du  XV'  siècle. 
Les  premiers  consuls  anglais  furent  nommés  dans  les 
Pays-Bas,  en  Suède,  en  Norvège  et  en  Danemark.  Une 
charte  octroyée  par  Henri  IV  accordait  aux  marchands 
anglais  dans  les  villes  hanséatiques  le  droit  d'élire  parmi 
leurs  pairs  des  juges  qui  s'appelaient  giibernatores  mer- 
catmim.  Richard  III  fit  établir  en  1485  un  consulat  anglais 
à  Pise. 

La  hanse  nommait  ses  aldermen  dans  les  villes  oîi  elle 
possédait  des  factoreries.  Ils  avaient  presque  les  mômes 
devoirs  que  les  consuls.  Ils  exerçaient,  à  l'égard  des  habi- 
tants des  factoreries,  la  juridiction  civile  et  criminelle. 

Cependant,  le  XV*  siècle  vit  s'établir  définitivement  la 
domination  turque  en  Orient,  et  les  États  occidentaux  so 
trouvèrent  dans  la  nécessité  de  conclure  des  accords  avec 
les  nouveaux  conquérants,  afin  de  conserver  aux  consuls 
les  droits  dont  ils  jouissaient  depuis  le  commencement  du 
moyen  âge.  Dans  ces  actes,  les  Etats  européens  stipulaient 
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invariablement  en  première  ligne  le  maintien  de  la  juri- 
diction des  consuls.  La  situation,  créée  dès  le  XIP  siècle,  ne 
subit  par  conséquent  aucun  changement  dans  ces  régions  ; 
mais,  dansTEurope  occidentale,  les  institutions  consulaires 
changèrent  essentiellement  de  caractère.  Avec  raffermis- 
sement graduel  du  pouvoir  monarchique  en  Europe  dans 
les  temps  modernes,  on  voit  le  principe  des  lois  person- 
nelles, qui  régnait  au  moyen  âge,  céder  de  plus  en  plus 
le  pas  au  principe  de  la  territorialité  du  droit.  La  puissance 
royale  tend  partout  à  soumettre  exclusivement  à  la  justice 
et  aux  lois  locales  toutes  les  personnes  vivant  sous  son 
sceptre.  Désormais  les  États  européens  n'admettent  plus 
les  consuls  que  dépourvus  du  droit  de  juridiction  à  l'égard 
des  étrangers.  Ces  agents  ne  sont  plus  que  les  protecteurs 
de  leurs  nationaux  devant  les  autorités  locales,  bien  que 
l'on  trouve  encore  à  la  fin  du  XVIIP  siècle  des  cas  où  ilî> 
ont  prétendu  exercer  leur  ancien  droit  de  juridiction. 

C'est  ainsi  que  s'est  établie  la  différence  entre  les  con- 
suls dans  les  pays  orientaux  et  les  consuls  en  Europe» 
Dans  les  États  orientaux,  en  Turquie,  en  Perse,  en  Chine^. 
au  Japon,  dans  le  Maroc,  etc.,  ils  ont  conservé  jusqu'à  ce 
jour  leurs  anciens  droits,  dont  le  principal  consiste  à  exer- 
cer la  juridiction  civile  et  criminelle  à  l'égard  de  leurs  na- 
tionaux. Ces  droits  ne  leur  sont  plus  attribués  dans  les 
États  chrétiens. 

Aux  XYIP  et  XVIII'  siècles,  malgré  la  découverte  de 
nouvelles  terres  et  le  développement  extraordinaire  pris 
par  les  transactions  commerciales,  les  institutions  consu- 
laires attirèrent  peu  l'attention  des  gouvernements  euro- 
péens. En  général,  l'ancien  régime  n'était  pas  favorable 
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aux  consuls.  Par  suite  de  rimportance  des  combinaisons 
politiques  de  cette  époque,  le  premier  rôle  appartenait 
aux  diplomates.  Aussi  les  fonctions  et  les  droits  des  con- 
suls restèrent  assez  vagues  et  mal  définis  jusqu'au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Ce  n'est  que  de  nos  jours  que 
le  législateur  s'est  occupé  de  les  développer  et  de  les  con- 
solider. 

Avant  Pierre  le  Grand,  il  y  avait  eu  des  consuls  étran- 
gers en  Russie,  mais  cette  puissance  n'en  avait  pas  insti- 
tué dans  d'autres  pays.  C'est  sous  le  règne  de  ce  souve- 
rain que  des  consuls  russes  furent  envoyés  pour  la  pre- 
mière fois  à  l'étranger.  Il  est  certain  qu'en  1717  il  en 
existait  en  Hollande.  A  l'article  13  du  règlement  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  il  est  question  de  consuls 
russes  en  Europe  et  en  Asie  ;  mais  on  n'avait  pas  encore 
rédigé  un  règlement  spécial  pour  ces  fonctionnaires.  On 
peut  se  rendre  compte  des  obligations  qui  leur  incom- 
baient selon  Pierre  le  Grand,  en  lisant  les  instructions 
données  par  lui  à  Jacob  Evreïnoff,  consul  russe  à  Cadix  en 
1723. 

Avec  le  développement  des  relations  commerciales  de 
la  Russie  et  l'augmentation  du  nombre  des  postes  consu- 
laires qu'elle  établit  à  l'étranger,  il  devint  nécessaire  de 
définir  d'une  manière  générale  quels  devaient  être  les 
devoirs  et  la  situation  des  consuls.  C'est  dans  ce  but  que 
fut  publiée  en  1820  une  première  ordonnance  qui  était 
le  résultat  de  seize  ans  de  travaux.  Elle  n'était,  somme 
toute,  que  la  copie  de  l'Ordonnance  de  la  marine  de 
Louis  XIY  et  ne  répondait  pas  aux  besoins  de  la  Russie 
moderne.  En  1858  on  la  renouvela,  et  c'est  ce  dernier  acte 
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qui  est  encore  actuellement  en  vigueur.  A  la  vérité,  Tor- 
donnance  de  1858  ne  fixe  les  droits  et  les  devoirs  des  con- 
suls russes  que  par  rapport  aux  Etats  européens  et  améri- 
cains ;  elle  ne  s'occupe  pas  des  Etats  d'Orient.  Elle  a  beau- 
coup vieilli  eu  égard  aux  nécessités  des  temps  actuels^ 
sans  parler  de  ses  lacunes  et  des  défauts  de  sa  rédac- 
tion. D'ailleurs,  un  projet  d'un  nouveau  règlement  consu- 
laire est  prêt  et  attend  sa  promulgation  prochaine  ^ 

11.  —  DES  CONSULS  DANS  LES  ÉTATS  CHRÉTIENS 

§  19.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  consuls 
dans  les  pays  chrétiens  et  civilisés  n'ont  pas  de  juridiction 
sur  leurs  nationaux.  Dans  ces  Etats  les  sujets  étrangers 
sont  soumis  exclusivement  à  lajuridiction  territoriale,  et 
pour  les  affaires  civiles  et  pour  les  affaires  criminelles. 

Celte  situation  est  la  conséquence  naturelle  de  l'ordre 
et  de  la  légalité  qui  régnent  dans  ces  pays  et  grâce 
auxquels  les  étrangers,  aussi  bien  que  les  habitants,  sont 
assurés  d'être  jugés  équitablement  par  les  tribunaux.  Il 
n'en  est  pas  de  même  dans  les  Etats  barbares.  Ennemis 
du  christianisme,  mal  organisés  à  l'intérieur  et  possédant 
un  système  judiciaire  défectueux,  ils  réunissent  toutes  les 
conditions  rendant  l'établissement  de  la  juridiction  con- 
sulaire absolument  indispensable. 

1.  Oa  trouve  un  précis  détaillé  du  développement  des  institu- 
tions consulaires  dans  mon  ouvrage  Dos  ConstUarwesen ,  p.  44-276.  — 
Miltitz,  Manuel  des  Consuls,  t.  I,  p.  6  et  suiv.  —  LawrenceAVhealon, 
Commentaire,  t.  IV,  p.  i,  et  suiv.  —  Genevois,  Histoire  fn^tique  de  la 
juridiction  consulaire,  Paris,  1866,  p.  2,  etc.  ^  Belin,  Des  capitulatioru 
et  des  traités  de  la  France  en  Orient,  Paris,  i870.  —  Naoumoff,  Le  droit 
consulaire  de  V Europe  et  de  V Amérique,  (en  russe)  Moscou,  1856, 
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Sans  elle,  la  personne  et  les  droits  des  Européens  se 
trouveraient  livrés  enlièrement  au  bon  plaisir  et  au 
fanatisme  des  autorités  locales  et  de  la  population. 

Il  existe  une  autre  différence,  très  importante,  entre  la 
situation  juridique  des  consuls  en  Orient  et  celle  des  con- 
suls en  Europe.  Les  États  européens  élant  liés  depuis  fort 
longtemps  par  des  relations  régulières,  les  attributions 
distinctes  des  envoyés  et  des  consuls  s'y  trouvent  nette- 
ment définies.  Ces  derniers  y  sont  chargés  de  sauvegarder 
les  intérêts  relatifs  au  commerce  et  à  l'industrie  de  la  na- 
tion qui  les  a  nommés  ;  tandis  que  dans  les  Etats  barbares, 
ne  faisant  point  partie  de  la  communauté  internationale, 
les  fonctions  consulaires  ont  surtout  un  caractère  diplo- 
matique. Là  les  consuls  sont  principalement  des  agents 
politiques  chargés  de  veiller  à  la  sécurité  des  intérêts  du 
pays  qu'ils  représentent  et  de  conserver  intacte  sa  part 
d'influence  parmi  les  nations  barbares.  Voilà  pourquoi,  en 
Orient,  il  y  a  des  consuls  dans  des  régions  où  il  n'existe 
aucun  commerce. 

En  considération  désintérêts  politiques  qu'ils  sont  char- 
gés d'y  défendre,  ils  y  jouissent  en  général,  dans  une  cer- 
taine mesure,  des  droits  et  privilèges  diplomatiques,  tan- 
dis que  ces  droits  et  privilèges  ne  leur  sont  nullement 
accordés  dans  les  Etats  européens. 

Eu  égard  iaïux  différences  que  l'on  vient  de  signaler,  il  y 
a  lieu  d'examiner  séparément  les  institutions  consulaires 
en  Europe  et  en  Orient. 

§  20.  —  1.  Organisationdes  institutions  consulairesdans 
les  États  européens.  Les  conventions  et  ordonnances  qui 
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régissent  les  institutions  consulaires  les  divisent:  i**  se- 
lon le  territoire  ;  2*  selon  la  personne  des  consuls  ;  3*  se- 
lon la  hiérarchie. 

I.  —  Habituellement  les  gouvernements  étrangers 
nomment  leurs  consuls  pour  une  certaine  circonscriplion 
territoriale,  en  leur  indiquant  les  limites  dans  lesquelles 
chacun  doit  être  reconnu,  par  ses  nationaux  et  par  les  au- 
torités locales,  comme  exerçant  ses  fonctions. 

Ce  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  cette  division  territo- 
riale est  utile  et  pratique,  c'est  que  presque  tous  les  gou- 
vernements Tout  adoptée  en  principe.  Quelques-uns, 
comme  le  gouvernement  russe,  ne  se  sont  pas  donné  la 
peine  de  l'appliquer  ;  néanmoins,  dans  la  loi  et  dans  les 
conventions  consulaires  russes,  il  est  question  de  la  répar- 
tition des  cnnsuls  par  circonscriptions.  Partout  où  cette 
règle  n'est  pas  en  usage,  il  peut  se  produire  des  incidents 
regrettables,  tels  que  des  conflits  entre  les  consuls  d'un 
même  État  ou  entre  eux  et  les  autorités  locales. 

Dans  ces  derniers  temps  on  s'est  demandé  si  le  gouver- 
nement territorial  n'avait  pas  le  droit  d'exiger  des  États 
étrangers  l'indication  exacte  des  limites  de  chaque  circon- 
scription consulaire.  Il  n'est  guère  possible  de  contester  ce 
droit.  Le  gouvernement  local  est  évidemment  intéressé  à 
ce  que  chaque  consul  connaisse  sa  circonscription  et  à  ce 
que  les  autorités  du  pays  sachent  à  quel  consul  elles  ont 
affaire. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  leur  siluBiion  personnelle^  les 
consuls  sont  divisés  partout  en  consuls  de  carrière  et  en 
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consuls  non  de  carrière.  Les  premiers  sont  des  fonction- 
naires au  service  de  rÉlat  qui  les  a  nommés  {consules  missi; 
en  dWemdJià  Berufsconsuln) .  Ils  sont  toujours  pris  parmi 
ses  sujets.JLes  seconds  [consules  electi),  sont  choisis  dans 
la  ville  où  il  s'agit  d'établir  un  consulat,  soit  parmi  les  com- 
merçants indigènes,  soit  parmi  les  étrangers;  et  ils  ne 
sont  pas  considérés  comme  étant  au  service  de  l'État.  En 
fait  et  en  droit,  ils  ne  possèdent  nullement  devant  le  pou- 
voir local  l'importance  et  l'autorité  dont  jouissent  les  con- 
suls de  la  première  catégorie. 

Les  nominations  des  consuls  non  de  carrière  sont  assez 
fréquentes.  On  en  conçoit  l'utilité  dans  certaines  localités 
étrangères  où  l'État  ne  possède  pas  d'intérêts  assez  impor- 
tants pour  établir  un  véritable  poste  consulaire,  et  où,  ce- 
pendant, la  présence  au  moins  d'un  consul  non  de  carrière 
peut  rendre  des  services  aux  commerçants;  par  exemple, 
lorsque  des  sujets  de  cet  État  fréquentent  cet  endroit  ou 
y  vivent.  D'ailleurs,  depuis  quelque  temps,  les  gouverne- 
ments qui  ont  le  plus  de  souci  de  remplir  consciencieu- 
sement leur  devoir,  restreignent  le  nombre  des  consuls 
non  de  carrière  et  les  remplacent  par  des  consuls  de 
carrière. 

III.  —  En  ce  qui  concerne  le  rang  et  la  hiérarchie,  les 
consuls  sont  divisés  en  quatre  classes,  savoir:  l""  les  con- 
suls généraux  ;  2'*les  consuls  ;  3*  les  vice-consuls,  et  4®  les 
agents  consulaires.  Cette  division  a  été  adoptée  par  tous 
les  États  contemporains. 

Le  consul  général  est  habituellement  le  chef  d'une  cir- 
conscription consulaire  dont  dépendent  des  consuls  et  des 
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vice-consuls.  Il  est  investi,  à  leur  égard,  du  droit  de  sur- 
veillance et  de  contrôle. 

Les  consuls  exercent  leur  autorité  dans  une  partie  d'une 
circonscription,  telle  qu'une  ville  ou  un  port.  Us  ont  sous 
leurs  ordres  des  vice- consuls  qui  occupent  quelquefois  une 
situation  indépendante,  ayant  été  nommés  directement  par 
leur  gouvernement. 

Enfin,  les  agents  consulaires  sont  choisis  la  plupart  du 
temps  par  les  consuls  généraux,  ou  par  les  consuls,  pour 
remplir  les  fonctions  consulaires  dans  une  localité  déter- 
minée. Ces  derniers  sont  responsables  devant  leur  gou- 
vernement des  actes  de  ces  agents.  Tous  les  consuls,  quel 
que  soit  leur  rang  ou  leur  titre,  se  trouvent  dans  une  si- 
tuation subalterne  par  rapport  aux  représentants  diploma- 
tiques du  gouvernement  qui  les  a  nommés.  Les  envoyés 
exercent  sur  leurs  actes  le  droit  suprême  de  surveillance 
et  leur  servent  de  guides  et  de  protecteurs  si  leurs  droits 
sont  violés  ou  si  les  autorités  locales  refusent  d'accorder 
satisfaction  à  leurs  demandes  légitimes. 

Nous  avons  expliqué  plus  haut  la  signification  du  titre 
de  «  consul  général  et  agent  diplomatique  »  (§  8).  ^ 

§  21.  —  2.  Des  conditions  à  observer  pour  f  exercice  des 

1.  Phillimore,  Commentaries^  II,  263,  etc.  —  Bluntschli,  VôLkerrecM, 
g  S49  et  8uiv.  —  Heiïter,  Vôikerrecfit,  p.  246.  —  Alt^  Gesandschaftsrecht, 
§  26.  —  Zilken,  Bevoegdheid  der  Consulaire  Ambtenaaren  tôt  ket 
Opmaken  van  BurgerlijkeAktenen  Consulaire  RegUmagi,  La  Haye,1S73. 
—  De  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  pratique^  1. 1,  p.  31  etsuiv.  —  United 
States  Consular  Régulations^  Wadhinvton,  1868,  p.  145,  etc.  —  Arnt^ 
Précis  méthodique  des  règlements  consulaires  de  Belgique^  Bruxelles,  187o, 
p.  10 etsuiv.  —  Steinmaon-Bucber,  Die  Reform  des  Consulatwesens  aus 
dem  Volkswirthschaftlichen  Gésichtspunkte,  Berlin,  1884»  p.  28  et  suiv. 
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fonctions  consulaires.  Chaque  consul  doil  être  agréé  par 
l'autorité  territoriale.  11  est  évident  que  c'est  d'elle  aussi 
que  dépend  le  choix  des  localités  où  elle  admet  la  présence 
de  consuls  étrangers. 

Les  traités  de  commerce  et  les  conventions  consulaires 
porfent  que  les  parties  contractantes  ont  le  droit  de 
nommer  réciproquement  des  consuls  dans  les  villes  et 
ports  ouverts  aux  autres  puissances.  Par  conséquent,  le 
gouvernement  qui  a  quelque  motif  particulier  pour  ne  pas 
vouloir  admettre  dans  tel  ou  tel  endroit  la  présence  d'un 
consul  de  certaine  puissance,  est  obligé  d'étendre  cette  in- 
terdiction à  tous  les  États.  L'exception  faite  en  faveur  d'un 
seul  porterait  atteinte  au  droit  des  autres  ^ 

Le  refus  de  consentir  à  ce  que  des  consuls  soient  nom- 
més dans  certaines  localités  s'explique  surtout  par  des  mo- 
tifs politiques.  Par  exemple,  pendant  longtemps  le  gouver- 
nement russe  ne  voulut  pas  autoriser  la  nomination  de 
consuls  étrangers  à  Varsovie  parce  qu'il  redoutait  leur 
intervention  dans  les  affaires  intérieures  du  royaume  de 
Pologne. 

Récemment,  le  cabinet  de  Londres  a  demandé,  à  plu- 
sieurs reprises,  l'admission  d'un  consul  anglais  àTachkend. 
Ces  demandes  n'étaient  certes  pas  faites  en  vue  d'intérêts 
commerciaux.  Il  y  a  été  répondu  chaque  fois  par  un  refus 

1.  Voir  les  conventions  consulaires  conclues  par  la  Russie  avec 
la  Francpen  1874,  avec  l'Allemagne  en  1874,  avec  Tltalie  en  1875^  avec 
l^Espaj^ne  e-i  187ri;  celles  conclues  par  CÂllemagne  avec  les  États-Unis 
de  lAmérique  du  Nord  en  1871,  avec  les  Pays-Bas,  TEspagne  et  lltalie 
en  1872;  celles  conclues  par  t" Autriche-Hongrie  avec  les  Pays-Bas 
en  1855,  avec  la  France  en  i 866,  avec  les  Etats-Unis  en  1870,  avec  le 
Portugal   en  1873,  avec  Tltalie  en  1874,  etc. 
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basé  sur  ce  que  dans  cette  ville  il  n'existait  pas  de  consuls 
des  autres  Etats. 

Après  avoir  été  nommé,  le  consul  est  obligé  de  présen- 
ter au  gouvernement  du  pays  où  il  est  appelé  à  exercer  ses 
fonctions,  Facte  de  sa  nomination^  dit  lettre  de  provi- 
sion. Si  sa  nomination  est  agréée  par  ce  gouvernement,  il  en 
reçoit  texeguatur  qui  est  la  reconnaissance  formelle  de  ses 
pouvoirs.  L'exequatur  est  inséré  dans  les  publications  offi- 
cielles et  est  communiqué  aux  autorités  de  la  circonscrip- 
tion où  le  consul  est  appelé  à  séjourner. 

Un  gouvernement  a  le  droit  de  refuser  d'accepter  la  no- 
mination d'un  consul  qui  lui  déplait,  quel  que  soit  le  motif 
de  cette  décision. 

En  eSet^  si  ce  droit  lui  appartient  à  Tégsh'd  des  agents 
diplomatiques,  à  plus  forte  raison  doit-il  le  posséder  en  ce 
qui  concerne  les  consuls. 

Dans  la  pratique,  les  gouvernements  ont  usé  de  leur 
droit. 

En  i869,  le  président  des  États-Unis  de  F  Amérique  du 
Nord,  Grant,  nomma  consul  à  Glasgow  un  Irlandais  natu- 
ralisé Américain,  et  qui  faisait  partie  de  l'association  des 
fénians.  L'Angleterre  lui  refusa  l'exequatur^  le  considérant 
comme  un  ennemi  et  comme  un  homme  dangereux.  Il  fut 
rappelé  par  son  gouvernement  '. 

L'exequatur,  après  avoir  été  accordé,  peut  être  retiré 
par  un  gouvernement,  si  celui-ci  acquiert  la  certitude 
qu'un  consul  ne  mérite  pas  confiance  et  nuit  aux  intérêts 
du  pays  ou  compromet  sa  dignité. 

1.  Lawrencc-Whcalon,  Commentaire^  IV,  ?0. 


DROIT   DES    COÎSSULS  109 

En  1834,  le  gouvernement  français  retira  rexequatur  au 
consul  de  Prusse  à  Bayonne  pour  avoir  porté  secours  aux 
carlistes  insurgés  contre  TEspagne  et  avoir  ainsi  violé  la 
neutralité  de  la  France. 

En  1878,  le  gouvernement  allemand  agit  de  môme  à 
regard  du  consul  de  Turquie  à  Dantzig  dont  la  femme 
avait  été  condamnée  à  six  mois  de  prison  pour  avoir  ex- 
torqué de  l'argent  à  quelqu'un  avec  menace  de  faire  du 
scandale. 

En  cas  de  changement  de  gouvernement,  le  consul  doit 
recevoir  un  nouvel  exequatur. 

L'inobservation  de  cette  règle  fut  cause  de  difficultés 
qui  s'élevèrent  en  1830  entre  le  consul  russe  à  Anvers, 
nonuné  Aegî,  et  le  gouvernement  belge.  Celui-ci  n'avait 
pas  été  reconnu  par  Tempereur  Nicolas.  Cependant,  Aegi 
continuait  à  exercer  ses  fonctions  consulaires.  En  1836,  les 
autorités  belges  déclarèrent  que  puisque  Aegi  avait  été  en 
réalité  nommé  auprès  du  gouvernement  hollandais,  elles 
ifèssaient  de  le  considérer  comme  consul  russe.  Aegi  s'a- 
dressa en  cette  circonstance  à  l'envoyé  russe  à  Amsterdam, 
mais  ce  diplomate  ne  put  lui  être  d'aucun  secours  puisque 
la  Belgique  formait  en  réalité  un  État  indépendant  et  avait 
le  droit  de  ne  pas  reconnaître  la  qualité  d'Aegi.  Ce  n'est 
que  sur  les  instances  particulières  du  gouvernement  russe 
que  les  autorités  belges  consentirent  à  continuer  leurs  re- 
lations avec  ce  personnage  et  à  le  traiter  en  consul  de 
Russie  • . 


1.  Tiré  des  archives  du    minl-stèrc  des   afTaires  étrangères  à  Saint 
Pétersbourg. 
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§  22.  —  3.  Droits  et  privilèges  des  consuls.  La  ques- 
tion du  caractère  et  de  la  situation  juridique  des  consuls 
est  controversée.  Quelques  auteurs,  comme  par  exemple 
Phillimore,  soutiennent  que  leur  situation  doit  être  abso- 
lument pareille  à  celle  des  particuliers  séjournant  à 
l'étranger  *.  D'autres  écrivains  pensent,  au  contraire, 
que  les  consuls  sont  des  représentants  diplomatiques  et 
qu'en  cette  qualité  ils  jouissent  des  droits  attribués  aux 
envoyés'.  Ces  deux  manières  de  voir  sont  erronées.  Investi 
des  pleins  pouvoirs  de  son  gouvernement,  le  consul  a  un 
caractère  officiel  que  n'ant  pas  de  simples  particuliers 
étrangers.  En  sa  qualité  de  fonctionnaire  il  ne  peut  leur 
être  assimilé,  carils  ne  sont  que  les  «  sujets  temporaires» 
de  l'État  tandis  qu'il  y  exerce  des  fonctions.  D'autre  part, 
on  ne  peut  pas  le  considérer  comme  un  agent  diplomatique, 
car  il  n'en  possède  pas  le  caractère.  Le  consul  représente 
sa  nation  non  pas  en  tant  qu'elle  est  une  personne  inter- 
nationale indépendante,  mais  en  tant  qu'elle  constitue  un 
organisme  social  auquel  se  rattachent  des  intérêts  so- 
ciaux. C'est  dans  la  sphère  des  intérêts  intellectuels  et 
commerciaux  qu'il  est  l'agent  de  son  gouvernement  à  l'é- 
tranger et,  en  cette  qualité,  il  jouit  de  certains  droits  et 
privilèges  qui  n'appartiennent  pas  aux  simples  particu- 
liers. 

Il  est  surtout  impossible  de  prétendre  que  les  consuls  de 

i.  Phillimore,  Commenlaries ^  II,  281. 

2.  Steck,  Essai  sur  les  Consuls,  Berlin,  1790,  p.  18  et  siiiv.  —  Gh.  de 
Marlens,  Guide  diplomatique,  t.  I,  p.  241  et  sulv.  —  P.  G.  de  Marlens, 
Précis,  1,1  147,  notes  de  Pinheiro-Perreira  et  Co.  Vergé.  —  Phillimope, 
Int,  Law,  II,  p.  266.  —  Calvo,  Droit  Int.,  I,  §  460.  —  Heffler.  Vôlker^ 
recht,§  246. 
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carrière,  qui  sont  au  service  de  TÉtat,  ne  sont  pas  des  fonc- 
tionnaires. 

En  effet,  cette  qualité  leur  est  attribuée  aussi  bien  par 
les  lois  que  par  les  conventions  consulaires  ;  mais  ils  ne 
jouissent  ni  du  droit  de  représentation  diplomatique  ni  de 
rexlerritorialité.  En  principe,  les  consuls  sont  justiciables 
des  tribunaux  du  pays  oîi  ils  exercent  leurs  fonctions,  non 
seulement  pour  les  affaires  civiles  et  commerciales,  mais 
encore  pour  les  affaires  criminelles.  Cependant,  depuis 
quelque  temps,  les  gouvernements  ne  leur  refusent  pas  à 
cet  égard  certaines  immunités,  surtout  lorsqu'il  s*agit  des 
consuls  de  carrière,  immunités  qui  peuvent  avoir  pour  effet 
d'accroître  leur  importance  devant  les  autorités  et  aux  yeux 
des  particuliers  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en  rap- 
ports . 

Par  exemple,  il  est  dit  à  l'article  2  de  la  convention  russo- 
espagnole  de  1876,  que  les  consuls  ne  peuvent  être  mis 
en  état  d'arrestation  ni  incarcérés,  à  moins  qu'ils  n'aient 
commis  un  crime  entraînant  la  comparution  devant  le  jury 
ou  la  peine  capitale,  d'après  les  lois  du  pays  où  il  a  été 
commis. 

Plus  loin,  il  est  dit  encore  que  les  consuls  qui  s'occupent 
d'affaires  commerciales  peuvent  être  mis  en  prison  à 
l'occasion  de  dettes  résultant  de  ces  affaires,  mais  non 
pas  en  vertu  de  poursuites  civiles. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  consuls  de  carrière 
ne  peuvent  en  aucun  cas  être  arrêtés  pour  dettes,  car  il 
leur  est  défendu  par  leurs  gouvernements  d'entreprendre 
des  opérations  commerciales. 

Le  même  article  dit  encore  que  les  consuls  peuvent 
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èlre  cités  devant  un  tribunal  comme  témoins  ;  mais  il  faut 
que  cette  citation  ait  eu  lieu  au  moyen  d'une  lettre  offi- 
cielle. S'ils  ne  peuvent  pas  comparaître  en  personne  et 
s'il  s'agit  d'une  affaire  civile,  ils  sont  interrogés  à  leur  do- 
micile ou  le  tribunal  leur  demande  une  déposition  écrite. 
Rien  n'indique  comment  sera  établie  cette  impossibilité  de 
comparaître,  de  sorte  que,  pour  les  affaires  civiles,  le 
consul  peut  toujours  se  dispenser  de  venir  en  alléguant  les 
devoirs  de  sa  charge. 

Parmi  les  privilèges  appartenant  aux  consuls  qui  sont 
en  même  temps  des  sujets  de  la  puissance  dont  ils  tien- 
nent leur  nomination,  il  faut  mentionner  également  la 
dispense  de  loger  des  troupes  et  de  payer  des  contribu- 
tions de  guerre.  Ils  sont  encore  exemptés  des  impôts  di- 
rects et  personnels  prélevés  sur  les  biens  mobiliers  et  sur 
les  objets  de  luxe,  soit  par  l'État,  soit  par  les  communes* 
Mais,  s'ils  possèdent  un  immeuble,  ou  s'ils  se  livrent  au 
commerce  sur  le  territoire  de  l'État  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  ils  payent  les  impôts  et  les  droits  relatifs  à  cet 
immeuble  et  à  ce  commerce  sur  le  même  pied  que  les 
étrangers  et  que  les  habitants  du  pays. 

Les  consuls  jouissent  du  droit  de  faire  placer  sur  la 
maison  qu'ils  habitent  le  drapeau  et  les  armes  de  leur 
gouvernement,  et,  en  outre,  une  inscription  ;  mais  ce 
privilège  ne  rend  pas  leur  demeure  inviolable  et  n'est  pas 
accompagné  du  droit  d'asile.  L'inviolabilité  n'existe  qu'en 
faveur  des  archives  du  consulat.  Elles  ne  peuvent  être 
l'objet  ni  d'une  saisie  judiciaire,  ni  d'une  perquisition  faite 
parla  policelocale;  àla  condition,  toutefois, qu'elles  soient 
absolument  séparées  des  papiers  personnels  du  consul. 
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Elles  ne  doivent  contenir  aucun  livre  de  commerce,  s'il 
s'occupe  d'affaires  commerciales. 

Les  vice-consuls  et  les  agents  consulaires  nommés  par 
le  consul  ne  partagent  pas  ses  prérogatives.  * 

Les  droits  et  privilèges,  que  Ton  vient  d'énumérer,  sont 
compris  par  les  gouvernements  dans  un  sens  très  large  h 
l'égard  des  consuls  étrangers  quand  il sagit  de  consuls  de 
carrière,  et  dans  un  sens  infiniment  plus  restreint  par 
rapport  aux  consuls  non  de  carrière.  En  général,  TÉtat 
doit  montrer  de  la  circonspection  en  ce  qui  concerne  les 
premiers,  même  dans  l'application  de  ses  droits  incon- 
testables, car  il  s'expose,  en  agissant  autrement  à  provo- 
quer le  mécontentement  des  gouvernements  qui  les  ont 
nommés.  Des  mesures  violentes  prises  contre  des  consuls 
peuvent  être  l'occasion  de  sérieuses  difGcultés. 

Citons  un  exemple  à  l'appui.  En  1843,  la  guerre  fut  sur 
le  point  d'éclater  entre  l'Angleterre  et  la  France  pour  le 
motif  suivant.  Il  existait  dans  Tlle  de  Taîti  un  mission- 
naire anglais,  nommé  Pritcbard,  qui  était  en  même  temp^ 
consul  d'Angleterre.  A  celte  époque,  les  Français  occupè- 
rent l'île  avec  l'intention  d'en  faire  définitivement  une  co- 
lonie, mais  ils  se  heurtèrent  contre  la  résistance  des  indi- 

1.  Voir,  outre  les  conventions  consulaires  citées  plus  haut  (§21]«  les 
traités  conclus  entre  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne  en  18 i 3  et  en  1859, 
eot^e  VAngleter-e  et  la  Fran-e  en  1787,  ent'e  la  France  et  la  Russie  en 
1187,  entre  la  France  eti*ltalie  en  1862,  entre  la  Russie  et  TAutrit  he  en 
1^62,  entre  la  Suisse  et  la  Belgique  en  18b3,  entre  les  États-Unis  et  la 
Franco  en  1783  et  i80'\  entre  les  État^-Uois  et  T  Angle  terre  en  ISOfrel 
entre  la  Prusse  et  les  États-Unis  en  I82!t. 

Voir  ausfti  Lawrence- Whcaton,  IV,  48  et  suiv.  —  Field,  international 
Code,%  lKO-183.—  Phillimore,  Int.  Law,  Tï,  271.  —  Arniz.  Prtids  mé- 
thodique, §53. 
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gènes.  Les  autorités  françaises  de  Ttle  accusèrent  Prit- 
chard  de  fomenter  la  rébellion,  le  mirent  en  étal  d'arres- 
tation, renfermèrent  en  prison  et  enfin  l'embarquèrent  à 
bord  d'une  frégate  afin  de  l'éloigner  de  Taïli.  Quand  on 
apprit  ces  événements  en  Angleterre,  il  s'éleva  dans  la 
presse  et  dans  le  parlement  de  si  furieuses  attaques  con- 
tre la  France,  que  Ton  pouvait  craindre  une  rupture  entre 
les  deux  pays.  L'affaire  ne  fut  arrangée  qu'après  que 
M.  Guizot,  qui  était  alors  à  la  tète  du  ministère  français, 
eut  accordé  une  réparation  au  drapeau  anglais  et  une 
indemnité  à  Pritchard  ^ 

On  ne  peut  que  regretter  que  les  lois  des  divers  États 
n'établissent  pas  d'une  manière  uniforme  la  situation  juri- 
dique des  consuls,  et  que  les  conventions  consulaires  se 
bornent  à  indiquer  à  ce  sujet  des  principes  généraux  don- 
nant lieu,  dans  la  pratique,  à  des  doutes  et  à  des  contes- 
tations. Il  serait  à  souhaiter  que  les  gouvernements  définis- 
sent par  des  dispositions  législatives  spéciales  les  droits  et 
les  devoirs,  non  seulement  de  leurs  consuls  à  Tétranger, 
mais  encore  des  consuls  étrangers  résidant  chez  eux. 
L'absence  de  règles  précises  a  pour  conséquence  que  les 
autorités  locales  accueillent  tantôt  avec  un  excès  de  zèle 
la  moindre  mesure  prise  par  un  consul,  comme  31  elle  était 
l'expression  des  intentions  de  son  gouvernement,  et 
n'ont,  tantôt,  aucun  égard  môme  pour  ses  demandes  lé- 
gitimes. 

La  législation  russe,  relative  aux  consuls,  est  particu- 
lièrement défectueuse.  L'ordonnance  de  1858  n'est  plus 

1.  Guizot,  Mémoires  pour  servir  à  Vhistoire  de  mon  temps  (ISôS),  t.  VII, 
p.  40  et  8uiv. 
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en  rapport  ni  avec  le  véritable  rôle  des  consuls  ni  avec  les 
intérêts  des  sujets  russes  qui  entretiennent  des  relations  à 
l'étranger. 

Les  statuts  consulaires  des  autres  pays  répondent  beau- 
coup mieux  aux  exigences  actuelles.  Les  droits  et  les 
devoirs  des  consuls  sont  définis  d'une  manière  remar- 
qualde  dans  l'ordonnance  allemande  de  1867.  Le  statut 
italien  de  1866,  les  lois  belges  de  1851  et  de  1857  et  la  loi 
espagnole  de  1867  appellent  également  Tattention.  En 
France  l'Ordonnance  de  la  marine  de  1681  et  le  décret  de 
1833  offrent  de  riches  matériaux  pour  Tintelligence  des 
droits  et  des  fonctions  consulaires. 

§  23.  —  4.  —  Fonctions  des  consuls.  L'aperçu  le  plus 
court  des  obligations  impo-^ées  aux  consuls  suffil  pour  faire 
comprendre  que  leur  tâche  est  très  compliquée  et  très 
diverse,  et  que  leur  action  a  une  immense  importance 
pour  le  développement  des  relations  internationales  et 
particulièrement  des  relations  commerciales  et  industriel- 
les. 

Talleyrand  a  eu  parfaitement  raison  de  dire  que  Tave- 
nir  leur  appartient. 

€  Quand  on  est  un  habile  diplomate  »  — disait-il  en 
4839,  en  faisant  l'éloge  d'un  diplomate  français  qui  venait 
de  mourir  et  qui  avait  été  aussi  consul  —  «  que  de 
qualités  il  faut  encore  posséder  pour  être  un  bon  con- 
sul !  » 

Les  devoirs  des  consuls  sont  variés  h  l'infini  et  diffè- 
rent entièrement  de  ceux  des  autres  fonctionnaires.  Us 
exigent   un  grand  nombre  de  connaissances  pratiques. 
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Pour  parvenir  à  posséder  celles-ci,  une  éducation  et  une 
préparation  spéciales  sont  indispensables  ^ 

De  fait  le  nombre  des  missions  diplomatiques  diminue 
peu  à  peu,  tandis  que  celui  des  consulats  va  toujours  aug- 
mentant. Ils  étendent  aussi  leur  action  sur  des  loca- 
lités de  plus  en  plus  nombreuses.  Ce  symptôme  prouve 
que  les  relations  sociales  entre  les  nations  s'accroissent 
progressivement.  En  môme  temps,  le  besoin  de  protection 
à  l'étranger  devient  plus  grand  chez  les  particuliers  et  chez 
Ijs  commerçants.  Il  s'en  suit  que  le  rôle  des  consuls  prend 
chaque  jour  plus  d'importance. 

Voici  quelle  est  leur  situation  à  l'étranger. 

a.  —  Dans  les  pays  civilisés  ils  n'exercent  pas  de  fonc- 
tions judiciaires.  Cette  règle  a  été  adoptée  dans  les  États 
européens  à  mesure  que  Ton  y  a  reconnu  la  nécessité  de 
faire  respecter  le  principe  de  la  territorialité  des  lois  et  de 
la  juridiction. 

D'ailleurs  les  consuls  ne  sont  pas  toujours  restés  dans 
les  limites  qui  leur  étaient  tracées.  D'après  des  documents 
tirés  des  archives  de  l'empire  de  Russie,  nous  voyons  que 
le  consul  russe  à  Kœnigsberg,  Issakoff,  jugea  en  1784  une 
affaire  civile  entre  des  sujets  du  tsar  venus  en  Prusse.  Le 
gouvernement  prussien  protesta  catégoriquement  contre 
cette  atteinte  portée  à  sa  souveraineté.  En  1797,  l'envoyé 
de  Prusse  à  Saint-Pétersbourg  se  plaignit  pour  la  seconde 
fois  du  même  consul  qui  continuait  à  juger  des  procès. 
Issakoff  appuya  sa  jusliGcation  sur  le  §  10  des  instructions 
qu'il  avait  reçues  du  département  des  affaires  commerciales 

1.  Ribeiro  dos  "^anlos  et  Gaslillio-Barn  lo,   Traité  du  Consulat^  l.  1, 
p.  l87.  —  Voir  mon  ouvn^e  Des  Consu  s  (en  russe),  p.  181. 
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et  où  il  était  dit  textuellement  :  «  Lors  des  contestations 
»>  qui  peuvent  s^élever  entre  des  marchands  russes  au  lieu 
»  de  son  séjour  (du  consul),  et  s'il  ne  s'agit  pas  d'affaires 
»  criminelles,  il  leur  est  défendu  (aux  marchands),  de 
»  porter  plainte  devant  le  gouvernement  étranger,  et 
»  ils  doivent  s'en  rapporter  à  sa  décision  (celle  du 
»  consul;.  »  Néanmoins,  le  gouvernement  prussien  ré- 
péta en  1797  la  déclaration  qu'il  avait  déjà  faite  en  1784, 
savoir  que  «  tous  les  marchands,  quelle  qae  soit  leur  nalio- 
»  nalité,  sont  soumis  aux  lois  du  pays  où  iU  se  trouvent.  » 

Si  en  Europe  et  en  Amérique  les  consuls  n'exercent  pas 
de  fonctions  judiciaires,  ils  possèdent  cependant  le  droit 
premièrement  d'être  choisis  comme  arbitres  entre  leurs 
nationaux  et  deuxièmement  de  procéder  à  des  actes  con- 
servatoires. En  cas  de  décès  d'une  personne  de  sa  nation 
le  consul  assiste  à  l'inventaire  de  la  succession  ;  il  y  appose 
son  cachet,  et  s'il  existe  entre  les  deux  pays,  (celui  où  a  eu 
lieu  le  décès  et  la  patrie  de  la  personne  décédée)  un  traité 
relatif  à  la  délivrance  réciproque  des  successions,  c*est  lui 
qui  se  trouve  chargé  de  remettre  leur  part  aux  héritiers 
légitimes  ^ 

b.  —  Le  principal  devoir  du  consul  est  de  protéger  les 
intérêts  commerciaux  du  pays  dont  il  tient  ses  fonctions  et 
des  sujets  de  ce  pays.  Il  doit  veiller  non  seulement  à  ce 
que  les  autorités  du  pays  étranger  où  il  réside  ne  violent 

1.  VoTr  Varlicle  2  et  les  arti  les  suivants  de  la  convention  relative  aux 
Mieeetsions  conclue  en  1H74  entre   la  Russie  et  T Allemagne,  la  conven-' 
lion  de  1S:6  entre  la  Russie  etTEspagne,  la  décl'iration  de  18S0  relative 
"h  la  délivrance  réciproque  des  successions  provenant  des  navigateurs  dé- 
cédés snr  des  navires  russes  et  anglais,  signée  par  la  Russie  et  TAngl 
terre,  etc. 
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pas  les  Irailés  de  commerce  conclus  avec  son  gouverne- 
ment, mais  encore  à  ce  qu'elles  ne  privent  pas  ses  natio- 
naux des  droits  qu  elles  accordent  par  traités  aux  autres 
étrangers.  Dans  chaque  traité  de  coram  Tce  il  est  convenu 
que  les  parties  contractantes  jouiront  réciproquement  de 
toutes  les  prérogatives  de  la  nation  la  plus  favorisée,  c'est 
à-dire  de  droits  non  spécifiés  dans  Tacte  dont  il  s*agit, 
mais  accordés  aux  étrangers  par  les  autres  traités  de  com- 
merce signés  parles  parties  contractantes.  Par  conséquent 
les  consuls  ont  pour  devoir  de  connaître  exactement  les 
dispositions  des  traités  de  commerce  conclus,  soit  par  le 
pays  qui  les  a  nommés,  soit  par  TÉlat  sur  le  territoire  du- 
quel ils  exercent  leurs  fonctions. 

c.  — C'est  aux  consuls  qu'appartient  particulièrement  la 
surveillance  de  \di  navigation  commerciale.  Us  doivent  em- 
pêcher qu'on  ne  se  serve  illégalement  du  pavillon  com- 
mercial, et  avoir  soin  de  voir  si  leurs  nationaux  observent 
exactement  toutes  les  dispositions  des  lois  concernant  le 
commerce  et  la  navigation. 

Les  capitaines  des  navires  de  commerce,  dès  leur  arri- 
vée dans  un  port  où  il  existe  un  consul  de  leur  nation, 
doivent  se  présenter  devant  lui  et  lui  donner  à  examiner 
leurs  papiers  de  bord.  Pendant  leur  séjour  dans  ce  port  ils 
doivent  considérer  le  consul  comme  leur  chef  direct  et 
exécuter  tous  ses  ordres. 

Les  contrats  à  la  grosse  ne  peuvent  pas  ètrçs  souscrits 
sans  la  participation  du  consul.  Il  dresse  et  signe  les  actes 
de  vente  de  navires  et  constate  les  avaries. 

En  cas  de  naufrage  le  consul  est  obligé  de  prendre  im- 
médiatement toutes  les  mesures  pour  secourir  le  navire ^ 
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et  pour  sauver  Téquipage  et  la  cargaison.  Les  marchandi- 
ses et  les  objets  sauvés  restent  sous  sa  garde.  Les  naufra- 
gés sont  rapatriés  par  ses  soins. 

d.  —  Les  consuls  sont  investis  de  certains  droits  de  po- 
lice à  regard  de  leurs  nationaux  séjournant  en  pays  étran- 
ger, notamment  à  Tégard  des  équipages  des  navires  de 
commerce.  Ils  jugent  les  différends  et  les  disputes  entre  les 
matelots  et  les  capitaines  ou  les  passagers,  et  ils  ont  le 
droit  dlnfliger  des  punitions  disciplinaires  à  l'équipage. 

Aucun  individu  faisant  partie  de  Téquipage  ne  peut  être 
arrêté  au! rement  qu*à  la  demande  du  consul. 

Â  Saint  Pétersbourg,  la  police  arrêtait  autrefois  les  ma- 
telots étrangers  sur  la  simple  demande  verbale  d'un  con- 
sul, sans  que  celui-ci  se  donnât  même  la  peine  de  dire  à 
propos  de  quel  délit  et  pour  quelle  durée  il  exigeait  Tem- 
prisonnement  des  coupables.  De  nos  jours  on  n'admet  plus 
cette  manière  de  procéder.  Selon  Tordonnance  du  25  mai 
1876,  il  n'est  permis  aux  agents  de  police  de  Saint-Péters- 
bourg d'incarcérer  des  matelots  étrangers  qu'à  la  demande 
écrite  du  consulat  compétent,  et  cette  demande  doit  indi- 
quer  la  nature  du  délit  commis  et  la  durée  de  Temprison- 
nement  qui  ne  peut  excéder  deux  fois  vingt-quatre  heu- 
res. 

e.  —  Toutes  les  ordonnances  relatives  aux  consuls 
leur  conflent  la  défense,  en  pays  étranger,  des  droits  et 
des  intérêts  de  leurs  nationaux,  c'est-à-dire  des  sujets  de 
l'État  dont  ils  tiennent  leur  nomination. 

Le  consul  leur  doit,  en  cas  de  besoin,  aide  et  secours, 
et  par  des  conseils  et  par  des  actes.  Les  personnes  qui 
se  trouvent  en  procès    ont  le  droit  de  s'adresser  à  lui 
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pour  savoir  quelle  marche  il  y  a  lieu  de  suivre  devant  le 

tribunal.  Les  malades  et  les  pauvres  reçoivent  de  lui,  dans 

• 

certains  cas  prévus  par  la  loi,  des  secours  matériels  et  les 
moyens  de  retourner  dans  leur  patrie.  Il  est  le  protecteur 
désigné  des  mineurs.  En  un  mot,  il  est,  ainsi  que  Tont  écrit 
d'éminents  auteurs  traitant  du  droit  consulaire,  «  le  refuge 
suprême  des  malheureux  qui  se  trouvent  en  pays  étranger.  » 

/.  —  Les  consuls  qui  résident  dans  les  porls  étrangers  ont 
des  devoirs  particuliers  à  T  égard  des  navires  de  guerre  de 
leur  nation  qui  visitent  ces  ports.  Ils  doivent  au  comman- 
dant qui  s'adresse  à  eux,  leur  entier  concours  pour  Tachât 
de  vivres,  pour  le  radoub  du  navire  si  cette  opération  est  né- 
cessaire, pour  les  rapports  avec  les  autorités  locales,  etc. 
Ils  le  mettent  au  courant  des  usages  locaux  auxquels  les 
navires  de  guerre  étrangers  sont  obligés  de  se  soumet- 
tre, etc. 

g.  — Enfin  les  consuls  font  1  office  de  notaires. 

Au  siècle  dernier,  ce  droit  n'était  pas  toujours  reconnu 
par  les  gouvernements.  Par  exemple,  un  ëdit  de  Cathe- 
rine II,  daté  du  27  août  1782,  défendait  aux  consuls  des 
puissances  étrangères  de  recevoir  et  d'enregistrer  des  obli- 
gations contractées  entre  des  étrangers  et  des  sujets  russes 
(Bulletin  des  lois,  n*  1S499). 

Actuellement,  les  ordonnances  et  les  conventions  con- 
sulaires autorisent  les  consuls  à  présider  à  diverses  trans- 
actions juridiques  concernant  la  famille  ou  la  propriété, 
ayant  lieu  soit  entre  des  nationaux,  soit  entre  ceux-ci  et 
des  étrangers,  ou  môme  entre  ces  derniers,  pourvu  que 
les  efTets  de  ces  transactions  se  réalisent  dans  l'Etat  dont  le 
consul  est  l'organe. 
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Ils  peuvent  dresser  et  conserver  les  actes  relatifs  aux 
dispositions  testamentaires,  rédiger  les  actes  et  les  contrats 
de  mariage,  les  actes  concernant  les  biens,  les  actes 
d* adoption,  etc.,  en  se  conformant  scrupuleusement  aux 
lois  de  leurs  pays. 

L*énumération  qui  précède  suffit  pour  montrer  à  quel 
point  leurs  devoirs  sont  complexes,  et  quelles  connaissan- 
ces étendues  ils  doivent  posséder  pour  pouvoir  s'en  acquit- 
ter consciencieusement.  On  comprend  qu'en  présence  des 
directions  variées  où  s'exerce  leur  action  il  importe  d'en 
connaître  le  résultat.  Dans  ce  but,  on  leur  demande  géné- 
ralement de  rédiger  des  rapports  périodiques  exposant 
la  situation  et  le  développement  de  l'industrie  et  du  com- 
merce pendant  un  certain  espace  de  temps  et  la  législa- 
tion du  pays  où  ils  remplissent  leurs  fonctions  ^ 

m.  DES  CONSULS  DANS  LES  PAYS  QUI  NE  SONT  PAS  CHRÉTIENS 

§  24.  —  Ainsi  qu'on  Ta  expliqué  plus  haut,  dans  les 
pays  qui  ne  sont  pas  chrétiens  les  consuls  occupent  une 
situation  exceptionnelle  nécessitée  par  Tordre  établi  dans 
ces  régions. 

Le  degré  inférieur  de  civilisation  des  peuples  asiali- 

i .  Consulter,  aa  «ojet  des  devoTs  des  consuls,  les  ordonnances  consulai- 
res et  les  conventions  internationales  dont  il  a  M  fait  mention  plus  haut 
et  en  outre:  î)e  Clercqct  de  Vallet,  Guidât  pratique,  I.  p.  1  et  suiv.  — 
Ribiiro  dos  Santos  et  Castillio  Barrutu,  Traité  du  Consulal,  l,  p.  XlX 
et  suiv.  —  Neuronna,  Handbuch  des  Consuiaéwesens,  p.  12  et  suiv.  — 
KuBolg,  Handbuch  des  deutschen  Consufatwesens,  p.  71  et  suiv. —  Reports 
respecting  fhe  Consulat  Services  of  Foreign  Countries^  Londres,  18  •  2.  — 
Mon  ouvrag»,  D7«  Cnn^n^itvoesen,  p.  533,  etc. 
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ques  et  africains,  leur  défaut  d'organisalion  politique  et 
leur  animosilô  haineuse  contre  tous  les  autres  peuples, 
particulièrement  contre  les  nations  chrétiennes,  ont  obligé 
les  États  civilisés  à  chercher  les  moyens  de  pro:éger  la 
vie,  rhonneur,  la  propriété  et  les  droits  imprescriptibles 
de  leurs  sujets,  tout  en  entretenant  des  relations  avec  ces 
pays.  On  n'a  obtenu  ce  résultat  qu'en  soustrayant  les  Eu- 
ropéens à  la  juridiction  locale  et  en  les  plaçant  sous  Tau- 
torité  des  lois  et  des  tribunaux  de  leur  patrie. 
'  On  comprend  que,  dans  ces  circonstances,  il  ait  été  abso- 
lument nécessaire  d'affranchir  les  consuls  en  Orient  de 
toute  juridiction  locale  et  de  les  rendre  inviolables  afin  de 
les  mettre  à  même  d'exercer  leurs  fonctions. 

Cest  ainsi  que  la  force  des  choses  &  créé  à  leur  profit  le 
droit  A'exlerritoriallté  qui  les  place,  dans  une  certaine 
mesure,  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  agents  diplomati- 
ques. 

Ce  droit  résulte  en  partie  des  traités  (des  capitula- 
tions), en  partie  des  usages.  Ce  sont  également  les  usages 
qui  augmentent  J'étendue  des  privilèges  accordés  par  les 
traités  aux  consuls  en  Orient.  Au  point  de  vue  juridique, 
le  caractère  obligatoire  de  ces  usages  est  incontestable. 

La  Porte  a  tenté  récemment  de  replacer  les  consuls 
étrangers  dans  la  situation  que  leur  assigne  le  sens  litté^ 
rai  des  capitulations.  Par  sa  circulaire  du  1  i  octobre  1881 , 
communiquée  aux  représentants  des  puissances  euro- 
péennes  à  Constantinople,  elle  abrogea  divers  droits  hono- 
rifiques accordés  aux  consuls  par  sui!e  d'un  usage  immé- 
morial. Les  cabinets  européens  protestèrent  contre  celle 
mesure.  Dans  les  notes  collectives  qu'ils  adressèrent  à  la 
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Porte  le  25  décembre  1881  et  le  25  février  1882,  ils  invo- 
quaient des  raisons  difliciles  à  réfuter.  Us  démontraient 
qi:e  la  Forte  ne  pouvait  pas  contester  Tobligalion  résultant 
pour  elle  des  usages.  Ils  prouvaient  que  ceux-ci  avaient, 
dans  les  États  orientaux,  et  notamment  en  Turquie,  une 
importance  capitale,  et  que  c'était  d*après  eux,  et  non 
d*aprës  les  lois,  que  Ton  y  tranchait  un  grand  nombre 
de  questions.  Ils  ajoutaient  que,  si  la  Porte  persistait 
néanmoins  à  ne  pas  vouloir  respecter  à  l'avenir  les  droits 
dont  il  s'agissait,  elle  ne  pouvait  en  aucun  eus  les  anéantir 
de  sa  propre  autorité  en  dehors  d'une  entente  avec  les 
autres  gouvernements  intéressés  dans  TafTaire. 

Par  suite  de  celte  protestation,  la  question  des  droits 
honorifiques  des  consuls  sur  le  territoire  turc  est  de- 
meurée sans  solution  jusqu'à  ce  jour. 

L'exterritorialité  appartient,  dans  les  Étals  orientaux, 
non  seulement  aux  consuls,  mais  encore  dans  une  cer- 
taine mesure  à  tous  les  sujets  des  États  européens.  Ces 
derniers  ont  créé  en  Orient  des  tribunaux  spéciaux,  des 
tribunaux  consulaires^  qui  exercent  leur  autorilé  dans 
ces  régions  et  y  jugent  les  affaires  civiles  et  criminelles 
en  appliquant  les  lois  européennes. 

La  juridiction  consulaire.en  Orient  est  garantie  par  les 
traités,  mais  sa  vraie  raison  d'être  provient,  de  môme  que 
celle  des  autres  privilèges  consulaires,  des  imperfections 
de  l'organisation  politique  et  judiciaire,  particulières  jus- 
qu'à ce  jour  aux  États  musulmans  et  en  général  aux  États 
barbares.  Tant  que  ces  défectuosités  n'auront  pas  cessé 
d'exister,  il  ne  pourra  être  question  d'abolir  les  traités  qui 
ont  consacré  ces  privilèges.  Il  n'est  nullement  nécessaire 
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de  faire  dépendre  rabolilion  de  ]a  juridiction  consulaire 
de  la  conversion  des  nations  musulmanes  au  chris- 
tianisme. Ce  n'est  pas  une  question  de  foi  religieuse. 
Le  développement  de  la  civilisation  et  de  Tordre,  telle  est 
véritablement  la  seule  condition  indispensable  pour  que 
Ion  puisse  abolir  la  situation  privilégiée  des  Européens 
en  Orient,  situation  qui  est  incontestablement  anormale 
si  Ton  se  place  au  point  de  vue  des  principes  fondamen- 
taux du  droit  international. 

On  classe  les  consuls,  dans  les  États  non  chrédens  de 
la  même  manière  que  dans  les  États  chrétiens.  La  forme 
dans  laquelle  ils  exercent  leur  autorité  est  identique.  Là 
aussi  le  consentement  du  gouvernement  leur  est  nécessaire 
pourqu'ils  puissent  entrer  en  fonction.  En  Turquie,  ce  con- 
sentement se  nomme  berat  et  se  donne  par  un  firman  im- 
périal. 

Ce  qui  constitue  la  particularité  essentielle  de  la  situa- 
tion des  consuls  en  Orient,  c'est  leur  juridiction.  Elle  mé- 
rite une  étude  spéciale. 

i,  — Développement  historique  de  la  juridiction  consu- 
laire en  Orient, 

Dans  notre  aperçu  de  l'histoire  des  institutions  consu- 
laires, nous  avons  fait  remarquer  que  les  consuls  étaient 
à  l'origine  des  juges  pour  les  affaires  commerciales  et 
qu'on  les  vit  paraître  pour  la  première  fois  en  même  temps 
que  les  croisés  et  que  les  marchands  européens  dans  les 
places  de  commerce  des  États  musulmans.  Il  ressort  des 
capitulations  conclues  avec  ces  États,  au  XVP  siècle  et  aux 
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siècles  suivants,  que  les  gouvernements  musulmans 
s'avouaient  incompétents  pour  examiner  les  différends  qui 
s'élevaient  entre  les  habitants  européens,  et  qu'ils  consi* 
déraient  le  consul  comme  le  seul  juge  légitime  pour  ces 
sortes  d'affaires.  Le  droit  de  juridiction  consulaire  ne  fut 
jamais  contesté  par  les  autorités  musulmanes.  «  Cet  usage 
—  dit  Mas  Latrie  —  semblait  si  naturel  et  était  si  rarement 
méconnu,  que  beaucoup  de  traités  ne  trouvaient  pas  né- 
cessaire de  le  mentionner.  ^  » 

C'est  au  consul  que  ressor lissaient  les  affaires  civiles, 
commerciales  et  criminelles  concernant  ses  nationaux  et 
toutes  les  personnes  placées  sous  sa  protection  sur  le  ter- 
ritoire musulman.  Quand  les  intéressés  étaient  des  sujets 
de  plusieurs  États  européens,  le  tribunal  procédait  c  con- 
formément à  l'usage  »,  c'est-à-dire  dans  l'ordre  reconnu 
le  meilleur  par  les  autorités  chrétiennes'  elles-mêmes. 
Mais  lorsqu'un  habitant  du  pays  ou  un  musulman  se  trou- 
vait mêlé  à  l'affaire,  elle  était,  selon  la  règle  générale,  exa- 
minée par  les  autorités  du  lieu:  le  chef  de  la  douane,  le 
gouverneur  ou  le  commandant  de  la  forteresse. 

Cette  procédure  qui  s'est  établie  au  commencement  du 
moyen  âge,  forme  encore  actuellement  la  base  de  la  juri- 
diction consulaire  en  Orient. 

Quand  les  Turcs  prirent  Constantinople  et  fondèrei.t 
Tempire  ottoman,  ils  respectèrent  la  juridiction  consulaire 
dans  toutes  les  localités  où  s*étendit  la  puissance  du  nou- 

I.  Maa  Latrie,  Traités  de  paix  et  de  commerce,  InlroduoUon,  p.  87.  — 
On  trouve  une  histoire  détaillée  du  développement  de  la  juridiction  con- 
sulaire dans  mon  ouvrage  :  «  Das  Consulatwesen  iind  die  Cotisularjuris- 
éietion  im  Orient  »,  p.  44-276. 
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vel  empire  sur  les  bords  de  la  mer  Méditerranée.  Les  capi- 
tulations conclues  avec  la  Turquie  conGrmcnt  toutes 
cette  juridiction. 

Parmi  les  principales  puissances  chrétiennes,  ce  fut  la 
France  qui  entretint,  la  première,  des  rapports  plu'^  étroits 
avec  les  Turcs.  Elle  obtint,  dès  i528  et  45-35,  la  reiîonnais- 
sance  de  la  juridiction  de  ses  consuls  par  des  capitulations 
spéciales  et  la  conGrmation  de  tous  «  les  ancien^  iiï^ages  ». 
Les  droits  des  consuls  français  en  Turquie  sont  particuliè- 
rement spécifiés  dans  la  capitulation  de  Tannée  1740,  qui 
est  encore  en  vigueur. 

Gr&ce  à  des  circonstances  politiques  exceptionnelles  qui 
rapprochèrent  la  France  et  la  Turquie,  la  première  de  ces 
puissances  obtint  le  droit  exclusif  de  servir  dlntermédiaîre 
pour  toutes  les  relations  des  autres  États  européens  avec 
les  Turcs.  C'est  pour  cette  raison  que  jadis,  dans  Tempire 
ottoman,  les  sujets  et  les  tribunaux  de  ces  États  se  trou- 
vaient placés  sous  la  protection  exclusive  des  consuls  fran- 
çais. 

Les  gouvernements  européens  firent  naturellement  tous 
leurs  efforts  pour  s'affranchir  de  cette  dépendance  humi- 
liante, et  peu  à  peu  ils  y  réussirent.  En  1580,  V Angleterre 
conclut  avec  la  Porte  une  première  capitulation  qui  accor- 
dait aux  sujets  anglais,  vivant  sur  le  territoire  ottoman,  les 
mêmes  droits  qu'aux  Français.  Une  capitulation,  dalée  de 
1675,  régit  encore  actuellement  les  droits  du  commerce 
anglais  et  la  juridiction  des  consuls  anglais  dans  les  pos- 
sessions turques. 

En  1783,  la  Russie  et  la  Turquie  conclurent  un  traité  de 
commerce  qui  a  servi  depuis  lors  de  règle  pour  les  rela- 
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tiens  commerciales  de  la  Turquie  avec  toute  TEurope. 
D'après  ce  traité,  les  sujets  russes  et  les  consuls  de  Russie 
jouissent  dans  Tempire  ottoman,  non  seulement  de  tous 
tes  droits  qu'y  possédaient  les  Français  et  les  Anglais,  mais 
■encore  de  droits  nouveaux.  D'après  le  principe  de  «  la  na- 
ion  la  plus  favorisée  »  ces  nouveaux  droits  appartinrent 
dans  la  suile  aux  sujets  des  autres  États  européens. 

Par  ce  même  traité  le  gouvernement  russe  a  fait  consa- 
<5rer  son  droit  de  nommer  des  consuls  dans  toutes  les  villes 
de  l'empire  ottoman  oîi  il  le  juge  nécessaire,  et  a  fait  dé- 
clarer qu'ils  sont  inviolables  et  qu'ils  ne  dépendent  pas  de 
la  juridiction  locale.  Eux  seuls  connaissent  des  aCTaires 
-entre  sujets  russes  séjournant  en  Turquie.  Môme  les  pro- 
cès entre  des  Russes  et  des  sujets  des  autres  Étals  euro- 
péens ne  peuvent  être  jugés  par  les  tribunaux  indigènes 
-sans  Tassentiment  des  parties.  En  cas  de  crime  commis 
par  un  sujet  russe  contre  un  habitant  du  pays,  TafTaire  est 
instruite  par  les  autorités  turques  en  présence  du  consul. 

Enfin  le  traité  garantit  Tinviolabililé  des  sujets  russes^ 
-et  interdit  aux  autorités  turques  de  s'introduire  dans  leurs 
demeures  sans  que  l'envoyé  ou  le  consul  aient  été  préve- 
nus. 

Les  autres  États  européens  suivirent  l'exemple  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  et  conclurent  des  capitulations 
particulières  avec  les  sultans.  V Autriche,  par  le  traité  de 
-commerce  de  Passarowitz,  signé  en  1718,  et  renouvelé  en 
4739,  1784  et  1791,  stipula^  au  profit  de  ses  consuls,  cer- 
tains droits  de  justice  et  de  police  à  l'égard  de  ses  natio- 
naux séjournant  en  Turquie.  La  Prusse  conclut  avec  Ja 
Porte,  en  1761,  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  par 
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lequel  elle  obtint  en  faveur  de  ses  consuls  en  Turquie 
tous  les  droits  accordés  aux  consuls  des  autres  puissan- 
ces. 

Les  traités  de  commerce  conclus  avec  la  Turquie  dans 
le  courant  du  XIX' siècle  confirment  entièrement  les  dispo- 
sitions des  trailés  précédents.  Il  n'a  été  signé  au  siècle  ac- 
tuel de  nouveaux  traités,  relatifs  à  la  franchise  dont  les  su- 
jets européens  jouissent  à  l'égard  des  tribunaux  turcs  et  à 
Ja  juridiction  consulaire,  que  par  les  Étals  qui  n'avaient 
pas  encore  conclu  des  actes  de  ce  genre  avec  la  Turquie. 
Par  exemple,  la  Sardaigne  signa  un  traité  dans  ce  sens  en 
1823,  TAmérique  du  Nord,  en  1830,  la  Belgique,  en  1839, 
la  Grèce  également  en  1839.  Tous  ces  États  s'assurèrent 
les  droits  «  de  la  nation  la  plus  favorisée  ». 

L'organisation  consulaire,  telle  qu'elle  s'est  formée  avec 
le  temps  en  Turquie,  a  été  introduite  par  les  traités  dans 
d'autres  États  orientaux  :  en  Perse,  en  Chine  et  au  Japon. 
Là  aussi  les  sujets  européens  jouissent  de  droits  excep- 
tionnels. 

Le  premier  traité  relatif  à  la  juridiction  consulaire  eu 
Perse  fut  conclu  par  la  France  en  1708.  Il  faut  y  noter  une 
disposition  suivant  laquelle,  contrairement  aux  vues  géné- 
ralement adoptées,  les  procès  «  entre  les  Français  et  les 
sujets  des  autres  nations  »  doivent  être  jugés  par  les  tri- 
bunaux persans  conformément  au  droit  musulman.  D'ai!- 
leurs  ce  traité  est  devenu  lellre  morte,  car,  pendant  long- 
temps, il  n  a  existé  aucuns  rapports  entre  la  France  et  la 
Perse,  et  il  n  y  a  eu  aucun  Français  résidant  dans  ce  pays. 
Actuellement  c'est  le  traité  franco-persan  de  l'année  183t 
qui  est  en  vigueur. 
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Par  les  traités  de  1717,  1723, 1729, 1732, 1735, 1813  et 
1828  la  Russie  a  obtenu  en  Perse  des  droits  étendus  pour 
ses  consuls  et  pour  ses  sujets.  Le  dernier  de  ces  traités, 
celui  de  Tourkmenlchaï,  est  encore  observé  de  nos  jours. 
D'après  ses  dispositions,  tous  les  délits  et  toutes  les  pour- 
suites ne  concernant  que  des  sujets  russes  vivant  en  Perse, 
sont  du  ressort  du  consul  russe.  Les  crimes  commis  par  des 
Russes  contre  les  habitants  du  pays  sont  jugés  par  un  tri- 
bunal persan  ;  mais,  pour  Texécution  de  la  peine,  les  con- 
damnés sont  remis  entre  les  mains  du  consul  ou  deTenvoyé. 

L'Angleterre  jouit  en  Perse  de  certains  droits  et  privi- 
lèges résultant  du  traité  de  paix  anglo-persan  de  1814  et  du 
traité  de  commerce  de  1841. 

Il  existait  des  relations  commerciales  entre  l'Europe  et  la 
CAmedèsle  XVr  siècle.  Le  premier  traité  avec  le  Céleste 
Empire  fut  conclu  par  la  Russie  en  1689  à  Nertchinsk. 
L'article  6  de  ce  traité  stipule  l'extradition  réciproque  des 
Chinois  ayant  commis  un  crime  en  Russie  et  des  Russes 
ayant  commis  un  crime  en  Chine,  aGn  que  les  uns  et  les 
autres  soient  jugés  d'après  les  lois  de  leur  patrie.  C'est 
dans  le  traité  russo-chinois  conclu  à  Kiakhta,en  1727,  qu'a 
été  établi  pour  la  première  fois  le  principe  de  l'exterrito- 
rialité des  sujets  russes  en  Chine  ;  mais  ce  n'est  que  par  le 
traité  signé  en  1851  à  Kouidja  que  la  Russie  acquit  le  droit 
de  nommer  un  consul  dans  l'empire  chinois.  D'ailleurs,  sa 
juridiction  y  était  fort  limitée.  Le  traité  de  Tientsin,  de 
1858,  confirmé  par  le  traité  de  Pékin,  de  1860,  autorisa 
lanomination  d'un  certain  nombre  de  consuls  et  augmenta 
l'étendue  de  leur  juridiction  *. 

i.  Balkachine,  Traités  de  la  Russie  avec  la  Chine,  p  3  et  suiv.(cn  russe) . 

T.  II.  9 
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Les  consuls  anglais  jouissent  du  droit  de  juridiction  dans 
le  Céleste  Empire  en  vertu  des  traités  de  1843  et  1869. 
Les  consuls  français  ont  obtenu  ces  droits  en  1844  et 
en  1858.  * 

En  général,  la  juridiction  consulaire  est  plus  large  en 
Chine  que  dans  Tempire  ottoman,  car,  même  les  procès 
mixtes,  dans  lesquels  figurent  des  sujets  chinois,  sont  in- 
struits et  jugés  par  les  consuls  avec  le  concours  des  autori- 
tés chinoises. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  le  Japon,  l'Angle- 
terre et  les  Étals-Unis  de  TAmérique  du  Nord  ont  signé 
des  traités  avec  cette  puissance  avant  la  Russie.  Les  traités 
anglais  et  américain  datent  de  1834.  La  Russie  signa  son 
premier  traité,  en  1855,  à  Simoda.Ces  conventions  ne  dé- 
finissaient que  d'une  manière  très  imparfaite  les  droits  et 
les  devoirs  des  consuls  au  Japon.  Ces  droits  et  ces  devoirs 
ont  été  indiqués,  d'une  manière  détaillée,  dans  le  traité 
russo-japonais  de  1858,  conclu  à  Yeddo,  et  dans  la  conven- 
tion de  1866  entre  le  Japon  d'une  part  et,  d'autre  part, 
l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  France  et  la  Hollande  *. 

La  juridiction  des  consuls  européens  est  également  re- 
connue, en  vertu  des  traités,  dans  le  royaume  de  Siam, 
chez  riman  de  Mascate  et  dans  l'île  de  Madagascar,  En 
W99,  il  a  été  conclu  entre  l'Espagne  et  le  Maroc  un  traité 
qui  modifie  les  règles  généralement  adoptées  pour  la  juri- 

—  Ma  brochure  .  Le  conflit  entre  la  Russie  et  la  Chine ^  p.  4  et  suivantes. 

1.  Miyer,  Treaties  hetween  the  Empire  of  China  aad  Foreign  Powers, 
p.  I,  etc. 

2.  Treaties  and  Conventions  conclu  fei  between  the  Empv*e  of  Japun 
and  Foreign  Nations,  185V-I8U,  T«»klo,  t87i,  (le  texte  des  docuneots  est 
imprioiâ  en  japonais  et  dans  les  princip  les  iangaes  européennes). 
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diction  consulaire,  en  ce  sens  que,  d'après  son  texte,  les 
sujets  espagnols  coupables  d'avoir  commis  un  crime  au 
Maroc,  doivent  être  livrés  soit  au  consul  d'Espagne  soit 
aux  autorités  des  frontières  espagnoles.  D'autre  part,  les 
Marocains  doivent  être  livrés  aux  autorités  marocaines. 

La  question  de  la  situation  des  Européens  au  Maroc  a 
été  examinée  en  1880  à  la  conférence  internationale  con- 
voquée à  Madrid  sur  la  proposition  du  gouvernement  espa- 
gnol. Cette  conférence  a  rédigé  une  convention  remar- 
quable sous  beaucoup  de  rapports  et  qui  a  été  signée,  le 
3  juillet  1880,par  les  plénipotentiaires  d'Angleterre,  d'Au- 
Iriche-Hongrie,  d'Allemagne,  de  France,  d'Espagne,  de 
Belgique,  d'Italie,  de  Danemark,  des  États-Unis,  de  Hol- 
lande, de  Suède^  de  Portugal  et  du  Maroc.  La  Russie 
n'avait  pas  de  représentant  à  cette  réunion  ^ 

L'extension  de  la  juridiction  consulaire  en  Orient,  dans 
le  courant  des  XyiII'^etXlX'  siècles,  vient  à  l'appui  de  cette 
vérité,  savoir  que  la  répétition  des  mêmes  besoins  se 
produisant  dans  des  circonstances  analogues,  donne  nais- 
sance à  des  institutions  identiques.  Si  les  tribunaux  con- 
sulaires qui  se  sont  formés  au  XII*  siècle  sur  les  bords 
de  la  Méditerranée  en  pays  musulman,  se  retrouvent  de 
nos  jours  dans  les  pays  asiatiques  les  plus  éloignés,  tels 
que  la  Chine  et  le  Japon,  il  est  évident  que  l'existence  de 
ces  tribunaux  a  pour  origine  commune  l'état  peu  dé- 
veloppé de  la  civilisation  chez  les  nations  qui  ne  sont  pas 
chrétiennes,  état  qui  rend  impossible,  dans  les  relations 
que  l'on  entretient  avec  elles,  l'application  du  droit  in- 
ternational européen. 

.    \.  Revue  de  droit  international ^i.  XIII,  p.  221. 
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2.  —  Des  tribunaux  consulaires. 

§  25.  —  Les  gouvernements  civilisés,  en  prenant  la 
place  des  autorités  indigènes  à  Tégard  de  leurs  nationaux 
qui  résident  dans  des  États  barbares,  se  trouvent  obligés 
juridiquement  et  moralement  d'organiser  dans  ces  pays 
des  tribunaux  garantissant  la  bonne  exécution  de  la  jus- 
tice. La  juridiction  consulaire  ne  doit  pas  ôtre  considérée 
comme  un  privilège  permettant  aux  Européens  d'accom- 
plir impunément  des  crimes  et  d'exploiter  à  leur  guise  les 
habitants  et  le  gouvernement  d'un  pays.  Le  droit  des  con- 
suls est  inséparable  du  devoir  d'organiser  des  tribunaux 
consulaires  donnant  satisfaction  aux  exigences  immuables 
de  l'ordre  juridique  *. 

Cette  vérité  n'est  malheureusement  pas  reconnue  en 
Europe  par  toutes  les  législations  contemporaines  et  elle 
est  loin  d'être  respectée  dans  la  pratique  par  les  tribu- 
naux consulaires.  L'organisation  actuelle  de  la  juridiction 
consulaire  est  très  peu  satisfaisante  sous  beaucoup  de 
rapports,  et  elle  provoque  les  justes  plaintes  des  popula- 
tions et  des  gouvernements  des  pays  où  elle  existe.  Au 
point  de  vue  de  leur  organisation,  les  tribunaux  consu- 
laires se  rattachent  à  trois  types:  le  {vihxxTïdX  français ,  le 


1 .  La  comm'ssion  de  V Institut  de  droit  intetmational  a  adopté  à  Tuna- 
iiimité,  en  1881,  les  deux  résolutions  suivaDtes  proposées  par  moi  :lo«La 
pratique  actuelle  po:ir  Vesamon  des  affaires  mixtes  est  indiifae  de  puis- 
sances civilisées  et  au  plus  haut  p  >int  nuisible  aux  intérêts  de  leurs  sujets 
résidant  en  Orient.  »  2^)  et  L'exterritorialité  des  sujets  d'Etats  chrétien9 
dans  les  pays  orientaux  est  non  seulement  un  privilège  et  un  droit,  mais 
encore  une  obligation,  »  Ces  propositions  ont  été  approuvées  par  le 
congrès  que  V Institut  de  droit  internationat  a  tenu  à  Turin  en  1882. 
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tribunal  anglais  et  le  tribunal  russe.  Leurs  traits  carac- 
téristiques sont  les  suivants. 

a.  —  L'organisation  des  tribunaux  consulaires /rançat> 
est  fondée  sur  les  principes  contenus  dans  la  célèbre 
Ordonnance  de  la  marine  de  1681.  Pour  les  affaires  civiles 
et  criminelles  entre  Français  résidant  en  Orient,  le  tri- 
bunal du  consul  est  constitué  ar^c  la  participation  de  deux 
notables  choisis  parmi  les  commerçants  français  habitant 
la  circonscription  consulaire.  Les  dispositions  de  TOr- 
donnance  de  la  marine  ont  été  développées  dans  les 
actes* législatifs  qui  suivent  et  qui  sont  particulièrement 
importants,  savoir  :  Tédit  de  juin  1778  sur  les  fonc- 
tions judiciaires  des  consuls,  Tordonnance  du  3  mars  1781 
et  la  loi  du  28  mai  1836  qui  a  réorganisé  la  juridiction 
consulaire  dans  le  Levant. 

D'après  ces  lois  il  est  établi  dans  chaque  circonscription 
consulaire  un  tribunal  consulaire  qui  est  de  première  ins- 
tance pour  les  affaires  civiles  et  commerciales.  Il  est 
composé  du  consul  et  de  deux  assesseurs  choisis  par 
lui  parmi  les  sujets  français  vivant  dans  la  circonscrip- 
tion, mais  l'unanimité  n'est  pas  exigée  pour  les  décisions 
à  prendre  et  elles  sont  signées  par  le  consul  seul. 

La  cour  d'Aix  en  Provence  sert  de  cour  d'appel  pour 
les  tribunaux  consulaires  siégeant  dans  l'empire  ottoman 
et  en  Perse.  On  peut  appeler  des  jugements  de  ce  tribunal 
devant  la  cour  de  cassation  à  Paris. 

La  même  organisation  existe  à  Mascate,  en  Chine,  au 
Japon,  à  Siam  et,  depuis  1880,  dans  l'île  de  Madagascar, 
avec  la  seule  différence  que,  pour  ces  contrées,  c'est  le 
tribunal  de  Saïgon  qui  sert  de  cour  d'appel. 
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La  procédure  criminelle  dépend  dans  les  circonscrip- 
tions consulaires  françaises  de  la  nature  de  chaque  affaire. 
Les  contraventions  de  simple  police  sont  jugées  persotmel- 
lement  et  sans  appel  par  le  consul.  Les  délits  proprement 
dits  ressortissent  au  tribunal  consulaire  composé  du 
consul  et  de  deux  assesseurs  choisis  par  lui.  Enûn,  en  ce 
qui  concerne  les  crimes,  le  consul  ne  fait  Toffice  que  de 
juge  d'instruction  ;  le  tribunal  consulaire  joue  le  rôle  de 
chambre  d'accusation  et  laffaire  même  est  portée  de- 
vant la  cour  d'Aix  ou  de  Saïgon  ^ . 

C'est  d'après  le  modèle  des  tribunaux  consulaires,  fran- 
çais que  sont  organisés  les  tribunaux  consulaires  aile* 
mands^  italiens,  belges  et  autres.  La  loi  allemande  de  1879; 
relative  aux  consuls,  a  désigné  comme  cour  d'appel  pour 
les  jugements  des  tribunaux  consulaires  allemands,  le  tri- 
bunal impérial  de  commerce  de  Leipzig  ' . 

b.  —  L'organisation  des  tribunaux  consulaires  anglais 
en  Orient  rappelle  en  général  la  forme  adoptée  pour  les 
tribunaux  en  Angleterre.  Elle  est  réglée  par  les  Order& 
in  Council  des  années  1864,  1865  et  1881. 

Les  tribunaux  consulaires  provinciaux  ou  de  circon- 
scription  servent  de  tribunaux  de  première  instance  pour 
toutes  les  affaires  entre  sujets  anglais  dans  les  États  d'(>> 

1 .  Féraud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  les  Échelles  dur 
Levant  et  en  Barbarie,  Paris,  1866,  t.  II.  —  GoDevois,  Histoif^  cridque^ 
de  la  juridiction  consulaire,  p.  66  et  8uiv,  —  Merlin,  Répertoire  dejuris- 
prudence^  t.  III,  p.  603  et  suiv.  —  Dalloz,  Jurispmdence génét*alej  t.  XII « 
p.  257. 

2.  Brauer,  Die  deutschen  Justizgesetze  in  ihrer  Anwendung  au f  die  am- 
tliche  Thùtigkeit  der  Konsuln  und  diplomatischen  Agenten  und  die  Kon- 
sulargerichtsôarkeitj  Berlio,  1879. 
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rient.  Us  se  composent  du  consul,  à  qui  appartient  la  pré- 
sidence, et  de  deux  ou  quatre  assesseurs  choisis  parmi  les 
sujets  anglais  qui  résident  dans  la  circonscription.  S*il  n'y 
existe  pas  de  sujets  anglais,  le  consul  est  obligé  de  pren- 
dre seul  les  décisions. 

Les  affaires  criminelles  sont  examinées  avec  le  concours 
de  cinq  jurés,  sujets  anglais,  élus  sur  une  liste  dressée 
annuellement  dans  chaque  circonscription.  La  loi  ne  pré- 
voit pas  le  cas  où  une  affaire  criminelle  se  produirait  dans 
une  circonscription  dans  laquelle  il  n'existerait  pas  d'An- 
glais pouvant  être  jurés. 

«  Le  tribunal  consulaire  supérieur  pour  les  contrées 
soumises  à  la  Sublime  Porte  ottomane  »  sert  de  cour  su- 
prême ou  de  cour  d'appel.  11  a  été  institué  à  Constanlino- 
ple,  mais  il  peut  tenir  ses  séances  dans  n'importe  quelle 
ville  du  territoire  turc.  Le  juge  suprême  et  les  autres 
membres  du  tribunal  sont  désignés  spécialement  par  le 
gouvernement  anglais. 

Pour  la  Chine  et  le  Japon  la  cour  d'appel  est  à  Shanghaï. 
L'opportunité  d'établir  une  cour  d'appel  au  lieu  même  où 
les  consuls  exercent  leurs  fonctions  est  incontesta- 
ble». 

c.  —  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  consulaires 
russes  en  Orient,  nulle  part,  excepté  en  Perse,  ils  ne  pos- 
sèdent une  organisation  réglée  par  la  loi.  Les  règles 
contenues  dans  le  code  de  commerce  se  rapportent  spé- 
cialement aux  tribunaux  consulaires  russes  en  Perse. 
Les  quelques  dispositions  de  ce  code  relatives  au  droit 

1 .  Lawrence-Wheaton,  Commentaire^  t.  IV,  p.  231  et  suiv.  —  Mon  ou- 
vrage Des  contuU,  p.  305  et  suiv. 
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de  juridiction  des  consuls  russes  en  Turquie,  ne  donnent, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  pas  la  moindre  indi- 
cation sur  la  manière  dont  les  tribunaux  consulaires  doi- 
vent y  être  organisés*. 

En  Perse  les  tribunaux  consulaires  russes  sont  consti- 
tués selon  les  règles  adoptées  dans  l'Europe  occidentale, 
sauf  la  parlicularité  suivante. 

Il  existe  deux  sortes  de  tribunaux  consulaires  servant  de 
tribunaux  de  première  instance  :  ceux  des  consulats  pro- 
prement dits  et  celui  qui  siège  dans  Thôtel  de  la  mission 
à  Téhéran.  Les  tribunaux  consulaires  examinent  les  af- 
faires entre  sujets  russes  vivant  dans  la  circonscription  du 
consulat.  Le  tribunal  établi  près  de  la  mission,  à  Téhéran, 
juge  les  causes  relatives  aux  individus  qui  se  livrent  au 
commerce  en  Perse  et  qui  résident  en  dehors  des  cir- 
conscriptions consulaires.  Les  tribunaux  consulaires  aussi 
bien  que  le  tribunal  de  la  mission  se  composent  du  pré- 
sident et  de  deux  assesseurs  qui  sont  des  notables  com- 
merçants choisis  parleurs  pairs.  Les  tribunaux  consulaires 
sont  présidés  parle  consul.  Le  tribunal  siégeant  à  la  mis- 
sion a  pour  président  le  plus  ancien  drogman.  Ces  tribu- 
naux n'ont  à  connaître  que  des  aflaires  dont  l'importance 
dépasse  30  roubles.  Quandil  s'agit  d'une  somme  moindre, 
la  décision  est  prise  par  le  consul  seul. 

Le  tribunal  établi  près  de  là  mission  fait  aus^i  l'office  de 
tribunal  de  deuxième  instance  en  modifiant  sa  composition. 
11  est  alors  présidépar  le  plus  ancien  secrétaire  de  la  mission 
qui  est  en  même  temps  le  plus  ancien  consul  général  en 

1.  Mon  ouvr  ge:  Dos  Consulatwespn,  pp.  306  et  suiv. 
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Perse.  Les  assesseurs  sont  nommés  par  le  minisire  de 
Russie  et  sont  choisis  parmi  les  sujets  russes  les  plus  ho- 
norables vivant  à  Téhéran  *. 

Le  défaut  essentiel  de  cetle  organisation  consiste  dans 
cette  présidence  du  tribunal  siégeant  à  Téhéran  confiée 
au  drogman  el  au  secrétaire  d^ambassade.  Leurs  connais- 
sances juridiques  ne  doivent  guère  suffire  pour  les  mettre 
à  même  de  remplir  consciencieusement  leurs  fonctions. 
Mais  ce  qu'il  faut  louer,  c'est  la  composition  des  tribunaux 
de  première  instance  due  à  Téleclion  pratiquée  par  les 
sujets  russes  habitant  la  localilé. 

Les  articles  2144  et  2145  du  code  de  commerce  sont 
relatifs  aux  tribunaux  consulaires  russes  en  Turquie.  Dans 
Tun  il  est  dit  que  les  sujets  russes  qui  résident  dans  le 
Levant  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  la  police  et  de  la 
justice,  à  Tautorité  de  l'ambassadeur  russe  à  Conslanti- 
nople  et  à  celle  des  consuls  russes.  L'autre  article  énonce 
que,  pour  juger  les  sujets  russes,  l'ambassade  auprès  de 
la  Sublime  Porte  institue  des  commissions  qui  agis- 
sent sous  la  surveillance  de  l'ambassadeur.  Mais  nos  lois 
n'expliquent  ni  la  nature,  ni  la  composition  de  ces 
commissions,  ni  le  rôle  que  doivent  y  jouer  les  con- 
suls. 

Elles  n'existent  d'ailleurs  qu'en  théorie.  On  les  a  rem- 
placées, de  fait,  dans  l'empire  ottoman,  aussi  bien  qu'en 
Chine  et  au  Japon,  par  des  tribunaux  consulaires  pareils  à 
ceux  établis  en  Perse.  Mais,  dans  ces  pays,  le  consul  ne  juge 
seul  que  les  différends  entre  les  capitaines  et  les  ma- 
telots. 

1.  Ariic!eB  210^  et  suiv.  du  Code  de  commef^ce. 


138    DE  l'administration  internationale  et  de  ses  organes 

3.  —  De  la  compétence  judiciaire  des  consuls. 

§  26.  —  Ainsi  qu'on  Ta  déjà  dit,  toul  gouvernement  ci- 
vilisé a  non  seulement  le  droit  mais  encore  le  devoir  de 
faire  administrer  la  justice  par  ses  consuls  dans  les  États 
orientaux.  Les  gouvernements  orientaux  ont,  de  leur  côté, 
le  droit  (f exiger  que  la  juridiction  consulaire  ne  soit 
pas  une  parodie  de  la  justice. 

Nous  avoDS  vu  comment  les  tribunaux  consulaires  sont 
organisés.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre, 
on  peut  dire  d*une  manière  générale  qu'elle  se  règle 
sur  les  institutions  judiciaires  existant  dans  chaque 
pays.  En  principe,  le  consul  est  obligé  d'examiner  et 
de  juger  selon  les  lois  du  pays  qu'il  représente  toutes 
les  affaires  soumises  à  sa  juridiction.  Cette  obligation  est 
inscrite  dans  toutes  les  lois  concernant  la  juridiction 
consulaire,  et  elle  découle  logiquement  de  l'exterrito- 
rialité dont  jouissent,  dans  les  pays  orientaux,  les  §ujets 
des  États  civilisés.  Cependant,  l'application  des  lois 
occidentales  par  le  consul  faisant  les  fonctions  de  juge, 
n'est  pas  toujours  de  règle  absolue.  Elle  est  subor- 
donnée aux  dispositions  des  traités  conclus  avec  les 
États  orientaux,  aussi  bien  qu'aux  usages  et  aux  tradi- 
tions consacrées  par  le  temps  dans  les  tribunaux  consu- 
laires. 

L'un  des  points  les  plus  discutés  et  des  plus  graves, 
c'est  la  question  de  compétence  qui  a  une  importance  par- 
ticulière dans  les  États  orientaux.  Il  suffit  de  savoir  qu'il 
existe  quatorze  juridictions  différentes  en  Turquie,  et 
môme  dix-sept  en  Egypte,  pour  comprendre  combien  il  est 
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nécessaire,  dans  Tintérôt  de  la  justice,  que  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires  dans  les  pays  orientaux  soit  exac- 
tement définie. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  quelques  remarques  à  ce 
propos. 

La  question  de  juridiction,  par  rappoit  aux  affaires 
civiles  et  criminelles  soumises  aux  tribunaux  consulaires, 
se  règle  d'après  les  principes  suivants  : 

1<>  Selon  la  règle  générale  consacrée  par  les  traités  et 
par  les  lois,  les  affaires  entre  sujets  d'un  seul  et  même 
État  chrétien  ressortissent  exclusivement  au  tribunal  consu- 
laire de  la  même  nationalité. 

2^  Les  affaires  entre  sujets  de  divers  Étals  chrétiens  doi- 
vent être  jugées  d'après  la  règle  :  actor  seqidtur  fonim 
rei. 

Mais  cette  règle  n'est  fondée  que  sur  les  usages.  Les 
gouvernements  peuvent  s'y  conformer  ou  ne  pas  s'y  con- 
former. Quelque  sage  qu'elle  soit  par  elle-même,  il  n'en 
demeure  pas  moins  nécessaire  de  déterminer  par  un  ac- 
cord international  Tordre  qui  doit  présider  à  Texamen  des 
affaires  mixtes.  Jusqu'à  ce  jour  pareil  accord  n'a  pas  encore 
été  établi. 

A  la  vérité,  quelques  auteurs  français,  qui  ont  traité  du 
droit  consulaire,  affirment  qu'une  convention  au  sujet  de  la 
juridiction  à  laquelle  ressortissent  les  affaires  mixtes,  a  été 
conclue  en  1820,  à  Constantinople,  entre  les  représentants 
de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie, 
convention  à  laquelle  auraient  adhéré  plus  tard  toutes  les 
autres  puissances.  Us  assurent  que,  selon  cet  acte,  on  doit 
instituer  des  commissions  judiciaires  mixtes  pour  juger 
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les  procès  entre  les  sujets  des  divers  États,  que  celles-ci 
doivent  se  diriger  d'après  le  principe  :  actor  sequitur  fo» 
rum  rei^  que  chaque  commission  doit  comprendre  deux 
membres  de  l'ambassade  dont  dépend  le  défendeur  et  un 
membre  de  celle  représentant  la  patrie  du  demandeur, 
etc.  Toutefois,  en  dehors  de  ces  simples  affirmations,  on 
n'a  aucune  preuve  établissant  que  cette  convention  a  été 
véritablement  conclue. 

En  réalilé,  les  Étals  civilisés  se  conforment,  en  Orient,  à 
Tusage  établi  et  d'après  lequel  les  procès  ressortissent  au 
tribunal  de  la  nation  du  défendeur.  Celte  règle  offre  le  seul 
moyen  de  trouver  un  tribunal  dont  les  décisions  soient 
effectivement  exécutées.  Dans  la  pratique  il  subsiste  néan- 
moins des  difficultés.  Les  cours  d'appel  ont  souvent  refusé 
de  confirmer  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance  dans  les  affaires  mixtes.  C'est  pourquoi 
il  serait  utile^  à  défaut  d'un  accord  international,  que 
l'on  sanctionnât  la  règle  :  actor  sequitur  forum  rei  au 
moins  dans  la  législation  de  chaque  État  pris  sépa- 
rément. 

Sous  ce  rapport  on  devrait  copier  les  dispositions  de 
YOrder  in  C(>!/nct7  anglais  de  1864.  D'après  cet  acte,  des 
personnes  appartenant  à  toutes  les  nationalités  ontle  droit 
de  poursuivre  un  sujet  anglais,  aussi  bien  devant  les  tri- 
bunaux consulaires  dans  les  provinces  que  devant  la  cour 
suprême  à  Conslantinople,  mais  aux  conditions  suivantes  : 
Elles  devront  produire  en  justice  une  autorisation  du  con- 
sul de  leur  nation  leur  permettant  d'engager  Taffaire, 
donner  un  gage  ou  quelque  autre  garantie  pour  le  paie- 
ment des  dommages-intérêts  pouvant  résulter  du  procès. 
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et,  enfin,  promettre  de  se  conformer  consciencieusement 
au  jugement  quel  qu'il  puisse  être  *. 

3""  Les  affaires  entre  les  sujets  d'un  État  chrétien  et  les 
habitants  d'un  des  pays  orientaux  sont  jugées  de  différentes 
manières  selon  les  diverses  capitulations.  En  Turquie  et 
en  Perse,  les  tribunaux  indigènes  sont  considérés  comme 
compétents  dans  ce  cas.  En  Egypte,  les  affaires  de  ce  genre 
ressorlissaient  jusque  dans  ces  derniers  temps  aux  tribu- 
naux consulaires.  En  Chine  et  au  Japon,  elles  sont  exami- 
nées en  commun  parle  consul  et  par  les  autorités  dupays*. 

On  voit,  d'après  cet  aperçu  des  institutions  judiciaires 
créées  par  les  États  européens  en  orient,  que,  sous  beau- 
coup de  rapports,  elles  sont  très  imparfaites  et  qu'elles  ont 
besoin  d'être  modifiées.  Le  caractère  défectueux  de  la  ju- 
ridiction consulaire,  telle  qu'elle  est  organisée  actuelle- 
ment, a  été  reconnu  depuis  longtemps  et  a  provoqué 
d  une  part  des  essais  pour  la  supprimer  complètement,  et 
d'autre  part  des  tentatives  pour  l'améliorer.  On  a  tenté  une 


1.  En  eiécution  d'one  mission  qui  lui  a  été  donnée  par  Tlnstitut  de 
droit  international,  Tauteur  a  formulé  un  projet  de  convention  internatio- 
nale destiné  à  donner  la  forme  d'une  loi  &  la  procédure  applicable  au  x 
affaires  mixtes.  Ce  projet  a  été  examiné  attentivement  au  congrès  tenu 
par  rinsittnt  à  Turin  et  &  Munich,  en  septembre  1882  et  1883,  eta  été  adopté 
sauf  quelques  modifications.  Il  a  été  communiqué  à  tous  les  gouverne- 
ments. Il  crée  pour  les  affaires  mixtes  trois  instances  :  1»  le  tribunal  con- 
suivre  de  la  nation  du  défendeur  ;  2o  la  cour  d'appel  composée  des  con- 
suls généraux  ou  de  membres  spécialement  désignés,  et  qui  doit  exister 
dans  chaque  État  oriental.  La  troisième  instance  reste  indéterminée  d'après 
le  projet  définitif.  Selon  l'avant  projet,  la  troisième  instance  était  la 
cour  de  cassation  de  TÉtal  auquel  appartient  le  premier  défendeur. 

â.  P.  de  Martens,  Dos  Consulatwesen^  p.  315  et  suiv.;  4 H  et  suiv.  — 
Lawrence-Wheaton,  Commentaire,  t.  IV,  p.  20o  et  suiv.  —  Mayer, 
Treaties  of  China. 
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curieuse  réforme  des  tribunaux  consulaires  en  Egypte 
où  la  juridiction  des  consuls  avait  produit  des  résullats 
parlîculièrement  déplorables*. 

A  partir  de  Tannée  1867,  le  gouvernement  du  khédive 
commença  dans  ce  sens  une  campagne  remarquablement 
énergique.  Il  démontra  par  une  foule  d'exemples  que  ces 
tribunaux,  au  lieu  de  rendre  impartialement  la  justice, 
agissaient  de  la  manière  la  plus  arbitraire.  Dans  le 
rapport  relatif  à  la  réforme  judiciaire,  présenté  au  khé- 
dive parle  ministre  des  affaires  étrangères  Nubar-pacha,  il 
était  dit  que  le  gouvernement  égyptien  avait  été  forcé, 
par  crainte  de  soulever  des  conflits  avec  les  puissances 
européennes,  de  payer  pendant  le  court  espace  de  quatre 
ans,  environ  72  millonsde  francs  à  divers  étrangers  à  l'oc- 
casion de  procès  que  les  consuls  eux-mêmes  étaient  obli- 
gés de  qualifier  d'actes  «  impudents  ».  Les  habitants  du 
pays  étaient  littéralement  mis  au  pillage  en  vertu  de  juge- 
ments des  tribunaux  consulaires.  Il  n'existait  pas,  pour 
ainsi  dire,  de  poursuites  contre  les  crimes  commis  sur  le 
territoire  égyptien  par  les  sujets  des  États  européens,  et 
chaque  Européen  était  convaincu  qu'il  jouissait  de  l'impu- 
nité en  Egypte. 

Afin  de  couper  court  à  ces  abus,  le  gouvernement  égyp- 
tien proposa  aux  cabinets  européens  de  supprimer  les  tri- 
bunaux consulaires  et  de  les  remplacer  par  des  commis- 
sions mixtes  spéciales  composées  d'Égyptiens  et  d'Euro- 
péens, et  dont  rindépendance  serait  assurée  aussi  bien  à 


1.  p.  de  Martens,  Das  Consulatwesen^  p.  500-556.  —  Lawrencc-Whea' 
ton,  IV,  IK3  et  suiv. 
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regard  des  consuls  que  par  rapport  aux  autorités  indi- 
gènes. 

Cette  proposition  fut  accueillie  favorablement  et,  en 
1869,  on  institua  au  Caire  une  commission  internationale 
chargée  de  fixer  les  règles  d'après  lesquelles  la  réforme 
en  question  devait  être  opérée.  Cette  commission  termina 
son  travail  en  1870.  Une  nouvelle  commission,  réunie  à 
Conslantinople  en  1873,  étendit  la  compétence  primitive- 
ment attribuée  aux  nouveaux  tribunaux.  Elle  soumit  à  leur 
juridiction  tous  les  crimes  commis  contre  eux  et  contre  les 
personnes  chargées  d'exécuter  leurs  jugements. 

Le  projet,  définitivement  adopté,  a  institué  en  Egypte 
des  tribunaux  internationaux  mixtes^  composés  d'Euro- 
péens et  d'Égyptiens.  Les  tribunaux  de  première  instance 
établis  au  Caire,  à  Alexandrie  et  à  Zagazig  (actuellement 
à  Ismaîla)  se  composent  de  quatre  sujets  européens  et  de 
trois  Égyptiens.  La  cour  d'appel  se  trouve  à  Alexandrie  ; 
elle  est  composée  de  onze  membres,  dont  sept  Européens 
et  quatre  Égyptiens.  La  compétence  deces  tribunaux  s'étend 
à  toutes  les  affaires  civiles  entre  Européens  et  Égyptiens 
sans  en  excepter  les  procès  intentésaugouvernementégyp- 
tien  et  au  khédive.  En  ce  qui  concerne  les  affaires  crimi- 
nelles, elle  s'étend  aux  infractions  contre  les  mesures 
de  police  et  aux  crimes  contre  les  tribunaux  mêmes.  Les 
affaires  entre  sujets  européens  continuent  à  être  du  res- 
sort des  tribunaux  consulaires. 

A  l'origine,  on  avait  proposé  d'inaugurer  cette  réforme 
en  1875  à  titre  d'expérience  pour  cinq  ans,  mais  elle  n'a 
commencé  à  être  appliquée  qu'en  février  1876  et,  à  l'ex- 
piration du  délai  indiqué,  c'est-à-dire  en  1881,  elle  a  été 
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prorogée  pour  deux  ans.  C'est  en  février  1883  que  doit 
être  décidé  si  on  continuera  l'expérience.  Une  conférence 
internationale  siège  acluellemenl  au  Caire  (mai  1884.) 
Elle  a  été  convoquée  dès  1881,  sur  Tiniliative  du 
gouvernement  du  khédive  dans  le  but  de  proroger 
Texistence  de  ces  tribunaux  pour  un  espace  de  temps  plus 
long  et  d'élargir  leur  juridiction  en  matière  crimi- 
nelle. La  conférence  n'a  pas  encore  terminé  ses  tra- 
vaux *. 

Il  est  impossible  de  nier  les  services  importants  rendus 
par  ces  tribunaux  mixtes  à  la  cause  de  la  justice  en 
Egypte*;  mais,  d'autre  part,  on  est  obligé  de  recon- 
naître que  leur  organisation  actuelle  exige  de  notables 
perfectionnements. 

Il  est  particulièrement  nécessaire  de  mettre  un  terme  à 
leurs  discussions  interminables  au  sujet  de  la  question  de 
compétence,  et  à  leurs  tentatives  pour  usurper  des  droits 
qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

1.  Ancien  juge  mixte,  VEgyote  et  VEnvope,  Leiden,  1382,  p.  203-239. 
—  Haakmann,  VEgypte  et  les  traités  inteimationaux  sur  la  réforme  ju- 
diciaire, Pari»,  1877.  —  Mancini,  La  réforme  judiciaire  en  Egypte, 
Ronoe,  1875.  —  Timmermans,  La  réforme  judiciaire  en  Egypte  et  les 
capitulations,  Gand,  1875.  —  M'  Coan,  La  juridiction  coJisutaire  en  Tur- 
quie et  en  Egypte,  Paris,  K^U.  ^lAG\im^,  Études  sur  Corganisation  ju- 
diciaire, Paris.  1865.  —  Goatio,  Les  Capitulations,  Lyon,  1873.  —  Sil- 
vestre,  La  réforme  judiciaire  d^Egyptâ  devant  l'Assemblée  nationale, 
Marseille  1875.  —  Carpi,  Delta  giurisdizione  consolare  in  Levante  e  delta 
riforma  giudiziaria  in  tgitto,  Florence,  1875.  —  Ma  brochure,  La  gués, 
tion  égyptienne  et  le  droit  international,  Bruxelles,  p.  19.  —  Journal  de 
droit  tnt.  privé,  t.  XI,  p.  3S4  et  suiv 
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DE  L'ADMINISTRATION  INTERNATIONALE  DANS 
LA  SPHÈRE  DES  INTÉRÊTS  INTELLECTUELS, 
DES  INTÉRÊTS  MATÉRIELS  ET  DES  INTÉRÊTS 
ÉCONOMIQUES. 


CHAPITRE   PREMIER 

DE  L'ADMINISTRATION  INTERNATIONALE   DANS  LA 
SPHÈRE  DES  INTÉRÊTS  LNTKLLECTUELS 

I.   DE    LA    VIE  INTELLECTUELLE    DES    NATIONS.    DEVOIR    QUI 

EN    RÉSULTii:    POUR      l'ÉTAT 

§  27.  —  De  même  que  chez  Thorame  on  distingue  le 
corps  et  r&me,  de  même  on  aperçoit  chez  les  nations 
un  côté  matériel  et  un  côté  intellectuel.  Si  Thomme  doit 
tendre  à  développer  toutes  ses  facultés  morales  pour  at- 
teindre le  but  raisonnable  de  la  vie,  chaque  nation  a  pour 
lâche  de  développer  ses  forces  intellectuelles,  son  indivi- 
dualité morale  créée  par  la  nature  et  par  Thistoire. 

Le  développement  des  forces  morales  et  des  capacités 
intellectuelles  est  le  but  commun  et  la  destinée  raisonna- 
2>]e  des  hommes  et  des  nations. 

L'histoire  et  l'expérience  de  tous  les  jours  nous  ensei- 
ent  qu'il  existe  un  rapport  entre  le  degré  de  satisfaction 
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des  besoins  matériels  et  Télendue  des  forces  morales  et 
intellectuelles.  Plus  ces  besoins  sont  nombreux,  plus  il  est 
nécessaire  de  trouver  et  de  perfectionner  les  moyens  pour 
les  satisfaire.  Par  conséquent,  les  membres  d'une  nation 
dont  les  besoins  sont  considérables  atteignent  un  haut 
degré  de  développement  intellectuel. 

Le  devoir  de  tout  État  civilisé  consiste  à  procurer  aux 
citoyens  pris  séparément  et  à  l'ensemble  de  la  nation 
tous  les  moyens  nécessaires  au  développement  de  leur 
personnalité  morale.  Aucun  État  contemporain  ne  les 
possède  tous  dans  les  limites  de  son  propre  territoire. 

Les  gouvernements  sont  obligés  de  chercher  à  les  ob- 
tenir par  les  relations  avec  les  autres  peuples  en  encoura- 
geant l'échange  réciproque  des  produits  de  la  vie  intellec- 
tuelle. Plus  un  État  se  rend  compte  de  ses  devoirs  etde  son 
vrai  rôle,  plus  il  reconnaît  aussi  l'importance  des  échanges 
internationaux  et  des  relations  dans  le  domaine  des  inté- 
rêts moraux.  Ce  n'est  que  sous  l'influence  d*une  tradition 
mesquine,  etde  l'ignorance,  qu'il  peut  s'imaginer  remplir 
un  devoir  national  en  se  tenant  à  l'écart  de  la  vie  intellec- 
tuelle des  autres  nations  civilisées.  Dans  des  conditions 
ordinaires  aucun  Élat  n'est  en  mesure  de  s'acquitter  de  sa 
tâche  sans  le  concours  des  autres  pays. 

L'administration  internationale  doit  rechercher  les 
moyens  de  satisfaire  les  besoins  intellectuels  des  citoyens 
dans  les  relations  extérieures. 

L'action  exercée  dans  ce  sens  par  l'État  se  règle  d'après 
Tordre  international  en  se  conformant  au  droit  internatio- 
nal, selon  le  degré  de  civilisalion  du  pays  et  selon  la  me- 
sure dans  laquelle  le  gouvernement  comprend  ses  devoirs. 
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Il  n'alteîndra  pas  son  but  s'il  ne  respecte  pas  les  condi- 
tioDset  les  formes  éiablies  dans  la  communauté  interna- 
tionale.  Une  nation  dont  la  civilisation  est  peu  déve- 
loppée n'occupera  pas  un  rang  considérable  dans  les 
transactions  intellectuelles  avec  les  autres  peuples.  Elle 
n'y  jouera  qu'un  rôle  passif. 

Le  degré  de  civi  isalion  n'étant  pas  partout  le  môme,  les 
différents  Élals  prennent  une  part  inégale  à  l'œuvre  géné- 
rale de  la  civilisation  et  à  la  vie  morale  de  l'humanité. 
Mais  rimporlani  c'est  qu'ils  reconnaissent  leur  obligation 
d'y  prendre  part  et  d'apporter  leur  obole  à  l'œuvre  com- 
mune. 


II.   OBJET  DE   l'administration  INTERNATIONALE  DANS  l'oR- 

DRE     INTELLECTUEL 


§  28.  —  Ce  qji'il  y  a  d'immatériel  dans  la  nature  hu- 
maine setnanifesle,  premièrement  par  le  sentiment  défini 
que  l'homme  a  de  ses  rapports  avec  la  divinité,  deuxiè- 
mement par  la  possession  de  certaines  facultés  intellec- 
tuelles et  esthétiques. 

La  vie  morale  des  nations  présente  un  côté  religieux 
auquel  se  rattachent  les  divers  cultes  et  les  intérêts  qui 
en  dépendent  et  un  côté  intellectuel qm  comprend  les  scien- 
ces et  les  arts.  Dans  ces  deux  directions  les  gouvernements 
ont  certaines  obligations  à  remplir. 

Suivant  l'opinion  qui  prévaut  de  nos  jours,  les  croyan- 
ces religieuses  ne  regardent  que  la  conscience  de  chaque 
homme,  et  les  principes  de  tolérance  en  matière  de  religion 
•et  de  liberté  de  conscience  sont  reconnus  par  tous  les  États 
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civilisés.  L'autorilé  politique  n'a  ni  l'obligalion  ni  le  droit 
de  chercher  à  pénélrer  le  for  intérieur  de  rhorame.  S'en 
suit-il  que  TÉtat  puisse  et  doive  rester  indifférent  à  l'égard 
des  croyances  religieuses  de  ses  sujets  ?  Si  la  religion 
consistait  uniquement  en  un  ensemble  d'opinions  conçues 
par  Thomme  au  sujet  de  ses  rapports  avec  la  divinité,  si,  en 
effet,  elle  était  tout  intérieure,  elle  serait  du  domaine 
exclusif  de  la  conscience.  Mais  les  croyances  religieuses 
ne  se  manifestent  pas  seulement  dans  la  vie  morale,  dans 
les  aspirations,  les  usages  et  la  conduite  des  hommes  ; 
elles  revêtent  une  forme  déterminée  dans  TÉglise.  C'est  sur 
elles  qu'est  fondée  la  puissance  spirituelle  de  ses  représen- 
tants, laquelle  a  eu  pour  conséquence  de  faire  surgir  la 
question  des  relations  entre  l'Église  et  l'État.  Cette  ques- 
tion est  d'une  importance  capitale  et  ne  peut  être  réglée 
que  par  laloi  et  par  le  droit  politique. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  le  rôle  de  la  religion.  Pour  les 
croyances  aussi  bien  que  pour  les  sociétés  religieuses,  il 
n'existe  pas  de  frontières  entre  les  États.  Les  membres 
d  une  même  église  vivant  dans  divers  pays  se  considèrent 
toujours  comme  solidaires,  et  les  intérêts  religieux  qui  les 
unissent  exercent  une  influence  certaine  sur  les  relations 
internationales.  S'il  en  est  ainsi,  on  reconnaîtra  avec 
Portails  que  «  la  religion  en  général  est  du  droit  des 
gens.  » 

En  effet,  l'immense  importance  qui  s'attache,  au  point  de 
vue  des  relations  extérieures,  à  la  communauté  de  croyances 
e  lire  les  habitants  de  divers  pays,  en  fait  Une  des  ques* 
ti)ns  principales  de  Tadministration  internationale.  Il 
fait  que  chaque  État  se  leade  compte  des  conséquences 
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légales  de  cette  solidarité.  Il  suffit  de  rappeler,  entre  autres, 
l'influence  énorme  de  F  Alliance  israélite  universelle  y  for- 
mée en  vue  de  protéger  tous  les  Juifs  sujets  des  Etats  eu- 
ropéens. 

11  est  nécessaire  de  bien  fixer  les  barrières  opposées  de 
DOS  jours  par  le  droit  international  à  la  liberté  d'aclion 
des  gouvernements  dans  les  relations  extérieures  moti- 
vées par  les  intérêts  religieux  de  leurs  sujets.  Ce  serait  une 
erreur  de  croire  que,  parmi  les  nations  modernes,  la  com- 
munauté de  croyances  ne  joue  absolument  aucun  rôle. 
Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  jusqu'à  présent  elle  n'a  pas  attiré, 
autant  qu'elle  l'aurait  dû,  Tattention  des  auteurs  qui  ont 
traité  du  droit  international*. 

Les  intérêts  intellectuels  et  artistiques  constituent  le 
deuxième  domaine  de  la  vie  morale  des  nations.  C'est  par 
eux  surtout  que  les  peuples  se  rapprochent  de  nos  jours 
les  uns  des  autres  pour  former  une  seule  communauté. 
Ces  intérêts  ne  peuvent  pas  prospérer  sans  l'échange  réci- 
proque des  produits  de  l'esprit  et  des  arts.  C'est  le  devoir 
de  chaque  État  de  faciliter  ces  relations  au  moyen  de 
traités  et  de  mesures  législatives  et  administratives.  Ici 
encore  il  est  nécessaire  de  définir  clairement  les  droits  de 
rÉtat  et  les  limites  de  son  action. 

Examinons  d'abord  la  première  subdivision  que  nous 

I.  Phillimore  seul  f lit  exception.  Dans  ses  Commentaries,  vol.  II,  %^9 
partie,  cliap.  II  etsuiv.,!!  examine  en  détail,  au  point  de  vae  historique, 
les  re!a>l  ms  éiablies  entre  les  États  d'Occident  et  la  Russie  d'une  part, 
et,  d'autre  pari,  rÉglis*;  calhoUqiie  romnlne.  Les  matériaux  qu*il  a  re- 
eueillis  sont  très  nombreux  et  méritent  tout  &  fait  Tattention.  Malheureu- 
sement Tauteur  ne  fournit  aucune  indication  sur  l'état  général  de  la 
qucMion,  sur  les  devoirs  des  gouvernements  dans  cette  sphère  de  leu  r 
relationnel  mtIc^  lîmîl'»<<  de  leur  nction. 
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avons  établie,  savoir  les  obligations  adminislralives  qui 
incombent  aux  Élals  dans  la  sphère  des  intérêts  reli- 
gieux. 

Elles  varient  selon  qu'il  s'agit  de  rapports  entre  des  États 
chrétiens  ou  entre  ces  États  et  des  pays  qui  ne  sont  pas 
chrétiens. 

A.  —  Des  relations  internationales  ayant  pour  origine 
la  communauté  des  croyances  religieuses, 

m.  —  LES  intérêts  religieux  dans  les  rklations  entre  les 

NATIONS  CHRÉTIENNES 

§  29.  —  La  communauté  de  croyances  n'a  exercé  une 
influence  déterminante  sur  les  relations  internationales 
qu'à  partir  de  l'avènement  du  christianisme. 

Dans  l'antiquité,  alors  que  régnait  le  polythéisme,  la 
religion  n'avait  pas  une  si  grande  importance,  bien  que 
son  rôle,  comme  élément  civilisateur,  fût  déjà  considéra- 
ble et  bienfaisant.  C'est  elle  qui  consacrait  Tinviolabilité 
des  ambassadeurs.  Le  droit  d'asile  dans  les  temples  et 
l'hos^pitalité  tiraient  leur  origine  des  croyances  religieuses» 
L'oracle  de  Delphes  et  les  jeux  olympiques  adoucirent  les 
mœurs  barbares,  consolidèrent  la  paix  et  rapprochèrent 
les  peuples  dans  une  certaine  mesure. 

Néanmoins,  par  sa  nature,  le  polythéisme  était  plutôt 
une  cause  d'éloignement  et  d'hostilité  qu'un  gage  de  paix 
et  d'amitié  entre  les  nations.  Le  caractère  international  de 
la  religion  commence  à  devenir  un  élément  de  rapproche- 
ment à  partir  du  moment  où  le  christianisme  se  répand 
parmi  les  peuples.  Les  nations  chrétiennes  durent  possé- 
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der,  dès  l'origine,  les  mêmes  idées  sur  le  but  de  la  vie  et 
tendre  vers  un  même  idéal  de  civilisation. 

Les  apôtres  du  christianisme  ne  se  bornèrent  pas  à  pro- 
pager certaines  croyances  religieuses  ;  il  furent  aussi  les 
champions  d'un  nouvel  ordre  social  et  politique  dont  l'in- 
fluence devait  se  faire  sentir  dans  les  relations  interna- 
tionales. C'est  ainsi  que  se  prépara  l'union  des  peuples 
sur  le  terrain  de  l'ordre  et  du  droit.  Elle  se  consolida  grâce 
à  l'autorité  spirituelle  du  ponlife  romain,  chef  de  la  chré- 
tienté, et  à  la  puissance  matérielle  des  gouvernements 
qui  considéraient  comme  un  devoir  de  faire  la  guerre  aux 
païens  pour  les  convertir  au  christianisme. 

La  division  de  l'Église  catholique  en  Églises  d'Orient  et 
d'Occident  mit  un  terme  à  l'union  religieuse  de  tous  les 
États  européens. 

A  partir  de  ce  moment  FÉglise  d'Orient  devint  le  cen- 
tre spirituel  des  nations  chrétiennes  asservies  par  les  mu- 
sulmans et  qui  trouvaient  en  elle  un  point  d'appui  pour 
leurs  aspirations  nationales.  Par  la  force  des  choses,  elle 
ne  pouvait  qu'inspirer  aux  sujets  chrétiens  des  États  mu- 
sulmans des  tendances  qui  devaient  constituer  un  élé- 
ment de  dissolution  au  point  de  vue  du  droit  de 
l'État. 

Au  contraire  l'Église  catholique  romaine  représenta  pen- 
dant plusieurs  siècles  une  force  morale  dont  le  but  par 
excellence  était  la  centralisation ^  et  qui  cherchait  à  profiter 
de  la  communauté  de  croyances,  existant  aussi  bien  entre 
les  sujets  qu'entre  les  gouvernements  des  États  catholi- 
ques de  l'Europe  occidentale,  pour  fonder  une  grande  con- 
fédération politique  placée  sous  l'autorité  des  papes.  Tout 


182  DE  l'administration  internationale 

le  monde  devait  se  soumellre  au  pouvoir  de  TÉlat  soumis 
lui-même  au  pontife  romain. 

L'importance  internationale  de  TÉglise  catholique  ro- 
maine et  de  son  chef  ne  fut  plus  la  même  à  partir  de  la 
Réforme.  Celle-ci  sema  la  discorde  parmi  les  nations  de 
TEurope  occidentale  et  eut  pour  conséquence  une  lutte 
opini&lre  entre  les  États  protestants  et  catholiques.  La 
société  religieuse  d'Occident  demeura  définitivement 
divisée. 

La  Réforme  donna  naissance  à  Tadministralion  interna- 
tionale dans  le  domaine  des  intérêts  religieux.  Les  États 
qui  s'étaient  séparés  de  l'Église  catholique  se  trouvèrent 
dans  la  nécessité  de  régler  leurs  rapports  avec  le  chef  de 
cette  Église  aussi  bien  qu  avec  leurs  sujets  catholiques. 
Alors,  pour  la  première  fois,  les  gouvernements  compri- 
rent nettement  qu'ils  avaient  non  seulement  le  droit  de 
défendre  les  intérêts  religieux  de  leurs  sujets  à  Télranger, 
mais  encore  le  devoir  d'assurer  sur  leur  territoire  la  tolé- 
rance religieuse  et  la  liberté  de  conscience  au  profit  des 
étrangers. 

Les  premiers  fondements  de  l'administration  interna- 
tionale pour  les  affaires  religieuses  se  trouvent  dans  le 
traité  de  paix  de  Westphalie  qui  proclama  l'égalité  des 
droits  appartenante  l'église  catholique  et  à  l'église  protes- 
tante. Dans  la  pratique,  ce  principe  a  été  rarement  res- 
pecté. La  plupart  du  temps  les  gouvernements  opprimaient 
leurs  sujets  et  persécutaient  les  étrangers,  quand  les  uns 
ou  les  autres  n'appartenaient  pas  à  l'église  régnante,  il 
est  vrai  que  de  pareils  faits  ne  se  passaient  pas  toujours 
sans  soulever  les  protestations  des  autres  gouvernements. 
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Il  y  a  même  eu  dés  luîtes  sanglantes  motivées  par  des 
actes  de  violence  commis  contre  des  dissidents.  Les  guer- 
res de  religion  du  XVII*  siècle  démontrent  combien  était 
puissante  la  solidarité  des  intérêts  religieux  unissant  les 
sujets  aussi  bien  que  les  gouvernements  des  divers 
Élats  '. 

Les  désaccords  motivés  par  les  questions  religieuses 
amenèrent  les  puissances  chréliennes  à  signer  diverses 
conventions  déterminant  d'une  manière  plus  ou  moins  dé- 
taillée les  droits  et  les  devoirs  des  États  dans  les  aiïaires 
concernant  la  religion. 

Les  traités  conclus  depuis  la  paix  de  Westphalie  se  rap- 
portent en  général  à  deux  sortes  de  situations  des  gouver. 
nements  à  Tégard  des  dissidents.  Dans  la  première  de  ces 
catégories  de  traités,  chaque  partie  contractante  s'oblige  à 
respecter,  dans  les  limites  de  son  territoire,  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  des  cultes  des  sujets  de  Tautre 
partie  contractante.  Dans  la  seconde  catégorie,  une  des 
puissances  concède,  en  ce  qui  concerne  ses  propres  sujets, 
à  l'autre  puissance  le  droit  d'intercession  pour  le  cas  où  il 
serait  porté  atteinte  à  leurs  intérêts  religieux. 

Les  obligations  de  la  première  espèce  figurent  très 
souvent  aux  XVir  et  XVIII*  siècles  dans  les  traités  de 
commerce  et  de  navigation,  et  même  dans  les  traités 
d'alliance. 

Par  exemple,  l'article  2  du  traité  de  commerce  conclu 
en  1785  entre  la  Russie  et  l'Autriche,  assurait  aux  sujets 
autrichiens  une  entière  liberté  religieuse  en  Russie.  «  Ils 

1.  Phillimore,  Commentaries,  1. 1,  p.  515  elc. 
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ont  le  droit,  dit  cet  article,  d'en  jouir  (de  cette  liberté) 
entièrement,  et  de  célébrer  leur  culte  d'après  leur  rite, 
sans  aucun  empêchement  et  sans  être  inquiétés,  dans  leurs 
propres  demeures  ou  dans  les  églises  ou  les  édiflces  dési- 
gnés ou  accordés  par  nous  à  cet  effet.  » 

Les  sujets  russes  acquirent  les  mêmes  droils  en  An- 
triche  *. 

Les  obligations  de  la  seconde  espèce  ne  figurent  pas 
moins  fréquemment  dans  les  traités,  particulièrement 
dans  les  traités  de  paix.  Contraint  de  céder  une  [irôvince 
au  vainqueur,  TÉlat  vaincu  considère  comme  un  devoir  de 
stipuler,  au  profit  des  populations  de  ce  territoire,  le  main- 
tien de  la  liberté  religieuse  dont  elles  jouissaient  sous  son 
gouvernement. 

Par  exemple,  d'après  le  (raité  de  paix  de  Breslan,  de 
1742,  la  Prusse  s'obligeait  à  respecter  les  droits  religieux 
des  catholiques  vivant  dans  la  portion  de  la  Silésie  conquise 
sur  rAutriche*.  Dans  le  traité  de  Versailles  de  1763,1a  France 
obtint  de  l'Angleterre  l'assurance  que  la  liberté  religieuse 
des  habitants  du  Canada,  cédé  à  TAngleterre,  serait  res- 
pectée. Le  traité  de  Nysladt  de  1721  et  celui  de  Fridrix- 
hamn  de  1809  garantissent,  le  premier  :  les  droits  reli- 
gieux des  populations  des  provinces  balliques,  le  second 
les  droits  religieux  du  grand  duché  de  Finlande  annexé  à 
la  Russie. 

La  question  de  la  tolérance  religieuse  a  joué  un  rôle 
important  dans  les  relations  entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

1.  MoD  Recueil  de  traités,  t.  II,  n»  41. 

2.  Le  duc  de  Broglie,  Frédéric  II  et  Marie  Thérèse  dap^^ès  des  docu^ 
ments  nouveaux,  1740-114^.  Paris,  1883,  t.  I,  p.  235,  257  el  Buiv. 
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Le  gouvernement  moscovite  se  considérait  comme  le  pro- 
tecteur naturel  de  l'orthodoxie  dansles  pays  dépendant  de 
la  pospolite. 

Aux  persécutions  que  la  religion  grecque  eut  à  supporter 
en  Pologne  il  répondit  en  déclarant  la  guerre  aux  Polonais. 

Alexis  Mikh.iïlovitch  obtint  d'eux,  par  le  Iraitôde  1686 
l'engagement  de  maintenir  «  les  anciens  droits  et  toutes 
les  libertés  »  des  orthodoxes.  Cette  disposition  existait 
au«isi  dans  le  traiié  dOliva  conclu  en  1660  entre  la  Polo- 
gne et  la  Suède  et  en  vertu  duquel  les  droits  civils  des  pro* 
testants,  des  sociuiens  (unitaires)  et  des  orthodoxes  étaient 
déclarés  égaux  à  ceux  des  catholiques. 

Au  XYIII*  siècle  les  persécutions  religieuses  qui  eurent 
lieu  en  Pologne  contre  les  dissidents  (orthodoxes  et  pro- 
testants) Furent  l'occasion  de  plusieurs  négociations  entre 
la  Russie  et  la  Prusse  d'une  part,  et  la  Pologne  deTautre. 
On  sait  que  celte  question  servit  de  prétexte  à  Catherine  II 
et  à  Frédéric  II  pour  intervenir  dans  les  affaires  intérieu- 
res de  la  république,  intervention  qui  se  termina  par  le 
partage  de  la  Pologne.  Il  est  évident  que  les  deux  gouver- 
nements poursuivaient  dans  cette  question  Taccomplisse- 
'  ment  de  leurs  visées  politiques;  néanmoins,  la  commu- 
nauté des  intérêts  religieux  joua  un  rôle  important  dans  leur 
attitude  à  l'égard  de  la  P  «logne. 

Actuellement,  le  principe  de  la  tolérance  religieuse  est 
reconnu  par  les  lois  de  la  plupart  des  États  civilisés.  A 
mesure  qu'il  a  servi  de  règle  aux  sociétés  et  aux  gouver- 
nements chrétiens,  les  interventions  et  les  guerres  dans 
le  but  de  mettre  un  à  des  persécutions  religieuses  sont 
devenues  plus  rares.  Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire 
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que  dans  l'Europe  chrétienae  contemporaine  il  n'y  a  plus 
lieu  de  conclure  des  accords  et  de  prendre  des  arrange- 
ments ayant  pour  objet  les  intérêts  religieux. 

La  liberté  de  conscience  a  été  violée  plusieurs  fois, 
même  au  XIX*  siècle,  et  ces  excès  de  pouvoir  ont  été  l'oc- 
casion de  protestations  collectives.  En  1858  un  enfant  Israé- 
lite, le  jeune  Mortara,  fut  enfermé  de  force  et  converti  au 
catholicisme  dans  un  couvent  de  jésuites  en  Italie.  Les 
gouvernements  européens  protestèrent  contre  cette  vio- 
lence et  demandèrent  au  pape  de  faire  rendre  le  jeune 
Mortara  à  sa  famille. 

Les  dispositions  du  traité  de  Berlin  de  4878  démon- 
trent nettement  que  les  États  civilisés  n'ont  pas  renoncé  à 
leur  droit  d'imposer,  en  cas  de  nécessité,  aux  gouverne- 
ments des  pays  chrétiens  des  obligations  formelles  au 
profit  de  la  tolérance  religieuse  et  de  l'égalité  civile  de 
tous  les  cultes.  On  sait  que  Ton  a  6iit  dépendre  de  l'accep- 
tation de  ces  principes  la  reconnaissance  de  l'indépen- 
dance et  de  la  mi-souveraineté  des  nouveaux  États  fondés 
dans  là  presqulle  du  Balkan  après  la  dernière  guerre  entre 
la  Russie  et  la  Turquie. 

L'article  5  du  traité  de  Berlin  dit  que  la  différence  de 
croyances  et  de  culte  ne  peut  pas  être  un  motif  pour  que 
l'on  refuse  à  un  habitant  de  la  Bulgarie  la  jouissance  des 
droits  civils  et  politiques.  Dans  le  même  article  il  est  dit 
plus  loin  que  la  liberté  aussi  bien  que  l'exercice  public  de 
tous  les  cuites  sont  assurés  au  profit  de  tous  les  Bulgares 
et  de  tous  les  étrangers. 

Les  mêmes  clauses  sont  reproduites  en  ce  qui  concerne 
le  Monténégro  (art.  27)  et  la  Serbie  (art.  35). 
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La  principauté  de  Roumanie  dut  s'engager  à  traiter 
les  sujets  de  toutes  les  puissances,  qu'ils  fussent  commer- 
çants ou  non,  et  quelle  que  fût  leur  religion,  sur  un  pied 
de  parfaite  égalité  (art.  44). 

Ces  conditions  imposées  à  la  Roumanie  avaient  une  im- 
portance toute  particulière  au  point  de  vue  pratique.  Elles 
étaient  nécessitées  par  la  situation  presque  sans  issue 
dans  laquelle  les  personnes  d'origine  juive  se  trouvaient 
placées  dans  la  principauté.  Non  seulement  les  Juifs  ne 
possédaient  pas  légalement  les  droits  civils  et  politiques 
appartenant  aux  habitants  du  pays,  mais  encore  ils  étaient 
exposés  ouvertement  à  des  vexations  et  à  des  persécutions 
de  la  part  du  gouvernement.  Les  grandes  puissances 
obligèrent  la  Roumanie  à  modifier  un  ordre  de  choses  qui 
ne  s'accordait  ni  avec  les  principes  de  tolérance  religieuse 
des  Etats  chrétiens,  ni  avec  les  règles  du  droit  interna- 
tional. Le  gouvernement  roumain  ne  voulut  pas  accepter 
tout  d* abord  les  conditions  qu'on  lui  imposait  ;  mais  les 
puissances  les  maintinrent  fermement  et  ne  reconnurent 
rindépeudance  de  la  Roumanie  que  lorsque  les  chambres 
roumaines  eurent  voté  la  loi  accordant  des  droits 
égaux  à  tous  les  sujets  roumains  et  à  tous  les  étrangers 
séjournant  dans  lu  principauté,  sans  distinction  de 
culte. 

Cet  épisode  montre  clairement  que,  même  dans  la  vie 
des  États  modernes,  on  admet  la  possibilité  d'adopter  et 
d'exécuter  des  mesures  générales  relatives  à  des  questions 
qui  touchent  à  la  religion.  D'après  l'ordre  normal  établi 
par  les  lois  et  les  traités  actuellement  en  vigueur,  on  peut 
formuler  les  propositions  suivantes  qui  servent  de  règles 
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à TadcniDislralion  internationale  des  États  chrétiens  dans  le 
domaine  des  intérêts  religieux. 

l' Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  conven- 
lions  internationales  pour  déterminer  la  situation  des 
étrangers  et  en  particulier  leurs  droits  religieux.  Ce  soin 
concerne  la  législation  inlérieure  de  chaque  pays.  La  li- 
berté de  conscience  et  le  libre  exercice  des  cultes  sont 
généralement  reconnus  par  tous  les  Élals. 

2*  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  définir  par  des  traités 
les  droits  religieux  des  habitants  d'un  territoire  par  rapport 
au  gouvernement  de  leur.pays  d'origine. 

De  semblables  traités  donneraient  un  caractère  légal  à 
Tintervenlion  d'un  État  dans  les  affaires  inlérieures  des 
autres  pays.  Or  Texpôrience  et  l'histoire  ont  suffisamment 
prouvé  que  les  immixtions  étrangères  en  faveur  des  inlé- 
rôts  religieux  des  habitants  d'un  territoire  ont  toujours 
nui  plutôt  que  profité  à  ceux  qu'elles  avaient  pour  but  de 
protéger.  A  dire  vrai,  il  est  difficile  d'imaginer  que  des 
guerres  de  religion  puissent  avoir  lieu  de  nos  jours.  Si 
une  guerre  ayant  cette  apparence  éclatait  entre  des  na- 
tions chrétiennes,  ce  seraient  au  fond  des  considérations 
et  des  intérêts  politiques  qui  en  constitueraient  la  vraie 
cause. 

G.  Fr.  de  Martens  a  tait  au  sujet  de  ce  genre  de  guerre 
des  remarques  dont  on  est  obligé  de  reconnaître  la  jus- 
tesse. Il  affirme  que  l'étude  de  toutes  les  guerres  dites  de 
religion  démontre  :  l^qu'elles  n'ont  jamais  eu  pour  cause  la 
religion  seule  ;  2®  que  les  interventions  armées  en  faveur 
d'une  religion  n'ont  eu  lieu  qu'autant  que  celle-ci  n'était 
pas  en  contradiction  avec  les  intérêts  politiques  ;  3'  que  le 
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zèle  religieux  a  toujours  cédé  le  pas  aux  motifs  politiques  ; 
i""  que  la  politique  a  toujours  conduit  les  États  à  des  ré- 
sultats directement  opposés  aux  intérêts  de  la  religion  et 
de  l'Église'. 

3*  Quelque  grand  que  soit  le  respect  que  les  États  civi- 
lisés portent  réciproquement  à  leur  indépendance  inté- 
rieure, et  bien  que,  d'ordinaire,. leurs  institutions  assurent 
la  liberté  religieuse  à  tous  les  citoyens  et  à  tous  les  étran- 
gers sans  exception,  néanmoins  les  violations  des  règles 
généralement  adoptées  en  ces  matières  sont  possibles  et 
ont  lieu  quelquefois.  Il  arrive  encore  de  nos  jours  que  les 
puissances  chrétiennes  ont  à  se  préoccuper  de  la  situation 
dans  laquelle  se  trouvent,  pour  cause  de  religion,  soit  en 
vertu  de  la  loi,  soit  de  fait,  dans  tel  pays  considéré  comme 
civilisé,  les  étrangers,  et  même  les  habitants  du  pays. 
L'opinion  publique,  qui  prend  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance dans  les  relations  internationales,  oblige  les  gouver- 
nements à  dire  hautement  leur  avis  et  à  exercer  une  action 
salutaire  dès  qu'un  État  donne  le  triste  spectacle  de  per- 
sécutions religieuses  ou  qu'il  prive  de  leurs  droits  civils 
les  étrangers  ou  les  habitants  du  pays  parce  qu'ils  profes 
sent  telle  ou  telle  religion. 

Les  dispositions  du  traité  de  Berlin,  mentionnées  plus 
haut,  sont  une  preuve  de  la  force  qu'exerce  la  pression 
de  l'opinion  publique,  et  du  sentiment  que  les  États  euro- 
péens ont  de  leurs  devoirs  internationaux  en  matière  de 
religion. 

Nous  ne  sommes  pas  de  Tavis  de  l'éminent  membre  do 

!.De  Maitens,  Précis  du  droit  des  gens,  t.  I,  §  114. 
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rinstitul  du  droit  international,  M.  Renault,  qui  considère 
les  articles  du  traité  de  Berlin  garantissant  la  tolérance 
religieuse  et  la  liberté  des  cultes  en  Bulgarie,  en  Serbie, 
au  Monlénégro  et  en  Roumanie,  comme  un  pas  en  arrière 
et  comme  une  atteinte  portée  à  l'indépendance  intérieure 
de  ces  États.  C'est  une  opinion  tout  à  fuit  à  priori  et  qui 
ne  tient  aucun  compte  des  circonstances  matérielles  dont 
les  dispositions  citées  plus  haut  sont  la  conséquence'. 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'à  part  des  cas  ex- 
ceptionnels où  il  devient  nécessaire  que  les  Élats  chrétiens 
interviennent  activement  dans  le  domaine  des  intérêts 
religieux,  Tadminislration  internationale  doit  se  borner,  en 
principe,  à  sauvegarder  la  liberté  religieuse  des  natio- 
naux à  l'étranger,  si  cette  liberté  n'est  pas  garantie  par  les 
lois  et  le  gouvernement  du  pays  oîi  ils  se  trouvent.  Même 
dans  ce  cas,  Taclion  des  États  doit  se  manifester  par  des 
mesures  plutôt  négatives  que  positives. 

IV.   DES  CONCORDATS  CONCLUS  AVEC  l'ÉGLISE  CATHOLIQUE 

ROMAINt: 

§  30.  —  Des  circonstances  historiques  ont  placé  l'É- 
glise catholique  romaine  dans  une  situation  internatio- 
nale tout  à  fait  à  part,  en  comparaison  des  autres  Églises 
chrétiennes.  Le  rôle  marquant  et  bienfaisant  qu'elle  a 
joué  au  temps  de  l'invasion  des  barbares  et  pendant  tout 
li  moyen  &ge,  la  succession  d'hommes  énergiques  et  in- 


1.  Renault,  Introduction  à  l'étude  du  droit  international,  p.  25.  — 
Blunl8'*.liU  dani  la  «  Revue  de  d)oit  international  «  t.  XII,  18(0, 
p.  417. 
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lelligents  qu^elle  a  eus  pour  chefs,  enfin  son  organisation 
même  en  firent  promptement  de  fado  une  inslilulion  po- 
litique tendant  à  la  domination  universelle. 

Lçs  pontifes  romains  avaient  élevé  déjà  depuis  long- 
temps à  la  hauteur  d*un  dogme  religieux  la  croyance 
qu'ils  étaient  les  représentants  du  Christ  sur  la  terre,  et  ils 
avaient  exploité  avec  succès,  au  profit  de  leur  puissance, 
les  conséquences  logiques  qui  découlaient  de  celte 
croyance.  Tout  le  monde  chrétien  devait  se  soumettre  au 
chef  visible  deTÉglise  unique.  De  nos  jours,  ni  cette  doc- 
trine, ni  ces  prétentions  politiques  ne  sont  abandonnées 
par  la  curie  romaine. 

Le  secrétaire  d'Étal  du  pape  Pie  IX,  le  cardinal  Â.nto- 
nelli  écrivait  en  1863  :  «  Jésus-  Christ  en  fondant  son  Église, 
a  créé  un  nouvel  ordre  de  choses  selon  lequel  cette  Église 
doit  former  une  société  parfaite  et  indépendante  sous  un 
chef  suprême  —  le  pontife  romain  »  etc.  Pie  IX  lui-même 
écrivit  en  1873  à  Fempereur  Guillaume  une  curieuse  lettre 
dans  laquelle  il  déclarait  que  l'Église  protestante  devait 
reconnaître  l'autorité  et  la  suprématie  du  pape.  Enfin,  le 
concile  tenu  au  Vatican  en  1870  proclama  le  dogme  de 
rinfaillibilité  des  papes  qui  plaçait  leur  autorité  au-des- 
sus de  celle  des  conciles  œcuméniques.  A  partir  de 
cette  date  tout  ordre  émanant  du  pontife  romain  est 
devenu  ^ne  loi  sans  appel  pour  tout  le  monde  catholique. 
Si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  l'Europe  seule  compte  plus 
de  140  millions  de  catholiques  répandus  dans  les  divers 
Étals,  on  comprendra  parfaitement  Timmense  importance 
de  TÉglise  romaine  au  point  de  vue  international. 

La  puissance  des  papes  représente  une  force  avec  la- 

11 
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quelle  les  gouvernements  sont  obligés  de  compter.  Les 
relations  entre  la  curie  et  les  divers  États  ont  donné  lieu 
à  la  signature  de  concordats,  c'est-à-dire  d  a«xords  entre 
le  pape  comme  chef  de  TÉglise  catholique  romaine  et  les 
gouvernements  catholiques  ou  non  catholiques. 

L'origine  des  concordats  remonte  au  XII'  siècle  ^  Ils 
eurent  d'abord  pour  but  spécial  de  préciser  les  avantages 
matériels  que  le  pape  devait  retirer  de  tel  ou  tel  pays.  Plus 
tard  ces  traités  servirent  à  régler  les  relatûms  juridiques 
et  politiques,  ainsi  que  les  droits  et  les  devoirs  réciproques 
existant  entre  Rome  et  les  gouvernements. 

Les  concordats  les  plus  remarquables  des  temps  mo- 
dernes ont  été  conclus  ave^  les  pays  suivants:  avec  la  France 
en  1801,  avec  la  Bavière  en  1817,  avec  les  Pays  Bas  en 
1827,  avec  l'Autriche  en  1835,  avec  le  Wurtemberg  en 
1857. 

La  question  des  relations  entre  les  papes  et  la  Russie  a 
pris  naissance  lors  du  partage  de  la  Pologne.  Pendant  le 
règne  de  Catherine  II,  Rome  exprima  plusieurs  fois  au  gou- 
vernement russe  le  désir  de  posséder  en  Russie  les  mêmes 
droits  que  dans  les  États  catholiques,  notamment  qu'en 
Autriche.  Mais  l'impératrice  avait  adopté  comme  règle  in- 
variable de  considérer  ses  nouveaux  sujets  catholiques 
comme  étant  dans  une  situation  exactement  semblable  & 
celle  de  ses  autres  sujets  et  comme  dépendant  uniquement 


1.  PhiUimore,  CommeniarieSf  t.  II,  p.  317, Kc.  ;  p.  447  etc.  —Von 
Ranke,  Gesammelte  Wtrket  vol.  XL! II.  —  Holtiendorf,  Jahràûcher, 
vol.  IV,  p.  301  et  suiv.  —  Bornagius,  Ueter  die  rechtliche  Salur  der 
Concordûte,  Leipzig,  1870.  —  Bluntschli,  Staatswôrterlmrh^  V.  p.  701 
et  suiv. 
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de  Tautorilé  russe  quant  à  leurs  devetrs  et  à  leurs  droits. 
Toutes  les  propositions  de  la  cour  de  Rome  en  vue  de 
conclure  un  concordai  furent  rejetées  par  Catherine  '. 

Ses  successeurs,  les  empereurs  Paul  I"  et  Alexandre  I*% 
se  conformèrent  aux  vues  de  la  grande  impératrice  à  re- 
gard de  cette  question.  Ces  deux  souverains  ne  se  bornè- 
rent pas  à  maintenir  Tapplicalion  des  lois  russes  à  Téglise 
catholique  romaine.  Ils  refusèrent  en  outre  de  recevoir  le 
nonce  comme  représentant  de  la  cour  de  Rome. 

En  1808,  l'archevôque  comte  de  Bernis  fut  nommé  par  le 
pape  nonce  à  Saint-Pétersbourg.  Alexandre  I"  ne  permit 
pas  que  Bernis  lui  fût  présenté  sous  le  titre  de  nonce.  Yoici 
comment  cette  décision  fut  motivée  dans  une  dépèche  du 
chancelier  de  Tempire,  comte  RoumiantsefT,  adressée  au 
prince  Kourakine  notre  envoyé  à  Vienne. 

«  Votre  Excellence  sait  que  la  cour  de  Saint-Pétersbourg 
a  toujours  combattu  autant  que  possible  Tinflucnce  de 
la  cour  pontificale  et  n'a  pas  consenti  à  reconnaître  en 
Russie  d*autre  autorité  que  celle  de  Tempereur  en  ce  qui 
concerne  la  religion  catholique  romaine. 

»  En  vertu  de  ce  principe,  les  envoyés  de  Sa  Sainteté  ont 
toujours  été  reçus  ici  en  qualité  d'ambassadeurs,  mais 
non  pas,  comme  dans  les  cours  catholiques,  en  qualité  de 
nonces. 

»  II  s'en  suit  que  la  demande  du  comte  de  Bernis  ne  peut 
pas  être  prise  en  considération,  car  elle  est  en  contradic- 
tion avec  le  principe  mentionné  ci -dessus '.  » 

1.  PopofT,  Sort  final  de  la  politique  papale  en  Russie  (dans  le  Messager 
d'Europe  de  186S).  Du  même  un  article  dans  le  Journal  du  ministère  de 
l'Instruction  Publique  de  Russie,  publié  en  18 ÎO. 

2.  Mon  Recueil  de  traités,  t.  111,  p.  23. 
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Mais  le  gouvernement  russe  ne  voyait  d'un  œil  indif- 
férent ni  le  sort  de  TÉglise  catholique  romaine  en  gé- 
néral, ni  la  personne  du  chef  de  celle  Église.  Il  observait 
avec  soin  la  politique  suivie  par  la  cour  ponlificale  à  Tégard 
des  sujets  russes  catholiques  et  s'inléressait  aux  élections 
des  papes,  ainsi  que  le  prouve,  entre  autres,  le  fait  sui- 
vant. 

Dans  une  lettre  datée  du  3  mai  1799  et  adressée  au 
comlc  Rasoumovsky,  notre  envoyé  à  Vienne,  l'empereur 
Paul  !•',  préoccupé  du  choix  d'un  pape  dont  la  personne 
fût  agréable  à  la  Russie,  ordonnait  au  comte  de  s'entendre 
avec  le  cabinet  de  Vienne  sur  les  moyens  de  préparer  une 
élection  dans  ce  sens  et  sur  la  désignation  du  personnage 
qu'il  serait  préférable  de  nommer  dans  l'intérêt  des  deux 
Étals.  ' 

Sous  le  règne  de  Nicolas  1"  il  se  fit  un  brusque  chan- 
gement dans  la  politique  russe  à  l'égard  du  sainl-siège* 
Pendant  son  séjour  à  Rome,  en  1845,  l'empereur  entra 
en  relations  direcles  avec  le  pape  et  consentit  à  ouvrir  des 
négociations  qui  aboutirent  effectivement  en  1847  à  la 
signature  d'un  concordat. 

Cet  acte  fixait  exactement  les  droits  attribués  à  TÉglise 
catholique  romaine  en  Russie  et  en  Pologne,  ainsi  que  la 
mesure  de  sa  participation  à  la  nomination  des  étrèques 
et  à  l'instruction  publique,  etc.  II  demeura  en  vigueur 
jusqu'au  25  novembre  1866,  époque  où  il  fut  abrogé  par 
un  édit  du  sénat  dirigeant  et  oïl  un  nouveau  mode  d'ad- 
ministration ecclésiastique  fut  inauguré  à  l'égard  des  ca- 

I.  Mon  Recueil  de  trailés^  t.  II,  p.  363. 
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tholiques  russes.  Ce  revirement  fut  la  conséquence  de  la 
part  que  le  clergé  catholique  avait  prise  au  soulèvement 
de  la  Pologne  en  1863.  A  partir  de  ce  moment  les  rela- 
tions régulières  entre  la  Russie  et  le  saint-siège  cessèrent 
tout  à  fait. 

Cependant,  depuis  1879,  le  gouvernement  russe  a  cru 
nécessaire  d'eutrer  en  négociations  avec  la  curie  romaine 
au  sujet  des  questions  concernant  la  situation  légale  de  TÉ- 
glise  catholique  romaine  en  Russie  et  en  Pologne.  En  1883 
ces  négociations  aboutirent  à  la  conclusion  d'un  accord 
entre  la  Russie  e(  le  saint-siège.  Toutefoiscel  accord  n'anul- 
lement  reçu  la  forme  d'un  traité  solennel  ou  d'un  concordat. 
En  vertu  de  cet  arrangement  les  deux  parties  contractantes 
ont  fixé  par  une  entente  commune  les  bases  de  l'organi- 
sation des  diocèses,  de  l'enseignement  canonique  et  de 
la  discipline  des  séminaires  catholiques-romains  en 
Russie  et  en  Pologne. 

Quel  est  le  caractère /t/ndffî/c  des  coHCordats?  On  Ta 
défini  diversement.  Selon  les  auteurs  ultramontains  un 
concordat  est  simplement  un  privilège  accordé  à  une 
puissance  par  la  curie  romaine.  D'autres  écrivains  le  con- 
sidèrent comme  une  loi  promulguée  par  un  gouvernement 
pour  le  bien  de  ses  sujets. 

Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  un  concordat  est 
un  accord  international  ou  un  traité  ^ 

Ces  définitions  peuvent  être  facilement  réfutées.  Pour 

1.  HefTter,  Vôlketirecht^  p.  91  et  sulv.  Voir  les  remarques  de  GefTcken, 
p.  96  —  Bluntschli,  raAmecA/,§  §  26,  4V3.  -  Bomagius,  Ueber  dîe 
rechtliche  Naiur  der  Concorda  p.  52  et  suiv.  —  Herrmaaa  dms  Staats- 
wôrterbuch  de  BUnlsishli,  yol,  V,  p.  737  et  sulv. 
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que  les  concordats  aient  la  valeur  de  traités,  il  leur  man- 
que une  condition  essentielle  :  savoir  que  les  deux  parties 
conlraclantes  qui  les  signent  soient  régies  toutes  deux 
par  le  droit  international.  Le  concor«lat  n'est  pas  non  plus 
une  loi  parce  qu'il  est  toujours  le  résultat,  non  pas  de  la 
volonté  unique  d'un  gouvernement,  mais  d'un  accord  avec 
le  saint-siège.  Le  même  motif  s'oppose  à  ce  qu'on  l'appelle 
un  privilège.  En  réalité,  le  concordat  ne  correspond  à 
aucune  des  conceptions  du  droit  politique  et  inlernaii  inal. 
C'est  un  phénomène  siii  generis.  On  peut  dire  seulement 
que  par  son  caractère  il  se  rattache  au  droit  public  et  qu'il 
doit  être  observé  par  l'État  au  même  titre  qu'une  loi. 

Jusqu'à  quel  point  la  conclusion  de  concordats  s*accorde- 
t-elle  en  général  avec  le  principe  de  la  souveraineté  terri- 
toriale des  Étals?  Ceci  est  une  autre  question.  D'après  la 
règle  universellement  adoptée,  les  droits  et  les  devoirs  des 
sujets  d'un  État,  même  de  ses  sujets  temporaires,  quelle 
que  soit  la  religion  professée  par  les  uns  et  les  autres,  dé- 
pendent de  TÉtat  seul  sans  qu'on  puisse  admettre  Tim- 
mixtion  d'aucune  puissance  étrangère.  L'intervention  du 
pape  est  d'autant  moins  admissible^  qu'il  est  uniquement 
le  chef  d'une  société  religieuse,  de  TÉglise,  et  qu'en 
cette  qualité  il  ne  peut  prétendre,  sur  un  territoire  ctran- 
ger,  qu*aux  droits  qui  lui  sont  accordés  par  les  lois  du 
pays. 

Après  l'occupation  de  Rome  parles  Italiens  en  1870, 
le  pape  fut  dépouillé  définitivement  de  son  pouvoir  tem- 
porel, et  perdit  sa  situation  de  souverain  gouvernant  un 
État  indépendant,  en  qualité  de  chef  politique.  Actuelle- 
ment il  n'est  que  le  chef  d'une  société  spirituelle.  C'est  sur 
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celte  donnée  que  devraient  être  établies  les  relations  de  la 
curie  avec  les  États  existants. 

Elles  devraient  avoir,  à  proprement  parler,  un  caractère 
non  pas  diplomatique,  mais  plutôt  social  et  international. 
Or,  comme  chaque  groupe  de  la  société  est  représenté  à 
l'étranger  par  TËtat  sur  le  territoire  duquel  il  s'est  formé 
et  il  existe,  ce  serait  le  gouvernement  italien  qui  devrait 
être  responsable  des  actes  et  des  décisions  du  saint- 
siège. 

'Toutefois,  eu  égard  h  la  loi  de  garantie  promulguée  par 
ritalie  le  13  mai  i871,  on  ne  peut  imposer  une  pareille 
responsabilité  à  cette  puissance  que  dans  une  mesurt  très 
restreinte.  En  effet,  d'après  cette  loi,  les  papes  jouissent, 
dans  les  limites  du  Vatican,  d'une  entière  inviolabilité  et 
d'une  complète  liberté  d'action,  en  sorte  que  le  gouverne- 
ment italien  n'a  aucun  moyen  de  les  empêcher  de  prendre 
les  décisions  qu'ils  veulent,  quand  même  elles  seraient  de 
nature  à  nuire  à  Tllalie. 

Celle-ci  ne  peut  être  tenue  de  défendre  les  intérêts  des 
gouvernements  étrangers  mieux  que  les  siens  propres.  La 
mesure  dans  laquelle  le  gouvernement  italien  a  la  possi- 
bilité de  protéger  ses  [propres  droits  contre  les  attaques 
du  saint-siège  peut  servir  à  déterminer  le  degré  de  sa 
responsabilité  envers  les  autres  Étals  en  ce  qui  concerne 
les  actes  du  pape. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  États  catholiques,  aussi  bien  que 
les  États  non  catholiques,  ont  le  plus  grand  intérêt  à 
mettre  leurs  droits  à  Tabri  des  attaques  du  chef  de  l'Église 
romaine. 

Ils  doivent  trouver  principalement  de^  garanties  salu- 
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laires  dans  les  dispositions  de  leur  législation  intérieure  ; 
mais  en  outre,  pour  mieux  sauvegarder  leurs  intérêts,  ils 
peuvent  conclure  des  accords  spéciaux  avec  la  curie, 
c'est-à-dire  signer  des  concordats,  lesquels  ne  constituent 
pas  toutefois  des  traités  internationaux  \ 

Enfin,  on  peut  aussi  prévoir  le  casoîi  tous  les  États  se- 
raient obligés  de  s'allier  contre  la  papauté  dans  Tintérôt 
de  la  liberté  religieuse  et  de  la  tolérance  menacées  par  le 
fanatisme  clérical.  Dans  ce  cas,  la  communauté  des  inté- 
rêts religieux  servirait  également  de  base  à  l'action  inter- 
nationale des  gouvernements. 

V.   —  DÉSINTÉRÊTS  RELIGIEUX  DANS    LES  RAPPORTS  ENTRE   LES 
NATIONS  CHRÉTIENNES  ET  LES  NATIONS  NON    CllRÉTlENNliS 

§31. — Les  rapports  entre  les  nations  chrétiennes  et 
les  peuples  qui  ne  professent  pas  le  christianisn>e  ont  tou- 
jours été  et  sont  encore  actuellement  d'une  nature  hos- 
tile. 11  n'y  a  presque  rien  de  commun  entre  les  unes  et 
les  autres. 

Les  mœurs,  les  coutumes,  les  institutions  sociales  et 
poliliques  chez  les  peuples  non  cHVétiefls  diffèrent  absolu- 
ment de  celles  des  États  civilisés. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils  aient  des  manières  tout 
oppoftées  de  comprendre  leurs  droits  et  leurs  devoirs 
réciproques  dans  le  domaine  des  transactions  extérieures. 
Entre  eux  il  n'existe  point  de  commanauté  d'intérêts  ni  de 

\ ,  Blunlsclili,   De  la  responsabilité  et  de  l'inesponsaôilifé  du  pape, 
Paru,  !76.  —  EspersoD,  DiriUe  diphmatico,  l,  §§  51,  25!. 
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tendances^  point  de  communaulé  internationale  et  par  con- 
séquent nulles  relations  paciûques  et  amicales. 

C'est  la  haine  qui  domine  dans  toute  Thistoire  des  rela- 
tions entre  les  Ëtats  chrétiens  et  les  États  orientaux  ou  non 
civilisés. 

Tout  d'abord  les  nalions  chrétiennes  combattirent  les 
mulsumans. 

La  différence  de  religion  engendra  la  guerre  et  déter- 
mina le  caractère  ultérieur  de  tous  les  rapporis  des  sec- 
tateurs du  Prophète  avec  les  chrétiens.  On  reconnaît  à 
quel  point  c'est  la  haine  religieuse  qui  préside  aux  rela- 
tions internationales  des  mahon[>étans  avec  les  chrétiens, 
quand  on  lit  la  curieuse  clas^iflcation  des  peuples  conte- 
nue dans  le  Coran,  cette  source  unique  des  lois  musul- 
manes. 

Toute  la  population  du  globe  terrestre  y  est  divisée  en 
quatre  groupes  :  1®  les  moslemsow  partisans  de  Mahomet  ; 
2^  les  zimmits  composés  des  chrétiens  et  des  juifs  soumis 
aux  mulsulraans  (les  raïas)  ;  3*  les  moustaminis  ou  étran- 
gers vivant  sur  le  territoire  mulsuman  sous  la  protection 
des  traités  ;  et  4*  les  kharbii  c'est-à-dire  les  ennemis,  com- 
prenant tous  les  peuples  qui  ne  sont  pas  des  mahométans 
et  qui  n'ont  pas  conclu  de  pactes  d'sIRiitié  avec  ces  der- 
niers * . 


1.  D'Ohssoo,  Tableau  général  de  V Empiras  Ottoman,  Paris,  1824,  t.  1, 
p.  43  ;  t.  IV,  part  I,  p.  516  et  suiv.  —  Tornauw,  Das  moslemische  Hecht, 
Lpz.  1835.  p.  50  et  suiv.  —  Guirgass,  Les  droits  des  chrétiens  en  Orient 
ff après  tes  lois  musalmanes,  (ea  russe;  St-Pétersbourg,  1865,  p.  8  et 
suiv.  —  Mon  ouvrage  des  Consulatwese»  und  die  Consttlar  jurisdietion 
iwi  Orient,  p^.  113,  190. 
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Une  guerre  éternelle  aux  infidèles,  tel  était  jadis  le  mot 
d'ordre  des  musulnoans.  La  propagation  de  Tislam,  tel 
était  le  but  de  la  guerre.  Avec  un  pareil  point  de  départ 
les  mahométans  devaient  concevoir  une  haine  implacable 
contre  les  chrétiens.  Ceux-ci  leur  rendaient  la  pareille. 
La  différence  de  croyances  et  les  passions  religieuses  ne 
faisaient  que  stimuler  ces  haines.  Ni  les  croisades,  ni  les 
capitulations  n'y  mirent  un  terme. 

Les  croisades  les  ravivèrent  au  contraire.  Quant  aux 
capitulations,  elles  en  suspendaient  la  manifestation,  mais 
à  des  conditions  souvent  humiliantes  pour  les  chré- 
tiens. 

Lorsque  les  Turcs  firent  leur  apparition  en  Europe,  les 
rapports  hostiles  entre  le  monde  musulman  et  la  chré- 
tienté prirent  un  caractère  encore  plus  aigu.  La  conquête 
de  Constantinople  rappela  aux  nations  européennes  le 
danger  dont  les  menaçait  Tislam.  Mais  après  que  la  Tur- 
quie eut  fondé  au  pied  du  Balkan  un  puissant  État  mili- 
taire, elle  devint,  dans  la  vie  politique  et  internationale  de 
TËûrope,  un  facteur  dont  i^  était  désormais  nécessaire  de 
tenir  compte.  On  craignait  le  nouvel  empire,  mais  en 
même  temps  on  recherchait  son  alliance.  Dans  les  rela- 
tions des  Ëtats  chrétiens  avecTempire  ottoman,  la  religion 
et  la  politique  devinrent  inséparables.  Le  fanatisme  s'y 
confondit  avec  les  combinaisons  diplomatiques. 

Il  en  est  encore  ainsi  de  nos  jours.  Toutefois  les  Turcs 
subissent  plus  que  les  gouvernements  chrétiens  l'in- 
fluence du  fanatisme.  Parmi  ces  derniers,  ceux  dont  les 
sujets  ont  conservé  des  sentiments  plus  vifs  de  sympathie 
pour  leurs  coreligionnaires  vivant  en  Turquie,  se  dirigent 


^ 
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davantage  d'après  des  considérations  tirées  de  la  religion 
dans  leur  politique  extérieure  à  Tégard  de  cette  puis- 
sance. 

En  d'autres  termes,  dans  les  relations  de  l'Occident 
avec  la  Turquie,  c'est  la  politique  qui  entre  la  première  en 
ligne  de  compte,  tandis  que  dans  les  relations  de  la  Russie 
avec  le  même  État,  ce  sont  les  motifs  et  les  sentiments 
religieux  qui  dominent.  De  là  vient  la  différence  qui  existe 
entre  l'action  administrative  des  puissances  occidentales 
et  celle  de  la  Russie  par  rapport  à  la  Turquie.  Si  les  pre- 
mières ont  surtout  en  vue  la  protection  des  intérêts  et  des 
droits  de  leurs  sujets  résidant  sur  le  territoire  turc,  la 
dernière  est  obligée,  par  la  force  des  circonstances,  de  pro- 
téger non  seulement  ses  propres  sujets  mais  encore 
ceux  du  sultan  professant  la  môme  religion  que  les 
Russes. 

Sans  entrer  dans  trop  de  détails  à  ce  propos,  examinons 
cependant  les  faits  qui  démontrent  que  les  États  civilisés 
ont  toujours  considéré  comme  un  devoir,  de  défendre  les 
intérêts  religieux  de  leurs  sujets  et  des  sujets  étrangers, 
non  seulement  en  Turquie,  mais  encore  dans  les  autres 
États  orientaux  tels  que  la  Perse,  la  Chine  et  le  Japon.  Nous 
ne  perdrons  d'ailleurs  pas  de  vue  le  rapport  étroit  existant 
entre  la  religion  et  la  politique,  rapport  dont  nous  avons 
déjà  fait  mention  et  qui  caractérise  l'action  des  États  chré- 
tiens en  Orient.  Parmi  ces  États,  c'est  la  France  qui  est 
entrée  la  première  dans  des  relations  politiques  avec  la 
Turquie,  et,  jusqu'au  XVIII*  siècle,  elle  a  conservé  dans  ce 
pays  iMi  rôle  prépondérant.  Il  suffit  d'examiner  ses  rela- 
tions avec  la  Porte  pour  connaître  la  direction  prise  ulté* 
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rieuremenl  par  Taction  adminislrative  inlernalionale  de 
tous  les  États  d'Occident  en  ce  qui  concerne  la  défense  de 
leurs  intérêts  religieux  en  Turquie.  Nous  étudierons  sé- 
parément le  rôle  exceptionnel  joué  par  la  Russie  k  propos 
de  cette  question. 

§  32.  —  a.  —  Relations  de  la  France  avec  f empire 
ottoman.  C'est  à  la  France  qu'appartient  le  mérite  d'avoir 
con^mencé  à  entretenir  des  relations  diplomatiques  avec 
la  Turquie  à  une  époque  oh  les  autres  puissances  occi- 
dentales, obéissant  à  des  préjugés  religieux,  évitaient 
absolument  d'avoir  des  relations  pacifiques  et  amicales 
avec  les  Turcs. 

Le  motif  principal  du  rapprochement  intime  qui  s'opéra 
entre  la  France  et  la  Turquie  était  leur  haine  commune 
contre  l'empereur  Charles-Quint.  En  1528  le  roi  Fran- 
çois l"  et  le  sultan  Soliman  conclurent  une  alliance  diri- 
gée contre  leur  ennemi  mortel,  l'empereur,  et  depuis  cette 
époque  les  relations  entre  les  deux  puissances  ne  furent 
plus  interrompues^ 

Aux  vues  politiques  dont  s'inspira  la  France  en  con- 
tractant cette  alliance  vinrent  se  joindre'bientôt  des  mo- 
tifs tirés  des  intérêts  religieux.  Le  roi  François  I"  exprima 
le  désir  que  certaine  église  située  à  Jérusalem  et  qui  avait 
été  convertie  en   mosquée,  fût  restituée  aux  chrétiens. 


1.  TeâU,  Recueil  des  traités  de  la  Porte  Ottomane  avec  les  puissances 
étrangères^  Paria,  i8B4,  1. 1,  p.  23^Charrière,  Néijociatiom  de  la  Frfgnee 
dans  le  Levant^  Paris,  1848,  t.  I,  p.  121.  —  Belki,  Des  capitulations  et 
des  traités  de  la  France  en  Orient,  Paris,  1870,  p.  56  et  solv.  —  Voir 
les  détails  dans  mon  ouvrage  Das  Consulaiwessfft^  p.  196  et  suiv. 
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Tout  en  répondant  à  celte  demande  par  un  refus,  le  sul- 
tan, dans  une  lettre  solennelle  écrite  au  roi  de  France, 
promit  de  défendre  et  de  protéger  toutes  les  chapelles  et 
églises  chrétiennes  construites  sur  le  territoire  turc. 

L'expédition  de  Charles-Quint  contre  la  Tunisie  qui  avait 
été  conquise  par  les  Turcs,  rapprocha  encore  davantage  le 
roi  François  P'  et  le  sultan.  Ils  conclurent  en  1535  une 
alliance  étroite  ainsi  qu'une  capitulation  qui  fut  le  point 
de  départ  de  la  situation  privilégiée  des  Français  en 
Orient  *. 

Cette  capitulation  assurait  la  liberté  religieuse  aux  su- 
jets français  vivant  en  Turquie,  et  déclarait  que  la  con- 
version à  rislamisme  devait  être  un  acte  spontané  dicté 
par  la  conscience.  A6n  de  prévenir  les  abus  que  pourraient 
commettre  les  autorités  locales,  la  Porte  prit  l'engage- 
ment de  recevoir  elle-même  les  déclarations  relatives  aux 
actes  de  conversion.  Le  même  traité  garantissait  aux 
Français  ainsi  qu'aux  étrangers  placés  tous  sous  la  pro- 
tection de  la  France,  la  liberté  de  visiter  les  Lieux  Saints 
sanç  aucun  empêchement. 

C'est  ainsi  que  se  créa  la  situation  tout  à  fait  exception- 
nelle occupée  par  les  Français  en  Orient.  La  population 
turque  s'y  habitua  tellement  que  de  nos  jours  encore  elle 
désigne  par  le  nom  général  de  «  Francs  »  (farang)  tous 
les  étrangers  à  l'exception  des  Russes  '.  Eu  effet,  pendant 
assez  longtemps  la  France  représenta  seule  l'Occident  en 

I.  Testa,  Hecueil  des  traitée ^  t.  I,  p.  15.  —  Plafi<5an,  Histoire  tie  la 
diphmfitie  françaiie,  Paris  î 811,  t.  1,  p.  367.  —  Charrière,  Ségociations, 
t.  I,  p.  283  et  suiv  . 

3.  Aroari,  /  diplomi  arabi  del  Ârchivio  FiorenlinOf  Florence,  J863, 
9*  IX,  Préface.  Voir  aussi  p.  212  etc. 
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Turquie  et,  pour  vivre  dans  ce  dernier  pays  et  y  jouir  de 
certains  droits,  il  fallail  èlre  placé  sous  la  protection 
d*un  consul  ou  d'un  agent  français.  Le  privilège  de  pro- 
téger les  étrangers  résidant  sur  le  territoire  de  Tempire 
ottoman  avait  été  formellennent  conféré  à  la  France  par  les 
traités  conclus  avec  les  sultans. 

L'article  1"'  de  la  capiiulalion  de  Tannée  1581  dit  ex- 
pressément que  «  les  Vénitiens,  les  Génois,  les  Anglais,  les 
Portugais,  les  Catalans  et  autres,  peuvent  se  livrer  au 
commerce  et  voyager  sur  le  territoire  turc  et  dans  les  eaux 
turques  sous  le  pavillon  et  la  protection  de  la  France  ^  » 

Toutefois,  en  dépit  des  traités,  les  autorités  turques  fou- 
laient souvent  aux  pieds  la  liberté  des  cultes  et  les  autres 
privilèges  dont  jouissaient  les  Français.  Ces  derniers 
étaient  exposés  à  subir  des  violences  et  des  persécu- 
tions. Vers  le  commencement  du  XYIi®  siècle  les  capi- 
tulations étaient  de  moins  en  moins  respectées  par  les 
Turcs.  C'est  alors  que  le  roi  de  France  Henri  IV  envoya 
comme  plénipotentiaire  à  Constanlinople  le  remarquable 
diplomate  français  Savari  de  Brèves  qui  réussit  à  conclure 
avec  le  sultan  en  Tannée  1604  un  nouveau  traité  '. 
La  liberté  religieuse  et  les  autres  droits  accordés  aux 
Français  et  aux  sujets  des  nations  amies,  placés  sous  la 
protection  du  roi  de  France,  y  étaient  confirmés  et,  en 
outre,  il  y  était  spécialement  stipulé  que  les  pèlerins  se  ren- 
dant à  Jérusalem  et  les  desservants  de  Téglise  du  Saint- 

1.  Testa,   Recueil,  t.  I,  p.  137.  -  Charrière,  Négociations,  l.   III, 
p.  925. 

2.  Testa,  Recueil,  t.  I,  p.  l il.  —  Dumont,  Corps  diplomaliquCy  l.  î, 
part.  11,  p.  39  etsuiv. 
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Sépulcre  étaient  placés  sous  la  protection  particulière  des 
autorités  turques.  Cette  capitulation  ne  fut  pas  plus  respec- 
tée que  les  précédentes.  Contrairement  à  tous  les  traités,  la 
Porte  alla  même  jusqu'à  exiger  des  chrétiens,  sujets  de  la 
France,  le  paiement  d'un  impôt  de  capitation  (djizié)  égal 
à  celui  que  payaient  les  sujets  du  sultan  (les  raîas)  *.  La 
France  fut  obligée  de  faire  confirmer  ses  anciens  droits 
par  une  série  de  nouveaux  traités  dont  le  dernier,  la  capi- 
tulation de  1740,  est  encore  actuellement  en  vigueur  '. 

On  y  trouve  à  l'article  I  (§§  XXXII-XXXVI)  l'indication 
détaillée  des  droits  religieux  concédés  en  Turquie  aux 
Français  et  aux  sujets  des  autres  nations  jouissant  de  la 
protection  de  la  France . 

A  partir  du  XVIP  siècle  l'Angleterre,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche tâchèrent  de  s'affranchir  de  la  tutelle  française  et 
de  sortir  de  la  situation  humiliante  qui  en  résultait  pour 
elles  en  Orient.  Peu  à  peu  elles  obtinrent  ce  qu'elles  dési- 
raient et  jouirent  de  droits  égaux  à  ceux  que  possédait  la 
France. 

En  examinant  avec  soin  le  texte  des  traités  conclus  entre 
la  Turquie  et  les  États  d'Occident,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  frappé  par  un  trait  caractéristique.  Tous  s'occu- 
pent des  sujets  de  ces  dernières  puissances,  mais  aucun 
ne  parle  de  protéger  les  sujets  turcs  pratiquant  la  religion 
chrétienne.  On  voit  par  là  ce  qu'il  faut  entendre  exacte- 
ment par  cette  protection  exercée  en!  faveur  des  chrétiens 


1.  ilAmmer,Geschichi€  des  osmanischen  Reiches,  Pesth,  1827-34,  vol.  IV, 
p.  481.  —  Zinkeisen,  GeschicMe  des  omanischen  Heiches^  Ootha. 

2.  Testa,  Recueil^  t.  I,  i86  et  8uiy.  —  De  Clercq,  Recueil  des  traités 
de  la  Frannef  t.  T,  p.  21  etsuiv. 
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de  Turquie  par  la  France  et,  à  sa  suite,  par  les  autres  puis- 
sances occidentales.  Nous  trouvons  quelques  éclaircisse- 
ments à  cet  égard  dans  les  paroles  du  comte  de  Saint-Priest 
qui  fut  de  1768  à  1778  miuislre  de  France  à  Conslanti- 
nople.  Elles  ne  se  rapportent  il  est  vrai  qu'à  la  France, 
mais  on  peut  les  appliquer  à  juste  titré  à  tous  les  Étals 
d'Occident. 

«  On  a  parlé  du  zèle  de  nos  rois  en  faveur  des  chrétiens  — 
dit  Saint-Priest  —  comme  s'il  s'agissait  de  la  protection  de 
la  foi  catholique  en  Orient  ;  mais  il  y  a  là  une  illusion  qui 
induit  eH  erreur  quiconque  n'approfondit  pas  cette  ques- 
tion. Jamais  les  sultans  n'ont  eu  la  pensée  d'accorder 
aux  monarques  français  le  droit  d'intervenir  dans  les  affai- 
res religieuses  des  sujets  de  la  Porte  ^  ». 

Les  relations  établies  entre  la  Russie  et  la  Turquie  à 
propos  de  la  religion  présentent  un  caractère  tout  diffé- 
rent. 

§  33.  —  b,  —  La  Russie  et  la  Turquie.  La  situation 
particulière  de  notre  pays  par  rapport  à  la  Turquie  res- 
sort du  seul  fait  qu'avant  la  diminution  du  territoire 
de  l'empire  ottoman  par  suite  des  dernières  guerres, 
on  comptait  dans  la  partie  européenne  de  cet  empire 
5,600,000  chrétiens  professant  la  religion  grecque  orien- 
tale et  seulement  4,600,000  musulmans.  Si  l'on  se  rap- 
pelle le  régime  qu'avait  à  supporter  la  population  ortho- 
doxe sur  le  territoire  turc  et  si  l'on  songe  aux  liens  histo- 
riques rattachant  la  Russie  à  l'ancien  empire  byzantin,  on 

1.  PbiUimorc,  Commentai ie s,  t.  ],  p.  i:s. 
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ne  s'étonne  ni  de  la  sympathie  de  cette  population  pour 
les  Russes  dont  elle  partage  les  croyances,  ni  du  désir 
constant  du  peuple  russe  de  Taffranchir  de  la  domination 
turque  ou  du  moins  d'améliorer  son  sort  ^ 

L'histoire  des  relations  amenées  entre  la  Russie  et  la 
Turquie  par  la  question  religieuse  peut  être  divisée  en  • 
trois  périodes  s'élendant, la  première  de  1453à!774,lase-: 
condede  1774  à  1856,  et  la  troisième  de  18S6  à  nosjours. 

Pendant  la  première  période,  à  l'exemple  des  puissan- 
ces occidentales,  qui  ne  s'occupaient  que  de  leurs  propres 
sujets,  la  Russie  agit  exclusivement  au  profit  des  intérêts 
religieux  des  Russes  résidant  en  Turquie.  Pendant  la 
seconde,  elle  devint  la  protectrice  des  sujets  turcs  profes- 
sant la  religion  orthodoxe.  Enfin,  pendant  la  troisième, 
la  situation  exceptionnelle  qu'elle  avait  acquise  en  ce  qui 
concernait  la  défense  des  droits  religieux  appartenant  à  la 
population  orthodoxe  en  Turquie,  fut  remplacée  par  la 
protection  collective  qu'exercent  encore  actuellement  les 
grandes  puissances  européennes. 

Examinons  brièvement  les  traités  les  plus  importants 
conclus  entre  la  Russie  et  la  Porte  pendant  chacune  de  ces 
périodes. 

Première  période  (14S3-1774).  —  Les  premiers  trai- 

1.  Le  danger  qui  mecaçait  d*une  manière  permanente  la  Turquie  du  côté 
de  la  Russie  avait  déjà  été  signalé  au  XVl^  siècle  par  la  perspicacité  des 
diplomates  vénitiens.  Voir  Alberi,  Helazioni  degli  Ambasciatori  Venetial 
Senato,  Série  III,  Firenze,  1840>55,  t.  I,  p.  206  :  «  Del  Moscovito  dubita 
poi  anche  il  Gran-Signore,  percbè  que  granduca  è  della  chiesa  greca 
corne  i  popoli  délia  Bulgaria,  Servia,  Bosnia,  Morea  e  Qrecia,  divotissimi 
per  eio  al  suo  nome^  corne  quelli  que  tengono  il  medesimo  rito  greco  di 
religione.  n  (Relaz.  Sorazzo,  1576).  —  Voir  Relazione  del  Lorenzo 
Bernardo,  1532  et   autres. 

12 
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tés,  ceux  de  Bakblchisaraï  (1681)  et  de  Carlovitz(1698}, 
ne  règlent  que  des  questions  territoriales.  Les  intérêts 
religieux  sont  abordés  pour  la  première  fois  dans  le  traité 
de  Gonstantinople  (1700)  ^  II  y  est  dit  à  Tarticle  XII  : 

«  Les  laïques  et  les  religieux  de  nationalité  moscovite 
auront  toute  liberté  d* aller  à  la  sainte  cité  de  Jérusalem  et 
de  visiter  les  lieux  dignes  d'être  vus,  sans  qu'à  Jérusalem 
ni  ailleurs  il  puisse  être  exigé  de  ces  visiteurs  le.paiement 
d'aucune  espèce  de  tribut.  En  outre,  les  ecclésiastiques 
moscovites  et  russes  vivant  dans  les  limites  de  Tempire 
ottoman  ne  doivent  être  exposés  à  aucun  ennui,  à  aucune 
vexation  pour  cause  de  religion.  » 

Il  est  évident  que  ces  dispositions  ne  concernaient  uni- 
quement que  les  sujets  russes,  et  particulièrement  ceux 
qui  se  rendaient  dans  les  possessions  turques  et  y  faisaient 
un  séjour  plus  ou  moins  prolongé  dans  le  but  de  donner 
satisfaction  à  leurs  sentiments  religieux. 

Les  mêmes  dispositions  se  retrouvent  dans  le  traité  de 
paix  de  Belgrade  (1739)  ». 

Deuxième  période  (1774-1856).  —  Les  relations  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  prirent  un  caractère  nouveau  à  la 
suite  du  traité  de  Koutchouk-Kaïnardji  (1774)  ^.  On  y  lit 
à  l'article  7  : 

«  La  Sublime  Porte  promet  de  protéger  constamment 

1.  Recueil  complet  des  loit,  n»  1804.  —  Jouséfovitcfa,  Traitée  de  la 
Russie  avec  VOrient,  SUPétersbourg,  1869,  pp.  1  et  sulv.  —  Boucharow, 
La  Russie  et  la  Turquie ,  Amsterdam,  1876. 

2.  Recueil  complet  des  lois,  no  7,900.  ~  Weock,  Codex  juris  gentium 
recentissimif  t.  I,  p.  368. 

3.  Recueil  complet  des  lois^  n»  14,164.  —  De  Martens,  Recueil  des  traités, 
I»«éd.  t.  I,  p.  507  ;  t.  IV,  p.  607.  —  Jouzéfoviloh,  Traités,  pp.  24  et 
8uiv.  —  Mon  ouvrage  Das  Consulatwesen^  pp.  251  et  sui?. 
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la  religion  chrétienne  et  ses  églises  ;  et  aussi  elle  permet 
aux  ministres  de  la  Cour  impériale  de  Russie  de  faire  dans 
toutes  les  occasions  des  représentations,  tant  en  faveur  de 
la  nouvelle  église  à  Constantinople,  dont  il  sera  fait  men- 
tion à  Tarlicle  XIV,  que  pour  ceux  qui  la  desservent,  pro- 
mettant de  les  prendre  en  considération,  comme  faites  par 
une  personne  de  confiance  d'une  puissance  voisine  et  sin- 
cèrement amie.  » 

Cet  article  accorde  la  liberté  religieuse  aux  sujets  rus- 
ses séjournant  dans  l'empire  turc,  qu'ils  soient  ecclésias- 
tiques ou  laïques  et  met  cette  liberté  sous  la  protection  du 
représentant  de  la  Russie  à  Constantinople.  L'article  16 
du  même  traité  est  relatif  à  des  cessions  de  territoire.  Il 
y  est  dit  que  «  la  sublime  Porte  les  reçoit  (les  deux  prin- 
cipautés de  Yalacbie  et  de  Moldavie)  aux  conditions  sui- 
vantes, avec  promesse  solennelle  de  les  observer  sainte- 
ment:  2**  De  n'empêcher  aucunement  l'exercice  libre 

de  la  religion  chrétienne  et  de  ne  mettre  aucun  obstacle 
à  la  construction  de  nouvelles  églises  et  à  la  réparation 
des  anciennes,  ainsi  que  cela  a  été  précédemment.  3**  De 
restituer  aux  couvents  et  aux  autres  particuliers  les  terres 
et  possessions  ci-devant  à  eux  appartenantes,  qui  leur  ont 
été  prises  contre  toute  justice 4*  D'avoir  pour  les  ec- 
clésiastiques Testime  particulière  que  leur  état  exige 

lO""  La  porte  consent  aussi  que,  selon  que  les  circonstances 
de  ces  deux  principautés  pourront  l'exiger,  les  ministres 
de  la  Cour  impériale  de  Russie  résidants  auprès  d'elle, 
puissent  parler  en  leur  faveur,  et  promet  de  les  écouler 
avec  les  égards  qui  conviennent  à  des  puissances  amies 
et  respectées.  » 
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A  Tarticle  17,  il  est  stipulé,  en  ce  qui  concerne  les  tles 
de  r Archipel  rendues  à  la  Turquie  :  «  2^  Que  la  religion 
chrétienne  ne  sera  point  exposée  à  la  moindre  oppression 
non  plus  que  les  églises....  pareillement  que  ceux  qui  les 
desservent  ne  seront  ni  opprimés  ni  outragés.  »  La  Min- 
grélie  et  la  Géorgie  furent  restituées  à  la  Turquie  égale- 
ment à  la  condition  «  de  ne  gêner  en  aucune  manière  la 
religion,  les  monastères  et  les  églises.  »  (Art.  23). 

Enfin  Tart.  22  disait  :  «  Les  deux  empires  sont  con- 
venus d'anéantir  et  de  laisser  dans  un  éternel  oubli  tous 
les  traités  et  conventions  précédemment  faits  entre  les 
deux  états...  »  en  sorte  que  le  traité  de  Koutchouk- 
Kaïnardji  devint  la  base  unique  des  relations  entre  les 
deux  puissances.  Ce  qui  avait  une  importance  parti- 
culière c*était  le  droit  d'intercession  et  de  protec- 
tion accordé  par  le  traité  à  Tenvoyé  russe  en  faveur  des 
sujets  turcs  professant  la  religion  chrétienne.  Ce  droit  lé- 
gitimait la  future  immixtion  de  la  Russie  dans  les  affaires 
intérieures  du  gouvernement  turc.  Motivé  par  des  con- 
sidérations relatives  à  la  religion  il  devait  nécessairement 
servir  un  jour  les  desseins  politiques  de  la  Russie  à  l'é- 
gard de  la  Turquie. 

Les  traités  postérieurs  confirmèrent  la  validité  de  celui 
de  1774.  On  peut  citer  dans  le  nombre  les  traités  de 
Jassy  (i79i)S  et  de  Bucharest  (1812)  ',  qui  consacrèrent 
Taffranchissement  de  la  Grèce,  de  la  Serbie  et  des  princi- 
pautés danubiennes  du  joug  turc. 

1.  Recueil  complet  des  loiSf  n»   17,008.   —  De  Marlens,  Recueil  des 
traUés.i.W,  pp.  53-76. 

2.  Recueil  complet  des  lois^  n^  25,110.  —  De  Martcns,  Recueil  Suppl  , 
t.  Vil,  pp.  397  el  suiv. 
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Troisième  période.  —  Les  droits  exceptionnels  conférés 
à  la  Russie  par  le  traité  de  Koutchouk-Kaînardji  demeu- 
rèrent en  vigueur  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  de  Paris 
de  18S6  ^  Il  est  évident  que  le  protectorat  exclusif  exercé 
par  la  Russie  à  Tégard  des  chrétiens  turcs  n'était  pas  fait 
pour  plaire  aux  cabinets  européens.  Il  donnait  en  effet  au 
gouvernement  russe  un  moyen  légal  de  peser  sur  toutes 
les  relations  internationales  de  la  Porte.  Aussi  l'abolition 
de  ce  protectorat  devint-elle  une  des  premières  conditions 
mises  à  la  conclusion  de  la  paix  signée  à  Paris  en  1856.  Il 
fut  remplacé,  en  vertu  des  résolutions  prises  au  congrès 
de  Paris,  par  le  protectorat  collectif  ^q  toutes  les  grandes 
puissances  *. 

D'ailleurs  le  traité  de  Paris  n'explique  pas  en  quoi  con- 
siste ce  droit  de  protection  collective  qui  semble  être  en 
contradiction  avec  l'article  9  du  même  traité,  car  il  ré- 
sulte de  cet  article  que  les  puissances  ont  désiré  écarter 
jusqu'à  la  possibilité  non  seulement  d'une  immixtion  iso- 
lée mais  encore  d'une  intervention  en  commun  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  Turquie. 

Dans  le  même  article,  qui  est  curieux  sous  beaucoup 
de  rapports,  il  est  dit  que  »  S.  M.  I.  le  Sultan,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  ayant  oc- 
troyé un  firman  qui,  en  améliorant  leur  sort,  sansdistinc- 

1.  Jouzéfovitcb,  Les  traités  de  ta  Russie,  p.  107  et  sui?.  —  Neamann, 
Recueil,  t.  VI,  p.  289  et  suiy.  —  De  Clercq^  Recueil,  t.  VII|  p.  59  et 
suiv. 

2.  RoUn-Jaequemyns,  Le  droit  international  et  la  question  d'Orient, 
Gand,  1876,  pp.  7,  36  et  suiv.  ^  Ma  brochure  :  Etude  historique  sur  la 
politique  russe  dans  la  question  d'Orient ^  Gand,  1877,  pp.  13  et 
suiv. 
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tîon  de  religion  ni  de  race,  consacre  ses  généreuses  inten- 
tions envers  les  populations  chrétiennes  de  son  Empire, 
et,  voulant  donner  un  nouveau  témoignage  de  ses  senti* 
ments  à  cet  égard,  a  résolu  de  communiquer  aux  Puis- 
sances contractantes  ledit  fîrman,  spontanément  émané 
de  sa  volonté  souveraine.  Les  puissances  contractantes 
constatent  la  haute  valeur  de  cette  communication.  11  est 
bien  entendu  qu^elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  donner  le 
droit  auxdites  Puissances  de  s'immiscer  soit  collective- 
ment, soit  séparément,  dans  les  rapports  de  S.  M.  le  Sul- 
tan avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration  intérieure  de 
son  Empire.  » 

Examinons  jusqu'à  quel  point  les  propositions  conte- 
nues  dans  cet  article  s'accordent  avec  les  faits.  Ce  qui 
frappe  tout  d'abord,  c'est  celte  déclaration  que  le  firman 
améliorant  le  sort  des  sujets  turcs  a  été  octroyé  «  spour 
tanément  »  par  le  suUan.  Dès  cette  époque  ce  n'était  un 
secret  pour  personne  que  ce  hatti-houmaîoune  était  en 
réalité  l'œuvre  de  l'ambassadeur  anglais,  lord  Stratford  de 
RedcIifTe,  et  que  c'était  lui  qui  en  avait  obtenu  la  promul- 
gation. L'assertion  que  les  puissances  ne  se  considé- 
raient pas  comme  ayant  le  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  turques,  était  non  moins  fausse.  Il  est  tout  à  fait 
impossible  de  la  concilier  avec  le  fait,  qu'au  moment 
même  où  elle  se  produisait,  les  puissances  réunies  en  con- 
grès prenaient  connaissance  d'une  communication  du 
plénipotentiaire  turc  relative  à  un  firman,  c'est-à-dire  à 
un  acte  de  législation  intérieure  émanant  d'une  puissance 
indépendante,  et  qui  n'aurait  pas  dû,  par  conséquent,  être 
soumis  à  l'approbation  des  puissances  étrangères.  Quant 
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au  principe  de  non-intervenlion,  les  événemenls  n'ont  pas 
tardé  à  prouver  qu'il  n'était  d'aucune  application  danâ 
la  réalité  en   ce  qui   concernait    les    affaires   turques. 

La  célèbre  déclaration  du  traité  de  Paris  relative  à  l'ad- 
mission de  la  Turquie  dans  le  concert  des  puissances 
«  européennes  »  (art.  7),  ne  fit  nullement  de  ce  pays 
un  membre  «  de  la  famille  des  nations  civilisées.  » 

Les  persécutions  et  les  violences  contre  les  ralas  chré- 
tiens, accompagnées  souvent  d'effusion  de  sang,  y  con- 
tinuèrent comme  par  le  passé.  En  1860,  on  vit  éclater 
l'insurrection  de  Syrie  qui  fut  signalée  par  le  massacre 
d'un  grand  nombre  de  chrétiens.  A  cette  occasion  les 
grandes  puissances,  réunies  en  conférence  à  Paris,  déci- 
dèrent, au  mépris  du  traité  de  18S6^  l'envoi  d'un  corps 
d'armée  français  chargé  de  faire  cesser  les  troubles  ^  Le 
principe  de  non-intervention  fut  violé  pour  la  seconde 
fois  au  moment  de  l'insurrection  de  Candie.  En  effet  les 
puissances  adressèrent  en  cette  circonstance  à  la  Porte 
d'énergiques  représentations  dans  le  but  de  protéger  les 
populations  chrétiennes  soumises  à  sa  domination  '. 

Ainsi,  par  la  force  des  événements,  les  gouvernements 
européens  furent  amenés  à  réaliser  les  droits  attribués 
jadis  exclusivement  à  la  Russie.  Le  traité  de  Berlin,  de 
1878,  a  confirmé  par  une  série  de  dispositions  la  validité 
de  ce  protectorat  collectif  des  grandes  puissances  exercé  au 
profit  des  chrétiens  placés  sous  le  sceptre  du  Grand  Turc. 

1,  Archives  diplomatiques,  1861,  pp.  180  et  saiv.  —  De  Gierq,  Recueil^ 
t.  VIII,  pp.  78  et  Buiv. 

2.  Archives  diplomatiques^  1868,  pp.  301  etsuiv.,   pp.  636  et  suiv.  — > 
Annuaire  diplomatique  de  Vempire  de  Russie^  1868,  pp.  190  et  suiv. 
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L'article  61  de  ce  traité  oblige  la  Porte  à  introduire 
immédiatement  des  réformes  dans  les  provinces  habitées 
.par  les  Arméniens  et  à  rendre  compte  périodiquement 
aux  puissances  des  mesures  qu'elle  aura  prises.  Les 
puissances,  «  en  surveilleront  Tapplication  ». 

Il  est  dit  à  Tarticle  62  :  «  La  Sublime  Porte  ayant  expri- 
mé la  volonté  de  maintenir  le  principe  de  la  liberté  reli- 
gieuse en  y  donnant  l'extension  la  plus  large,  les  parties 
•contractantes  prennent  acte  de  celle  déclaration  sponta- 
née. Dans  aucune  partie  de  Tempire  ottoman  la  diffé- 
rence de  religion  ne  pourra  être  opposée  à  personne 
comme  un  motif  d'exclusion  ou  d'incapacité  en  ce  qui 
concerne  l'usage  des  droits  civils  et  politiques,  Tadmissiou 
aux  emplois  publics,  fonctions  et  honneurs,  ou  l'exercice 
des  différentes  professions  et  industries.  >> 

Le  même  article  conGrme  la  liberté  des  communautés 
religieuses,  la  liberté  de  célébrer  tous  les  cultes,  l'invio- 
labilité des  ecclésiastiques,  des  pèlerins  et  des  moines  de 
toutes  nations,  voyageant  dans  les  limites  de  la  Turquie 
d'Europe  ou  de  la  Turquie  d'Asie. 

«  Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  des  puissances  en 
'Turquie,  tant  à  Tégard  des  personnes  susmentionnées  que 
de  leurs  établissements  religieux,  de  bienfaisance  et 
autres  dans  les  Lieux-Saints  et  ailleurs.  —  Les  droits 
acquis  à  la  France  sont  expressément  réservés...  » 

Telles  sont  les  dispositions  de  ce  long  article  62  du 

^traité  de  Berlin.  Elles  montrent  clairement  que  les  États 

d'Occident  n'ont  fait  que  suivre,  dans  leurs  relations  avec 

la  Turquie,  la  route  tracée  par  la  Russie.  Ils  ont  stipulé 
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au  profit  de  leurs  représentants  diplomatiques  et  consu- 
laires dans  le  Levant  le  droit  de  protéger  officiellement  les 
chrétiens,  sujets  de  la  Turquie,  c'est-à-dire  exactement  le 
môme  droit  que  Catherine  II  fit  inscrire  pour  la  première 
fois  dans  le  Iraité  de  1774  au  profit  de  ses  agents.  Il  est 
évident  que  la  portée  de  cette  protection  et  de  l'immixtion 
européenne  en  faveur  des  chrétiens  de  nationalité  turque 
sera  proportionnée  &  la  faiblesse  du  gouvernement  des 
sultans  et  au  désarroi  des  affaires  intérieures  de  Tempire 
ottoman. 

§  34.  —  c.  —  Relations  des  Étais  chrétiens  avec  les  na- 
tions de  l'extrême  Orient.  Il  ressort  de  Tétude  des  traités 
que  les  questions  de  tolérance  et  de  liberté  religieuse  ont 
pris  également  de  Timportance  dans  les  relations  des 
peuples  civilisés  avec  les  États  de  Textréme  Orient  tels 
que  la  Perse,  la  Chine  et  le  Japon.  Ici  encore,  et  notam- 
ment dans  ces  deux  derniers  pays,  les  intérêts  politiques 
se  rattachent  de  très  près  aux  intérêts  religieux. 

1.  —  La  Perse,  Dans  les  traités  conclus  par  la  Perse  avec 
les  États  chrétiens  on  ne  trouve  pas  de  dispositions  spé- 
ciales concernant  les  droits  et  les  obligations  du  gouver- 
nement persan  à  Tégard  des  chrétiens  de  nationalité 
étrangère  ou  de  nationalité  persane.  L'adoption  de  sem- 
blables dispositions  n'a  pas  été  nécessaire  gr&ce  aux  con- 
ditions exceptionnelles  oîi  se  trouve  placé  ce  pays  qui  ne 
contientpas  dépopulation  chrétienne  indigène,  sujette  du 
Shah.  Il  n*y  existe  pas  non  plus  de  lieux  saints,  vénérés 
par  les  chrétiens  et  pouvant  attirer  des  pèlerins  venant 
d'Europe.  Enfin  les  Persans  appartiennent  à  la  secte  des 
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Schiites  et  sont  en  général  indifférents  pour  les  autres 
cultes.  Cependant  la  propagande  en  faveur  de  la  religion 
chrétienne  n'est  pas  autorisée  dans  leur  pays,  où,  d'autre 
part,  il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  ce  jour  d'exemple  de  persé- 
cutions religieuses  contre  les  chrétiens. 

C'est  pourquoi  la  question  relative  à  la  situation  de  ces 
derniers  n'offrait  pas  grand  intérêt  et  n'a  pas  été  parti- 
culièrement réglée  par  les  traités.  Tous  les  chrétiens 
étrangers,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  jouissent  en 
Perse,  en  vertu  des  conventions  internationales  et  sur  un 
pied  de  parfaite  égalité,  des  droits  généraux  attribués  aux 
Européens  dans  tous  les  États  non  civilisés. 

La  Russie  n'y  occupe  pas  une  situation  à  part,  diffé- 
rente de  celle  des  puissances  occidentales.  Parmi  les 
traités  conclus  par  notre  patrie  avec  la  Perse,  ceux  de 
Gulîstan  (1813)  *  et  de  Tourkmantchaï  (1828)  *,  qui 
entrent  dans  le  plus  de  détails,  n'ont  trait  qu'à  l'inviola- 
bilité des  sujets  russes  et  à  leur  droit  de  demeurer  libre- 
ment sur  le  territoire  persan.  Il  n'y  est  nullement  ques- 
tion d'un  protectorat  exercé  par  la  Russie  sur  les  chrétiens, 
sujets  de  la  Perse. 

2.  — La  CAme.  La  vaste  propagande  organisée  dans  ce 
pays  en  faveur  du  christianisme  a  pris  dans  les  temps 
modernes  l'importance  d'un  fait  d'intérêt  général  et  inter- 
national. 

Son  origine  remonte  aux  XYI*  et  XVIP  siècles.  Dans 


1.  Recueil  complet  des  lois,  vfi  25,166.  —  De  Martens,  Nouveau  Recueil^ 
t.  IV,  pp.  89  etsuiv. 

2.  Jouzéfovitch,  Les  traités  de  la  Russie^  pp.  214  et  saiv.  —  De  Mar- 
tens.  Nouv.  Rec.,  t.  VII,  pp.  564  et  suiv. 
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ces  temps-là  le  gouvernement  chinois  attirait  lui-môme 
les  missionnaires,  les  considérant  comme  des  gens  in- 
struits et  désintéressés  qui  ne  pouvaient  que  procurer  des 
avantages  au  pays.  Mais  les  choses  changèrent  de  face  le 
jour  où  ces  mômes  missionnaires  se  trouvèrent  placés 
sous  la  protection  particulière  de  leurs  propres  gouverne- 
ments  et  prirent  sous  leur  égide  les  sujets  chinois  con- 
vertis au  christianisme.  La  propagande  religieuse  se 
transforma  dès  lors  en  un  instrument  mis  au  service  de  la 
politique  et  du  commerce  '. 

Dans  les  traités  signés  dans  les  temps  modernes  avec 
la  Chine  les  gouvernements  européens  ont  toujours  fait 
insérer  une  clause  attribuant  aux  missionnaires  le  droit 
de  répandre  la  foi  chrétienne  parmi  les  Chinois.  Nous  cite- 
rons comme  exemple  l'article  8  du  traité  de  Tien-Tsin 
conclu  entre  la  Russie  et  la  Chine  en  1858  *.  Il  n'est  que 
la  répétition  littérale  des  dispositions  du  môme  genre 
existant  dans  les  traités  conclus  avec  le  Céleste  Empire 
par  l'Angleterre  et  par  la  France.  En  voici  le  texte  : 

«  Le  gouvernement  chinois,  reconnaissant  que  la  doc- 
trine chrétienne  contribue  à  l'établissement  de  l'ordre  et 
de  la  concorde  parmi  les  hommes,  s'engage  non  seule- 


1.  Palladii,  Les  anciennes  traces  du  christianisme  en  Chine,  d'après  dee 
sourcet}  chinoUes  (dans  la  Revue  d Orient,  t  I,  pp.  1  et  saiv.)  —  Martin, 
Les  vestiges  Sun  droit  international  dans  l'ancienne  Chine  dans  la  Revue 
de  droit  international,  t.  XIV,  1882,  pp.  227  et  suiv.  —  Williams,  The 
Middle  Kingdom,  1861.  ^  Medburst,  The  Foreigner  in  FarCathay,  Lon- 
dres, 1872,  p.  31,  etc.  —  Letters  and  joumals  of  James  Earl  of  Elgin,  éd. 
par  WalroDd,  Londres,  1872,  p.  185,  230,  236. 

2.  Balkachinc,  Traités  de  la  Russie  avec  la  Chine,  p.  85.  —  De  Mar> 
tens  (Samwer),  Recueil  des  traités,  t.  HI,  part.  II,  pp.  128  et  suiv. 
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ment  à  ne  pas  poursuivre  ses  sujets  pour  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  de  la  religion  chrétienne,  mais  encore  à 
les  protéger  à  l'égal  de  ceux  qui  professent  d'autres 
cultes  tolérés  dans  l'empire.  »  — «  Considérant  les  mis- 
sionnaires chrétiens  comme  des  hommes  de  bien  qui  ne 
sont  pas  mus  par  leur  intérêt  personnel,  le  gouvernement 
chinois  les  autorise  à  propager  le  christianisme  parmi 
ses  sujets,  et  ne  les  empêchera  pas  de  pénétrer  dans 
tintérieur  de  t empire  par  toutes  les  localités  ouvertes  ; 
en  conséquence  un  nombre  déterminé  de  niissionnaires 
sera  muni  de  certificats  par  les  consuls  ou  les  autorités 
frontières  de  Russie.  » 

En  s'engageant  à  ne  pas  poursuivre  ses  propres  sujets 
convertis  au  christianisme  le  gouvernement  chinois  a 
créé  en  réalité,  en  faveur  des  États  européens,  un  droit 
d'intervention  dans  ses  affaires  intérieures  ;  car  chaque 
réquisition  même  légitime,  adressée  par  lui  à  ses  su- 
jets chrétiens,  peut  être  considérée  comme  une  persécu- 
tion et  c'est  précisément  ce  qui  a  eu  lieu  souvent.  Bien 
plus,  il  s'est  obligé  à  protéger  les  Chinois  chrétiens,  c'est- 
à-dire  à  restreindre  sa  souveraineté  territoriale  à  Tégard 
d'une  partie  de  la  population  indigène. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les  traités  ont  également  créé 
une  situation  exceptionnelle  au  profit  des  missionnaires. 
Tandis  que  les  autres  sujets  des  États  européens  ne  peu- 
vent visiter  que  les  villes  et  les  ports  chinois  dont  l'accès 
leur  est  ouvert  en  vertu  des  traités,  les  missionnaires, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  par  l'article  cité  plus  haut,  ont  le  droit 
d'aller  partout,  à  la  seule  condition  d'être  munis  de  pas- 
seports. En  outre  par  le  traité  de  Pékin  de  1860  le  gou- 
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Yernement  français  a  obtenu  pour  les  missionnaires  ca- 
tholiques le  droit  de  poursuivre  ]a  restitution  de  certaines 
propriétés  confisquées  jadis  et  qui  se  composaient  d'éta- 
blissements religieux  et  charitables  avec  leurs  dépen- 
dances \  De  fait  il  s'autorise  de  cette  concession  pour 
protéger  les  plus  injustes  prétentions  élevées  par  les  mis* 
sionnaires  sur  des  biens  appartenant  incontestablement 
au  gouvernement  chinois  ou  aux  communes  chinoises  non 
chrétiennes  '. 

Tous  ces  abus  ont  eu  pour  conséquence  naturelle  d'in- 
spirer aux  Chinois  une  haine  violente  pour  leurs  compa- 
triotes convertis  au  christianisme  ainsi  que  pour  les  mis- 
sionnaires et  les  gouvernements  chrétiens,  notamment 
pour  la  France  et  pour  l'Angleterre  qui  mésusent  de  leurs 
droits. 

Les  missionnaires  sont  devenus  pour  la  Chine  une  ca- 
lamité dans  l'acception  la  plus  large  de  ce  mot,  et  le 
mécontentement  contre  eux  est  général.  La  haine  qu'ils 
inspirent  se  trouve  nettement  exprimée  dans  les  paroles 
adressées  par]Ie  prince  Kong  à  l'ambassadeur  de  la  Grande- 
Bretagne  sir  Rutherford  Alcock  au  moment  où  celui-ci 
quittait  la  Chine  :  «  Veuillez  emporter  avec  vous  l'o- 
pium et  les  missionnaires  ^  I  » 

Le  danger  qui  menace  tous  les  États  civilisés  ayant 
des  relations  avec  la  Chine,  c'est  que  les  menées  intéres- 

1.  De  MarteDs  (Samwer),  t.  IV,  pari.  I,  pp.  44  et  suiv. 

2.  HQbner,  Promenade  autour  du  monde,  6me  éd.  Paris,  1877,4.  II, 
p.  447.  —  Lord  Elgin,  Letters  and  Journats,  pp.  252,289,  393. 

3.  Christlieb,  Le  commerce  indo'britannique  de  V opium  et  ses  effets , 
Parts,  1879,  p.  39  et  suiv.  —  Ma  brochure.  Le  conflit  entre  la  Russie  et 
la  Chine,  p.  58. 
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sées  auxquelles  se  livrent  les  Anglais  et  les  Français  sous 
le  prétexte  de  répandre  le  chrislianisme  dans  ce  pays, 
n'aient  pour  conséquence  d'inspirer  aux  Chinois  une 
haine  aveugle  contre  tous  les  Européens  et  de  les  leur 
fisdre  considérer  comme  leurs  pires  ennemis.  Les  massa- 
cres qui  ont  eu  lieu  àTien-Tsin,  en  1871,  ont  fait  voir 
combien  les  rapports  étaient  tendus  et  hostiles  entre  les 
Chinois  non  chrétiens  et  les  Chinois  chrétiens,  et  dans 
quelle  situation  critique  se  trouvaient,  dans  le  Céleste 
Empire,  les  sujets  de  tous  les  Étals  européens  ^ 

Les  relations  entre  la  Chine  et  la  Russie  n'ont  pas  ce 
caractère  aigu.  Les  missionnaires  orthodoxes  russes  ne 
s'occupent  pas  de  faire  de  la  propagande  en  Chine  et  ne 
se  considèrent  nullement  comme  ayant  le  droit  de  se 
mêler  des  rapports  existant  entre  le  gouvernement  chinois 
et  ceux  de  ses  sujets  qui  professent  la  religion  grecque 
orthodoxe. 

La  mission  ecclésiastique  russe  qui  existe  à  Pékin  a  été 
instituée  non  pour  répandre  l'orthodoxie  en  Chine,  mais 
pour  s'occuper  des  Cosaques  Albasiens  faits  prisonniers 
par  les  Chinois  et  transportés  en  Chine.  L'empereur  Kaï- 
Ssy,  les  ayant  pris  pour  gardes  du  corps,  leur  permit  de 
célébrer  librement  leur  culte  avec  les  cérémonies  exigées 
parleur  religion  et  il  décida  qu'un  prêtre  orthodoxe  rési- 
derait à  Pékin.  On  en  envoya  un  de  Russie  en  171S. 
Depuis  lors  cette  mission  a  été  maintenue  sans  interrup- 
tion. Ses  membres  sont  renouvelés  à  époques  fixes  par  le 
Synode.  Actuellement  il  existe  à  Pékin  environ  120  hom- 

1.  Medhuret,  The  Foreigner  in  Far  Cathay,  33  et  suiv.  —  Lawrence 
Wbeaion,  Commentaire,  t.  I,  p.  126.  etc. 
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mes  qui  descendent  des  Cosaques  et  il  y  a  SOU  Chinois 
orthodoxes  qui  ont  recours  à  la  mission  pour  leurs  inté- 
rêts spirituels. 

Eu  égard  au  rôle  dans  lequel  se  renferment  les  mis- 
sionnaires russes,  Tarticle  8  du  traité  de  Tien-Tsin  ne 
paratt  d'aucune  application  ni  utilité.  Si  cet  article  figure 
dans  le  traité,  c'est  très  probablement  par  la  raison  que 
notre  gouvernement  n'a  pas  admis  qu'il  ne  possédât  point 
en  Chine,  même  pour  la  forme,  des  privilèges  pareils  à 
ceux  de  la  France  et  de  l'Angleterre  \ 

3.  —  Le  Japon.  Les  missionnaires  européens  font  éga- 
lement de  la  propagande  dans  ce  pays  et  il  existe  des 
Japonais  convertis  au  christianisme.  Le  gouvernement 
japonais  témoigne  une  certaine  indifférence  à  l'endroit 
des  questions  religieuses  et  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le 
christianisme  soit  prêché.  Mais  s'il  ne  se  reconnaît  pas  le 
droit  de  se  mêler  des  affaires  de  conscience  de  ses  sujets, 
il  considère  justement  comme  son  devoir,  de  ne  pas  per- 
mettre que  les  gouvernements  d'Europe  et  leurs  mission- 
naires interviennent  entre  lui  et  eux.  Il  a  toujours  refusé 
nettement  d'accorder  aux  États  européens  le  droit  de  pro- 
téger les  Japonais  chrétiens.  Il  ne  permet  aux  missionnai- 
res étrangers  de  visiter  les  provinces  intérieures  que  lors- 
qu'il leur  en  donne  l'autorisation  spéciale. 

1.  Consulter  pour  l'histoire  des  relations  entre  la  Russie  et  la  Gliine 
Bantich-Kameaskii,  Collection  diplomatique  des  affaires  entre  les  États 
msse  et  chinois,  éd.  par  Fiorinskii.  —  Troussé vitcli,  Relations  diploma- 
tiques  et  commerciales  entre  la  Russie  et  la  Chine,  —  Balkachine,  Traités 
de  la  Russie  avec  la  Chine,  —  Dudgeon,  Historical  sketch  ofthe  ecclesias' 
tical,  political  and  commercial  relations  of  Russia  and  China,  Pékin, 
i872. 
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Aussi  bien  Ton  ne  trouve  dans  les  traités  conclus  entre, 
le  Japon  et  les  États  européens  pas  une  seule  disposition 
rappelant  Tart.  8  de  la  convention  russo-chinoise  de  Tien- 
Tsin^ 

On  lit  à  l'article  7  du  traité  signé  en  1858  à  Yeddo  par  la 
Russie  et  le  Japon  : 

«  Les  Russes,  qui  résident  au  Japon  soit  en  perma- 
nence soit  temporairement,  peuvent  y  vivre  avec  leurs  fa- 
milles en  conservant  leurs  lois  et  coutumes  '. 

Us  auront  le  droit  de  se  livrer  ouvertement  et  en  toute 
liberté  à  l'exercice  de  leur  culte,  et  le  gouvernement  ja- 
ponais fait  cesser  toute  pratique  outrageant  les  objets  de 
leur  vénération  religieuse.  » 

Cet  article  ne  concerne  évidemment  que  les  sujets 
russes  et  nullement  les  chrétiens  de  nationalité  japo- 
naise. 

Cependant,  malgré  la  tolérance  religieuse  qui  règne  au 
Japon,  il  y  a  eu  des  cas  où,  comme  par  exemple  en  1869, 
dans  File  de  Kioto,  les  autorités  et  le  peuple  ont  persé- 
cuté leurs  compatriotes  convertis  au  christianisme.  A  l'oc- 
casion de  ces  événements  les  gouvernements  européens 
tentèrent  quelques  démarches  en  demeurant  dans  les  li- 
mites d'une  extrême  prudence. 

Ils  adressèrent  au  gouvernement  japonais  des  repré- 

1.  Quant  à  l'histoire  des  relations  diplomatiques  avec  le  Japon,  voir 
Francis  Ottiwel,  AdamSf  The  history  of  Japon,  2  vols.  Londres,  1875. 
—  Voir  le  recueil  des  traités  publié  par  les  soins  du  gouvernement  japo- 
nais, Treaties  and  Conventions  concluded  Oetween  Empire  of  Japon  and 
Foreign  Nations,  1854-1874,  Tokio,  1874,  textes  japonais  et  euro- 
péens. 

2.  Jouzéfovilcli,  Traités  entre  la  Russie  et  l'Orient,  p.  279. 
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sentations  où  il  était  dit  que,  tout  en  désirant  ne  se  mêler 
en  aucune  façon  des  affaires  intérieures  du  pays,  ils  ne 
pouvaient  voir  d'un  œil  indifférent  les  persécutions  dont 
les  chrétiens  japonais  étaient  l'objet.  Ainsi  la  communauté 
de  croyance  eut  pour  effet  de  pousser  les  représentants 
des  puissances  chrétiennes  à  exercer  sur  le  Japon  une 
pression  purement  morale  qui  n'était  accompagnée  d'au- 
cune violence  ni  menace  ayant  l'apparence  d'une  im- 
mixtion dans  ses  rapports  avec  ses  sujets. 

Le  ministre  de  France  au  Japon,  M.  Outrey,  écrivait 
en  1869  à  son  gouvernement,  à  propos  de  ces  mêmes  per- 
sécutions : 

«  J'ai  écarté  avec  soin  toute  pensée  d'ingérence  dans 
l'administration  intérieure  du  pays,  mais  je  ne  lui  ai  pas 
dissimulé  que  les  Puissances  européennes  ne  pouvaient 
rester  indifférentes  à  des  mesures  odieuses  qui  blessaient 
les  sentiments  religieux  de  leurs  peuples,  et  que  si  le  Gou- 
vernement Japonais  ne  prenait  pas  des  dispositions  sé- 
rieuses pour  arrêter  les  persécutions,  il  devait  s'attendre 
un  jour  à  voir  une  indignation  générale  s'emparer  de 
l'opinion  publique  et  entraîner  peut-être  les  Puissances  à 
intervenir  dans  des  conditions  qu'aujourd'hui  elles  ont  à 
cœur  d'éviter  *  ». 

Ces  procédés  diplomatiques  sont  tout  à  fait  conformes 
aux  véritables  règles  qui  doivent  présider  aux  relations 
entre  les  États  chrétiens  et  les  Étals  non  chrétiens  en  ce  qui 
concerne  les  affaires  religieuses.  Les  droits  exceptionnels 
attribués,  en  Orient,  aux  gouvernements  européens  par 
les  traités  de  Tien-Tsin  et  autres  traités  du  môme  genre 

I .  Archives  diplomatiques j  1870. 
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sont  en  contradiction  avec  les  conditions  essentielles  de 
Tordre  politique  dans  tous  les  pays. 

£n  outre,  ils  n'offrent  même  pas  Tayantage  d'être  en 
harmonie  avec  les  intérêts  religieux  des  nations  chrétien- 
nes. Ils  entraînent  les  gouvernements  à  prendre  des  me- 
sures qui  font  détester  les  étrangers  et  qui  n'ont  pour 
résultat  que  de  rendre  encore  plus  dangereuse  la  situation 
des  chrétiens  auxquels  elles  sont  censées  profiter.  Cepen- 
dant les  États  ne  faisant  point  partie  de  la  communauté  in- 
ternationale ne  doivent  pas  oublier  combien  est  fort  le  lien 
des  croyances  religieuses  qui  rattachent  au  monde  chré- 
tien leurs  sujets  convertis  au  christianisme. 

Il  est  indubitable  qu'au  cas  où  la  Turquie,  la  Perse,  la 
Chine  ou  le  Japon  persécuteraient  leurs  sujets  chrétiens, 
les  gouvernements  des  nations  civilisées  seraient  obligés 
d'intervenir. 

Une  intervention  de  ce  genre  aurait  sans  doute  pour 
point  de  départ  un  mouvement  spontané  de  l'opinion  pu- 
blique, mais  elle  pourrait  devenir  promptement  un  moyen 
de  réaliser  des  projets  politiques  contraires  à  l'autonomie 
et  à  l'indépendance  des  États  non  chrétiens.  Évidemment 
rinlérêt  de  ces  derniers  est,  non  pas  d'exciter  ce  sentiment 
de  solidarité  religieuse  entre  les  nations  chrétiennes  et 
leurs  coreligionnaires  orientaux,  mais,  plutôt  de  ne  pas 
fournir  aux  gouvernements  européens  et  américains  une 
occasion  d'accomplir  leurs  visées  politiques  sous  couleur 
de  protéger  les  victimes  des  persécutions. 

Remarque.  La  nouvelle  phase  dans  laquelle  est  en- 
trée, dans  ces  derniers  temps,  la  politique  coloniale  de 
quelques  puissances  européennes ,  notamment  celle  de 


DE   l'administration  DES  INTÉRÊTS  INTELLECTUELS    195 

la  France  à  Tégard  du  Tonkin  et  du  Maroc,  ne  saurait  être 
j»gée  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  intérêts  religieux. 
Il  s'agit  là  d'intérêts  exclusivement  économiques.  Voir 
les  études  de  M.  Castonnet  des  Fosses  sur  le  Tonkin  et 
sur  le  Maroc  dans  la  Revue  de  droit  international,  tt.  XV 
et  XVI. 

B.  —  Des  relations  internatiofiales  dans  le  domaine  des 

sciences  et  des  arts. 

VI.  —  DÉFINITION  DU  RÔLE   DE  l'adMINISTRATION  INTERNATIO- 
NALE DANS  CE  DOMAINE 

§  3S.  —  Il  est  à  peine  nécessaire  de  chercher  à  démon- 
trer combien  la  communauté  des  intérêts  intellectuels  et 
artistiques  est  grande  aujourd'hui  entre  les  peuples  civi- 
lisés. Ils  échangent  constamment  leurs  idées.  Les  con- 
quêtes faites  dans  lo  domaine  scientifique  deviennent  le 
bien  commun  de  tous. 

La  science  ne  connaît  pas  de  frontières  ;  elle  n'a  pas  de 
nationalité.  Elle  ne  peut  être  entravée  dans  son  essor  que 
par  l'obstacle  résultant  de  mesures  d'administration  inté- 
rieure dans  chaque  État. 

Si  l'on  peut  dire  qu'elle  est  «  nationale  »  c'est  unique- 
ment dans  ce  sens  que  chaque  nation,  participant  au  mou- 
vement universel  du  travail  scientifique,  est  obligée  d'y 
apporter  sa  part  personnelle  où  se  reflètent  nécessairement 
ses  aptitudes  particulières. 

Il  s*agit  d'examiner  quel  est  dans  ce  domaine  le  rôle  de 
TÉtat  moderne  régi  par  le  droit  international. 
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Nous  appelons  culture  d'esprit  un  certain  développe- 
ment intellectuel,  autrement  dit  Tensemble  des  connais- 
sances et  des  richesses  éthiques  acquises  par  Thomme. 
C'est  cette  culture  qui  constitue  le  gage  du  progrès  chez 

rindividu,  dans  TÉlatet  dans  la  société. 

Mais  elle  ne  peut  se  concevoir  en  dehors  de  la  commu- 
nauté avec  les  autres  peuples  et  sans  leur  secours  plus  ou 
moins  effectif. 

La  culture  générale,  qui  a  pour  conséquence  le  dévelop- 
pement de  toutes  les  facultés  de  Thomme,  prend  le  nom 
de  civilisation.  Au  sens  objectif,  celle-ci  représente  un 
certain  ensemble  de  connaissances  acquises.  Au  sens  stib- 
jectifj  elle  répond  à  un  état  de  la  société  oîi  les  nations  se 
trouvent  élevées  à  peu  près  au  môme  rang  au  point  de  vue 
intellectuel.  On  peut  dire,  en  parlant  des  peuples  ayant 
atteint  ce  niveau,  qu'ils  forment  une  seule  société  civilisée. 

Quand  une  portion  de  cette  société  se  trouve  organisée 
sous  la  direction  d'un  seul  gouvernement  et  sur  un  terri- 
toire déterminé,  elle  constitue  ce  qu'on  appelle  un  État 
et  le  soin  d'aider  par  tous  les  moyens  aux  progrès  întellec- 
tuel5>  de  la  nation  qui  habite  cet  État  appartient  aux  pou- 
voirs publics  qui  le  gouvernent*. 

Pour  s'acquitter  de  sa  tâche,  TÉtat  exerce  son  action 
non  seulement  dans  les  limites  de  son  territoire  en  ce 
qui  concerne  la  direction  des  affaires  intérieures,  mais 
encore  au  delà  de  ses  frontières,  dans  les  relations  inter- 
nationales. C'est  un  fait  reconnu  qu'aucune  nation  ne  peut 
se  suffire  à  elle-même.  Plus  un  peuple  est  civilisé  plus 

1.  SteiD,  Handbuch  der  Verwaitungslehre,  ^^,  332  et  suiv.  —  Gum- 
plowicz,  Vef^waliungslehrej  pp.  kil  et  suiv. 
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aussi  il  prend  part  au  travail  de  perfectionnement  général, 
et  plus  il  est  nécessaire  que  son  gouvernement  ait  de  Tau- 
torilé  dans  les  relations  internationales. 

On  peut  appliquer  au  domaine  intellectuel  le  grand 
principe  économique  de  la  division  du  travail.  Chaque 
nation  est  obligée  de  remplir  le  rôle  qui  correspond  le 
mieux  à  sa  capacité  et  à  ses  dons  naturels.  La  marque 
particulière  de  son  génie  se  fait  connaître  lorsque,  grâce  à 
ses  facultés  ou  à  celles  d*iin  de  ses  membres,  elle  réussit  à 
combler  les  lacunes  qui  existent  dans  le  patrimoine  intel- 
lectuel des  autres  nations  civilisées. 

«  Tous  les  États,  dit  le  juriste  américain  Drone,  doivent 
être  considérés  comme  la  patrie  commune  de  tous  les 
ouvriers  d'élite,  quelle  que  soit  la  vigne  dans  laquelle  ceux- 
ci  ont  travaillé  pour  le  bien  de  la  science  et  de  la  vérité  \  » 

Dans  la  réalité,  les  États  n'ont  pas  eu  tous  ni  toujours  le 
sentiment  de  la  situation  qui  leur  appartenait  à  cet  égard, 
bien  que  Ton  trouve  des  indices  de  l'existence  de  ce  senti- 
ment à  une  époque  assez  reculée. 

Dans  Tanliquité,  Lycurgue,  Solon  et  d'autres  célèbres 
législateurs  allaient  recueillir  à  Télranger  les  renseigne- 
ments nécessaires  au  bien  de  leur  patrie.  Au  moyen  âge, 
les  universités  de  Bologne,  de  Paris,  de  Prague  et  quel- 
ques hommes  remarquables,  comme  par  exemple  Abélard, 
servaient  de  points  de  ralliement  autour  desquels  venaient 
se  grouper  sans  distinction  de  nationalité  tous  ceux  qui 
cherchaient  à  s'instruire.  Mais  c'est  surtout  à  l'époque 
de  la  Renaissance  que  la  vie  intellectuelle  des  nations 

1.    Droae,    A    Treatise    on  the   Law    of  Copyright,  Boston,    1879. 
■p.  96. 


198  DB  l'administration  internationale 

européennes  prit  un  caraclère  internalional  et  cosmopo* 
lite.  Au  temps  où  T Allemagne,  la  France  et  l'Espagne 
se  faisaient  la  guerre  la  plus  acharnée  sur  le  territoire 
italien,  le  monde  civilisé  tout  entier  s'inclinait  devant  les 
génies  de  Dante,  du  Tasse  et  d'autres  hommes  extra- 
ordinaires. Aux  XVI«  et  XVII*  siècles,  on  vit  se  créer  en 
Allemagne  de  nouveaux  centres  d'intelligence.  Les  tra- 
vaux de  penseurs  et  de  savants,  tels  que  Leibniz,  Grotius  et 
Spinoza,  devinrent  l'apanage  de  toutes  les  nations  civilisées. 

Cependant  au  XYIIP  siècle  les  gouvernements  ne  se 
rendaient  pas  encore  suffisamment  compte  de  l'étendue 
de  leurs  devoirs  en  ce  qui  concernait  les  intérêts  intellec- 
tuels  de  leurs  sujets.  A  l'intérieur  des  États  ces  intérêts  se 
heurtaient  à  toutes  sortes  d'obstacles  et  l'on  n'avait  pas 
encore  reconnu  l'avantage  qui  pouvait  résulter  pour  eux 
des  relations  extérieures.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  XIX®  siècle 
que  les  gouvernements  ont  compris  tout  à  fait  leur  obli- 
gation morale  et  juridique  de  favoriser  l'essor  intellectuel 
de  leurs  sujets,  et,  de  nos  jours,  dans  le  monde  civilisé,  on 
ne  rencontre  presque  plus  nulle  part  des  mesures  admi- 
nistratives destinées  à  entraver  cet  essor.  Chaque  succès 
remporté  dans  les  luttes  scientifiques  et  artistiques,  chaque 
découverte,  chaque  idée  nouvelle  profite  immédiatement 
à  toutes  les  nations. 

Aujourd'hui  il  existe  réellement  une  société  de  nations 
civilisées.  Elle  ne  connaît  d'autres  entraves  que  les  obli- 
gations découlant  du  droit  international.  Elle  a  pour  but 
de  faciliter  le  progrès  général  de  la  vie  intellectuelle.  A  cet 
effet  elle  met  en  œuvre  l'ensemble  des  produits  de  l'esprit 
humain.  Plus  ce  patrimoine  de  l'humanité  est  considérable, 
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plus  aussi  le  profit  matériel  et  moral  qu^en  retirent  toutes 
les  nations  est  important  ^ . 

Les  États  civilisés  possèdent  donc  un  vaste  champ  où 
leur  activité  internationale  peut  s'exercer  au  profit  des 
besoins  intellectuels  de  leurs  sujets  et  qui  est  loin  d'avoir 
été  exploré  dans  tous  les  sens.  Cette  action  des  États  a  pour 
organe  Tadministration  internationale.  Celle-ci  doit  sup- 
pléer, par  des  éléments  empruntés  à  toutes  les  nations, 
à  l'insuffisance  des  forces  et  des  moyens  dont  disposent 
pour  leur  perfectionnement  intellectuel  les  habitants  d'un 
pays  ou  ce  pays  tout  entier. 

Au  point  de  vue  du  droit  administratif  international,  on 
n'a  pas  à  s'occuper  ici  des  obligations  imposées  au  gou- 
vernement, à  l'intérieur  de  chaque  État,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  publique.  Il  n'y  a  lieu  d'en  parler  que  du  mo- 
ment où  elles  jouent  un  rôle  dans  les  relations  interna- 
tionales et  où  elles  deviennent  l'objet  de  négociations  et  de 
traités.  Cependant  lorsque  telle  ou  telle  mesure  adminis- 
rative  ou  législative  est  destinée  à  être  appliquée  au  delà 
des  frontières  de  l'État  qui  en  est  Fauteur,  le  lien  qui  la 
rattache  à  l'ordre  politique  intérieur  de  cet  État  n'en 
subsiste  pas  moins.  Les  mesures  d'administration  et  de 
législation  intérieures  exercent  une  influence  absolue 
sur  les  mesures  extérieures  et  sur  les  conventions 
internationales,  et  celles-ci  doivent  toujours  être  en  har- 
monie avec  les  lois  et  avec  le  droit  en  vigueur  dans  cha- 
que État.  C'est  pourquoi  l'attitude  extérieure  des  gou- 
vernements à  l'égard  de  toutes  les   questions  relatives 

!.  Voir  mon  article  :  La  Russie  et  la  société  littéraire  des  nations  euro* 
péennes  d'Occident  (Le  Messager  de  l'Europe,  mars  1881). 
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aux  besoins  intellectuels  de  leur  nation,  dépend  des  lois 
et  des  institutions  politiques  sur  lesquelles  ils  s^appuient 
et  dont  ils  sont  obligés  de  tenir  compte. 

D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  cette  action  exté* 
rieure  présente  moins  de  difficultés  que  Taction  admi- 
nistrative à  rintérîeur.  Ici  TÉtat  est  obligé  de  rechercher 
tous  les  moyens  qui  existent  ou  qui  peuvent  être  créés  en 
vue  de  perfectionner  moralement  la  nation,  tandis  que 
les  mesures  prises  à  Textérieur  ne  servent  qu'à  compléter 
ces  moyens  déjà  mis  en  œuvre. 

Au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  mission  actuelle  de 
l'administration  internationale  consiste  surtout  :  1^  à  dé- 
fendre le  droit  de  propriété  littéraire,  2®  à  faciliter  pour  les 
sujets  d'un  État  l'accès  des  richesses  scientifiques  et  de  tout 
ce  qui  peut  servir  à  Tinstruction  en  pays  étranger,  la  fré- 
quentation des  universités  et  des  écoles  étrangères,  etc. 

En  ce  qui  concerne  cette  seconde  partie  de  leur  mission, 
les  États  contemporains  jouissent  des  plus  grandes  facili- 
tés. On  permet  généralement  à  tous  les  étrangers  de  fré- 
quenter les  établissements  savants  et  de  profiter  de  toutes 
les  ressources  scientifiques  et  littéraires  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité  avec  les  nationaux. 

Si,  sous  ce  rapport, la  lâche  des  gouvernements  est  aisée, 
il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
littéraire. 

Celle-ci  offre  une  vaste  matière  aux  soins  de  l'adminis- 
tration internationale,  car  la  communauté  intellectuelle  des 
nations  civilisées  se  manifeste  principalement  par  le  désir 
que  témoigne  chaque  pays  de  connaître  les  productions 
littéraires  et  artistiques  des   autres  pays.  D'autre  part. 


_J 
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grâce  au  perfectionnement  des  moyens  matériels  em- 
ployés pour  reproduire  la  parole  et  la  pensée,  le  commerce 
des  livres  a  pris  des  proportions  inconnues  autrefois  et  il 
est  devenu  d'une  extrême  importance  d'adopter  des  me- 
sures  internationales  pour  sauvegarder  les  droits  et  les 
intérêts  des  auteurs. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  de  la  propriété  littéraire 
et  nous  examinerons  quels  sont  les  principes  du  droit  ad- 
ministratif international  qui  lui  sont  applicables  d'après 
les  lois  et  les  traités. 

Vn.  DU  DROIT    DE    PROPRIÉTÉ     LITTÉRAIRE   INTERNATIONALE 

§  36.  — De  nos  jours,  la  plupart  des  Étals  civilisés  se 
considèrent  comme  ayant  le  devoir  de  protéger  la  pro- 
priété littéraire  de  leurs  sujets  à  Télranger.  Mais  en  même 
temps  ils  reconnaissent  qu'ils  ne  peuvent  le  faire  qu'à  la 
condition  de  respecter  les  droits  des  auteurs  étrangers. 
C'est  sur  ce  principe  de  réciprocité  que  sont  basées  toutes 
les  mesures  adoptées  par  les  États  pour  la  défense  des  œu- 
yres  littéraires. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  démontrer  l'importance  qu'il 
faut  attacher  à  ces  mesures,  si  Ton  veut  encourager  le  tra- 
vail de  la  pensée.  Les  gouvernements  avaient  à  choisir  en- 
tre trois  moyens  différents.  1**  On  pouvait  inscrire  dans  la  loi 
l'obligation  de  respecter  la  propriété  littéraire  ou  artisti- 
que des  étrangers,  sous  la  condition  de  réciprocité.  2®  On 
pouvait  reconnaître  cette  propriété  légalement  sans  con- 
ditions. 3<>  On  pouvait  placer  les  droits  des  auteurs  sous 
la  protection  des  traités  *. 

1.   Klostermann,  Dos  geistige  Eigenthum  cm  Schrifien^  Kunstwerken 
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La  pratique  a  démontré  que  le  premier  de  ces  moyens 
était  tout  à  fait  défectueux.  Quand  on  veut  l'appliquer 
à  un  cas  déterminé,  on  se  heurte  à  la  difficulté  de  recon- 
naître si  la  réciprocité  existe  effectivement.  Pour  le  tri- 
bunal chargé  de  trancher  cette  question  il  importe  de  sa* 
voir  dans  quelle  mesure  les  lois  du  pays  oîi  un  ouvrage  a 
paru  sont  semblables  à  celles  concernant  la  propriété  lit- 
téraire dans  le  pays  où  se  juge  le  litige.  Si  les  unes  et  les 
autres  s'accordaient  absolument,  non  seulement  en  prin- 
cipe mais  dans  les  détails  de  l'application,  alors,  et  seule-^ 
ment  alors,  il  n'existerait  aucun  doute  quant  au  caractère 
réel  de  la  réciprocité.  Mais,  comme  une  pareille  concor- 
dance n'existe  pas,  il  peut  toujours  se  produire  des  contes- 
tations paralysant  TeSet  de  la  loi. 

Quant  au  second  moyen,  il  n'a  été  adopté  jusqu'ici  que 
par  la  France  seule.  La  loi  française  du  28  mars  1852  con- 
sidère comme  un  délit  la  réimpression,  non  autorisée  en 
France,  des  œuvres  d'auteurs  étrangers,  en  quelque  lieu 
qu'elles  aient  été  publiées  ^ 

Cette  disposition  est  sans  aucun  doute  pleine  de  no- 
blesse et  de  simplicité,  mais  elle  présuppose  chez  les 
gouvernements,  à  l'égard  des  œuvres  littéraires,  un  degré 
d'abnégation  chevaleresque  et  de  respect  désintéressé, 
que  l'on  ne  peut  espérer  rencontrer  de  nos  jours.  C'est 
pourquoi  celte  loi  française  constitue  un  phénomène  très 


und  Brfindungen,  Berlin,  i837,  vol.  I,  §  9.   —  Renault,  .De  la  propriété 
littéraire  et  artistique  au  point  de  vue  international ^  Paris,  1878,  p.  11. 

1 .  Viliefort,  De  la  propriété  littérav'e  et  artistique  au  point  de  vue 
international,  Paris,  1857,  pp.  53  et  suiv. 


DE  l'aDSOMSTRATION  DES  INTÉRÊTS   INTELLECTUELS     203 

remarquable  mais  en  même  temps  une  exception  parmi 
les  législations  contemporaines  * . 

Reste  le  troisième  moyen  qui  est  le  meilleur.  Il  répond 
le  mieux  à  la  situation  actuelle  et  s'accorde  parfaitement 
avec  le  devoir  des  États  civilisés.  Les  conventions  littérai- 
res n'exigent  aucuns  sacrifices  et  servent  à  prévenir  les 
malentendus  et  les  contestations. 

Malgré  les  avantages  évidents  qu'elles  présentent,  les 
gouvernements  n'y  ont  eu  recours  que  depuis  peu  de 
temps.  La  première  convention  littéraire  ne  date  que  de 
l'année  1840  ;  et,  encore  maintenant,  les  États  civilisés, 
membres  de  la  communauté  internationale,  ne  reconnais- 
sent pas  tous  la  nécessité  de  conclure  des  accords  de  cette 
espèce.  Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  ne  se  sont 
pas  liés  par  des  obligations  de  cette  nature,  et  la  Russie  ne 
s'est  engagée  que  dans  une  certaine  mesure. 

Cela  s'explique  par  diverses  causes.  Plusieurs  États  ne 
se  rendent  pas  encore  suffisamment  compte  du  devoir  qui 
leur  est  imposé  de  contribuer  par  tous  les  moyens  possi- 
bles au  développement  intellectuel  de  leurs  sujets.  L'idée 
même  de  la  propriété  littéraire  internationale  n'a  été  com- 
prise que  peu  à  peu  et  c'est  ce  qui  fait  que  les  États  ont 
tant  tardé  à  signer  des  conventions.  L'obscurité  qui  ré- 
gnait dans  les  définitions  théoriques  relatives  à  cette  pro- 
priété se  traduisait  dans  les  législations  par  des  inexacti- 
tudes et  des  contradictions.  On  n'avait  donc  pas  de  terrain 


! .  Pouillet,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique  et  du  droit  de  représentation^  Paris,  1879,  pp.  472  et  8uiv. 
p.  693.  —  Renault,  De  la  propriété  littémire^  pp.  17  et  suiv.  —  Dalloz, 
Répertoire^  voir  :  Propriété  littéraire. 


204  DE  l'administration  internationale 

solide  pour  engager  des  négociations.  Si  Ton  voulait  arri- 
ver à  un  résultat  efficace,  il  était  indispensable  de  se  re^ 
présenter  clairement  et  nettement  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  le  droit  de  propriété  littéraire.  C'était  une  condition 
essentielle  et  pour  ainsi  dire  la  base  de  toutes  les  conven- 
tions littéraires  internationales. 

Nous  examinerons  rapidement:  1"  le  développement  his- 
torique de  la  propriété  littéraire,  2**  la  définition  du  droit 
de  propriété  littéraire  selon  la  théorie  et  selon  les  lois. 
Sans  ce  double  examen  on  ne  peut  comprendre  ni  le  texte, 
ni  le  véritable  sens  des  traités. 

§.37.  —  1. — Développement  historique  de  la  propriété 
littéraire^.  Les  tentatives  faites  pour  découvrir  chez  les  ju- 
ristes romains  l'origine  de  la  notion  relative  au  droit  qu'un 
auteur  conserve  sur  ses  œuvres,  à  l'étranger,  devaient  né- 
cessairement demeurer  infructueuses  ,  car,  à  une  épo- 
que où  il  n'existait  pas  en  général  de  respect  pour  la  per- 
sonne et  les  biens  des  étrangers  (et  c'est  ce  qui  avait  lieu 
dans  les  temps  anciens),  il  ne  pouvait  être  question  de  re- 
connaître en  leur  faveur  un  droit  de  propriété  littéraire.  C'é- 
tait d'autant  moins  possible  que  les  États  de  l'antiquité  n'a- 
vaient pas  même  établi  ce  droit  au  profit  de  leurs  propres 
citoyens.  Est-il  d'ailleurs  étonnant  qu'il  en  ait  été  ainsi  à 
une  époque  où  le  travail  des  copistes  était  plus  estimé  que 

1.  Klostermann,  Dos  geistige  Eigenlhum,  vol.  I,  pp.  3S  et  suiv.  — 
Wttchler,  Das  Verlagsrecht ,  Stuttgart,  1857,  vol.  I,  pp.  3  et  suiv.  —  Iji- 
boulaye  et  Guiffrey,  La  propriété  littéraire  au  XV H h  siècle,  Paris,  1859, 
latroduction,  pp.  3  et  suiv.  —  Pouillet,  Traité  de  la  propriété  littéraire» 
chap.  I.  —  Drone,  A  Treatise  on  the  Law  of  Copynght,  p.  54,  cto. 
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TcBUvre  originale?  Ce  n'est  qu'à  partir  de  l'invention  de 
rimprimerie  que  les  droits  des  auteurs  ont  acquis  de  Tim- 
portance  au  point  de  vue  économique  et  que  Ton  s'est 
occupé  de  les  protéger.  Dès  qu'il  fut  possible  de  repro- 
duire mécaniquement  les  ouvrages  à  un  grand  nombre 
d'exemplaires ,  cette  protection  devint  l'accompagne- 
ment indispensable  de  toute  activité  littéraire.  On  peut 
distinguer  trois  périodes  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
destinées  à  protéger  les  droits  des  auteurs. 

La  première  commence  au  XVI*  siècle.  En  voyant  le 
zèle  que  tout  le  monde  avait  à  s'instruirei,  et  le  commerce 
de  plus  en  plus  grand  des  œuvres  imprimées,  les  gouver- 
nements comprirent  que  le  résultat  du  travail  d'un  auteur 
représentait  une  propriété  ayant  droit  à  la  protection  des 
tribunaux  et  des  lois,  et  que  les  États  devaient  défendre 
cette  propriété  dans  l'intérêt  même  du  développement  in- 
tellectuel de  leur  pays. 

Us  accordèrent  aux  auteurs  ce  qu'on  appelait  le  privi- 
lège. C'était  une  déclaration  insérée  dans  les  livres  et  qui 
contenait  une  défense  à  tous  autres  d'imprimer  le  même 
ouvrage  sous  peine  de  poursuites.  L'adoption  de  cette 
mesure  date  de  1501  en  Allemagne,  de  1507  en  France, 
et  de  1518  en  Angleterre  ^ 

Dans  la  pratique  on  a  reconnu  que  le  privilège  était  tout 
à  fait  insufiisant.  Il  n'avait  d'effet  que  dans  le  pays  où  il 
avait  été  octroyé.  Pour  défendre  ses  droits  à  l'étranger  un 
auteur  devait  solliciter  dans  chaque  État  de  nouvelles  let- 
tres patentes.  On  peut  se  figurer  les  difficultés  qu'il  y 

1.  Lange,  Kritik  dev  Grundbegri/fe  vom  geistigen  Eigenthume,  Schô- 
nebeck,  p.  61. 
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avait  à  surmonter,  si  Ton  se  rappelle  que  rAllemagne  seule 
comprenait  alors  quelques  centaines  d'États  indépendants. 
D*ailleurs  le  fait  même  de  baser  la  propriété  littéraire  sur 
des  privilèges  était  en  contradiction  avec  son  essence. 
C'était  montrer  que  les  États  la  considéraient  non  pas 
comme  un  droit  imprescriptible  appartenante  tout  auteur, 
mais  comme  le  résultat  d'une  faveur  gouvernementale, 
comme  une  exception  à  Tordre  normal. 

Pendant  la  seconde  période,  qui  embrasse  le XYIII* siècle 
et  le  commencement  du  XIK*,  la  propriété  littéraire  était 
placée  sous  la  protection  de  la  loi,  qui  était  égale  pour 
tous.  Toutefois  en  employant  le  terme  de  propriété  litté- 
raire, on  songeait  plutôt  aux  droits  des  éditeurs  qu'à  ceux 
des  auteura.  Contrairement  à  l'ordre  véritable,  ceux-là 
étaient  mis  au  premier  rang,  tandis  que  c'étaient  les  der- 
niers qui  auraient  dû  être  considérés  comme  les  plus 
importants. 

En  Angleterre,  cette  règle  fut  consacrée  légalement,  en 
1710,  par  un  act  du  parlement.  D'après  cet  act,  chaque  édi- 
teur avait  le  droit  exclusif  de  publier  un  ouvrage  dans  les 
limites  du  territoire  anglais  pendant  l'espace  de  quatorze  ans 
à  partir  de  la  première  édition  '.  En  France,  les  lois  de  1791 
et  de  1793  s'occupaient  uniquement  de  protéger  les  édi- 
teurs français.  L'empereur  d'Allemagne  François  II  s'obli- 
geait à  poursuivre  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  la 
réimpression  illégale  des  ouvrages  allemands.  En  Prusse, 
le  code  territorial  de  1794  reconnaissait  positivement  le 


1 .  Drone,  Treatise,  p.  ^9.  —  Laboulaye,  Études  sur  la  p)*opriété  litti* 
raire  en  Angleterre^  pp.  20  et  sulv. 
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droit  de  réimprimer  les  ouvrages  étrangers  et  n'en  sus- 
pendait l'exercice  qu'en  cas  de  réciprocité  ^ 

Enfin,  pendant  la  troisième  période,  c'est-à-dire  de  nos 
jours,  le  droit  des  auteurs  passe  avant  celui  des  éditeurs 
et  se  trouve  protégé  non  seulement  par  les  lois  mais  en- 
core parles  traités  internationaux. 

§  38.  —  2.  —  Définition  théorique  du  droit  de  propriété 
littéraire.  Actuellement  le  droit  de  propriété  littéraire 
est  reconnu  en  général  par  les  juristes  aussi  bien  que  par 
les  économistes.  Mais  à  côté  de  celte  opinion  dominante, 
d'autres  manières  de  voir  complètement  opposées  se  ma- 
nifestent de  temps  à  autre.  Il  y  a  encore  à  notre  époque 
des  écrivains  qui  contestent  la  légalité  et  l'existence  même 
des  droits  d'auteur.  Un  écrivain  américain  Carey,  sou- 
tient que  l'existence  de  la  propriété  littéraire  est  absurde. 
«  Dans  chaque  ouvrage,  dit-il,  il  faut  distinguer  deux 
parts  :  la  forme  et  le  fond.  Ce  dernier  se  compose  des 
idées  ou  des  faits  qui  y  sont  exposés.  Quant  à  la  forme  elle 
est  prise  à  la  langue  dans  laquelle  le  livre  est  écrit.  Au- 
cune de  ces  deux  parts  ne  peut  être  considérée  comme  la 
propriété  de  l'auteur.  Il  ne  crée  ni  les  faits  ni  les  idées  ;  il 
les  emprunte  à  d'autres  auteurs  qui  l'ont  précédé  ou  il  les 
trouve  dans  le  milieu  qui  l'entoure,  dans  l'histoire  ou  dans 
la  nature  :  il  les  puise  dans  le  bien  commun  de  Thumanité. 
On  peut  encore  moins  parler  du  droit  de  propriété  de  l'au- 
teur sur  la  langue  et  le  style  de  son  ouvrage.  Plus  un  livre 

1.  Mandry,  Dos  Urheberrecht  an  literarischen  Erzeugnissen  und  Wer- 
km  der  Kunst,  Erlangen,  1867,  pp.  5.  — JoUy,  Die  Lehrevom  Nachdruck^ 
Heidelberg,  1852,  p.  47  et  suiv.  —  Wachter,  Das  Autorrecht  nach  dem 
deutschen  Recht,  S'.uUgart,  1873,  pp.  2\, 
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contient  d'idées  répandues  dans  le  public,  plus  le  langage 
employé  est  accessible  à  tous,  plus  aussi  ce  livre  devient 
populaire  et  plus  son  succès  est  éclatant.  Il  est  évident 
qu'avant  sa  publication  les  pensées  exprimées  et  la  langue 
employée  étaient  déjà  la  propriété  des  lecteurs  *.  » 

Cette  argumentation  est  plus  curieuse  que  fondée.  Même 
si  Ton  pense,  comme  Carey,  que  l'auteur  ne  fait  que  réu- 
nir et  populariser  des  faits  et  des  idées  existant  déjà,  néan- 
moins on  doit  avouer  que  cette  action  de  recueillir  ces 
faits  et  ces  idées  et  de  les  mettre  par  écrit  constitue  un 
travail.  De  même  que  tout  autre  travail,  un  livîre  doit  don- 
ner à  celui  qui  l'a  écrit  le  droit  de  recevoir  un  salaire.  Un 
auteur  ou  un  éditeur  anglais  sera-t-il  suffisamment  récom- 
pensé de  sa  peine  si  l'ouvrage  qu'il  a  publié  est  immédia- 
tement réimprimé  sans  rémunération  en  Amérique? Les 
efforts  faits  par  Carey  pour  prouver  qu'il  n'existe  pas  de 
propriété  littéraire,  ont  profilé  tant  à  lui-même  person- 
nellement comme  libraire-éditeur  à  Philadelphie,  qu'à 
d'autres  Américains  intéressés  à  ne  rencontrer  dans  leur 
pays  aucun  obstacle  empêchant  la  réimpression  des  ou- 
vrages étrangers,  notamment  des  ouvrages  anglais  dont  la 
contrefaçon  leur  rapporte  d'énormes  bénéfices. 

L'avis  de  Carey  n'a  pas  trouvé  d'écho  dans  l'Europe 
occidentale. 

La  propriété  littéraire  n'y  a  pas  été  attaquée  de  nos  jours 
par  un  seul  adversaire  sérieux.  Cependant  ses  partisans  ne 
s'accordent  ni  sur  la  manière  de  la  définir  ni  sur  son  es- 
sence même.  Citons  les  opinions  les  plus  marquantes  re- 

1.  Carey,  Briefe  ûber  scànflsteilensches  Eigenthum,  traductina  aile 
mande  de  Diihring,  Berlin,  1866,  pp.  7  et  suiv. 
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latives  à  la  nature  juridique  de  ce  genre  de  f)ropriété. 

r  Au  siècle  dernier  le  droit  de  propriété  littéraire  était 
considéré  comme  se  rapportant  à  un  objet  matériel.  Cette  i 

opinion  s'explique  par  le  désir  qu'avaient  alors  les  juristes 
de  faire  rentrer  la  nouvelle  notion  dans  une  des  catégories 
établies  parle  droit  romain.  Âctuellementcette  manière  de 
voir  est  abandonnée;  car,  de  fait,  un  auteurne  jouit  pasdela 
publication  de  son  œuvre  de  la  même  manière  que  tout  autre 
propriétairejouit  de  ses  biens  mobiliers  ou  immobiliers  ^  La 
propriété  de  meubles  et  d'immeubles  est  plus  exclusive. 

2^  Contrairement  à  l'avis  des  anciens  juristes,  les  mo- 
dernes, comme  par  exemple  Bluntschli,  Wolowski,  Moril- 
lot  et  autres,  voient  dans  la  propriété  littéraire  un  droit 
personnel. 

Leur  opinion  est  fondée  sur  ce  que  chaque  ouvrage  re- 
présente moins  une  propriété  matérielle,  que  l'individua- 
lité morale  de  l'auteur. 

Selon  eux  la  contrefaçon  est  une  atteinte  portée  non 
pas  tant  aux  intérêts  économiques  qu'à  l'honneur  et  à 
la  dignité  de  la  personne  lésée. 

Bluntschli  prétend  démontrer  que  la  réimpression  illé- 
gale d'un  ouvrage  constitue  une  ofTense  personnelle,  puis- 
que le  contrefacteur  fait  violence  à  l'auteur  en  l'obligeant  à 
s'adresser  à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs  qu'il  ne  le 
voulait.  Selon  Morillot  le  droit  de  l'auteur  sur  ses  ouvra- 
ges est  souverain  et  la  violation  de  ce  droit  est  un  délit 
justiciable  des  tribunaux  '. 

1 .  PaUer,  Der  Bàchemachdruck  nach  âchien  Grundtsdxen  des  Rechts 
geprûft,  Gœltingue,  1774.  —  Kraeger,  Die  Theorien  ûber  die  juristische 
Satur  des  Urheberrechts^  Berlin,  1882,  p.  30  et  suiv. 

2.  Bluntschli,  Deutsches  Privatrecht.  3n«  éd.,  Munich,  1864,  §  47.  — 

T.  II.  14 
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On  ne  peut  adhérer  sans  réserves  à  l'opinion  de  ces  ju- 
ristes ;  car  si  la  contrefaçon  porte  préjudice  à  un  auteur 
c'est  surtout  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  matériels. 

«S*  Enfin  on  a  comparé  le  produit  d'un  livre  au  revenu 
d'un  titre  de  rente  ayant  droit  à  la  protection  de  la 
loi*. 

Il  me  semble  que,  dans  chaque  ouvrage,  il  faut  considé- 
rer séparément  le  contenu  et  les  intérêts  matériels  de  l'au- 
teur. La  partie  matérielle  ou  économique  peut  seule  faire 
•l'objet  du  droit  de  propriété  littéraire. 

Aucun  auteur,  après  avoir  publié  un  ouvrage,  ne  peut 
avoir  la  prétention  de  ne  le  laisser  lire  que  par  les  personnes 
qui  l'achèteront.  Il  n'a  évidemment  aucun  moyen  d'em- 
pêcher que  le  contenu  de  son  livre  ne  devienne  la  pro- 
priété de  tous  les  lecteurs  en  général.  Le  véritable  intérêt 
des  écrivains  est  que  leurs  pensées  reçoivent  la  plus  grande 
publicité.  Par  conséquent  il  n'existe  pas  de  droit  de  pro- 
priété en  ce  qui  concerne  le  contenu  d'un  livre.  L'auteur 
ne  peut  se  considérer  comme  le  propriétaire  des  pensées 
et  des  opinions  exposées  dans  son  ouvrage  qu'aussi  long- 
temps qu'il  l'a  encore  en  portefeuille. 
•  Une  fois  qu'il  l'a  publié,  ces  pensées,  ces  opinions  appar- 
tiennent à  tout  le  monde. 

Il  en  est  autrement  des  intérêts  matériels  attachés  à  l'é- 
dition d'un  ouvrage.  Un  livre  est  un  objet  de  commerce.  Il 

Wolowaki,  dans  le  Dictionfiaire  politique  prbl.  par  M.  Block,  t.  Il, 
p.  719.  —  Morillol,  De  la  personnalité  du  droit  de  copie^  Paris,  1873, 
p.  8.  —  Renouard,  Traité  des  droits  d^ auteurs  dans  la  littérature^  les 
sciences  et  les  beaux-arts^  Paris  1838-39,  t.  I,  p.  431. 

1.  SchafQe,   Das  gesellschaftliche  System    der  menschlichen     Wirtti 
schaft,  Tublngue,  1873,  3«  éd.,  vol.  II,  p.  79  et  suiv. 
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est  le  résultat  d'un  travail.  II  a  coûté  des  sacrifices  d'ar- 
gent et  une  dépense  de  forces  physiques.  C'est  ce  qui  jus* 
tifie  le  droit  qtie  possède  l'auteur  de  toucher  un  salaire  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  le  propriétaire  de  son  livre  et 
qu'il  a  tout  intérêt  à  pouvoir  seul  tirer  parti  de  la  repro- 
duction de  son  œuvre.  Chaque  réimpression  faite  san§,  sa 
permission,  constitue  une  atteinte  portée  à  ses  intérêts 
matériels  et  au  salaire  auquel  il  a  droit. 

Elle  doit  par  conséquent  être  poursuivie. 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  dire  que  le  droit  de  pro- 
priété littéraire  est  le  droit  qu'ont  les  auteurs  seuls  de  faire 
reproduire  leurs  écrits  par  la  presse. 

C'est  ainsi  que  la  plupart  des  juristes  contemporains  le 
comprennent  i . 

§  39.  —  3.  —  Définition  du  droit  de  propriété  litté- 
raire et  artistique  d'après  les  diverses  législations.  Il  est 
impossible  de  comprendre  le  sens  des  conventions  rela- 
tives aux  droits  d'auteurs  si  l'on  ne  connaît  pas  les  dispo- 
sitions législatives  concernant  la  propriété  littéraire  et 
artistique  ;  car  les  parties  contractantes  s'appuient  tou- 
jours sur  les  lois  de  leurs  pays. 

Les  législations  contemporaines  entendent  par  droit 
d'auteur,  la  faculté  appartenant  aux  auteurs  délivres  aussi 
bien    qu'aux  compositeurs  de   musique,  aux  peintres, 

1.  Klostermann,  Dos  geistige  Eigenthum^  vol.  I^p.  H 2  et  suiv.  — 
W&chter,  Dos  Atitorrecht^  p.  8.Î— Beseler,  System  des  gem,  deutschen 
Privatrechls,  Berlin,  1873,  3«  éd.  vol.  I,  §  88.  —  Gerber,  Gesammelle 
juristische  Abhandlungen,  n*  viii,  p.  261  et  suîv.  —  Massé,  Droit  corn* 
mereial,  t.  II,  p.  561.  —  Dalloz,  Rcp.  voir  Propriété  littéraire ^  n»  79.  — 
Pouillet,  Traité  de  la  propriété  littéraire^  §  9. 
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sculpteurs  etc.,  et  aux  auteurs  de  pièces  de  théâtre,  de 
disposer  de  leurs  œuvres  selon  leur  bon  plaisir  soit  en  en 
cédant  la  propriété  à  un  éditeur  ou  à  un  directeur  de 
théâtre,  etc.,  soit  en  la  gardant  pour  eux-mêmes. 

L'application  de  ce  droit  est  variable.  Par  exemple  Tau* 
teur  d'un  livre  ne  se  trouve  pas  dans  la  môme  situation 
que  l'auteur  d'une  pièce. 

Celui-ci  s'occupe  moins  de  vendre  son  ouvrage  dans  les 
boutiques  des  libraires  que  d'en  permettre  ou  d'en  défen- 
dre la  représentation  publique  ^  Le  peintre  et  le  sculp- 
teur cèdent  la  propriété  de  leurs  œuvres  (  tableaux,  des- 
sins, statues  etc.,  )  avec  ou  sans  le  droit  de  les  repro- 
duire par  la  photographie^  la  lithographie,  la  gravure  et 
autres  procédés. 

Comme  corollaire  de  la  définition  qui  a  été  donnée  plus 
haut,  ou  peut  dire  que  la  contrefaçon  consiste  en  général 
dans  toute  reproduction  malérielle  d'une  œuvre  littéraire 
ou  artistique  sans  Tautorisation  de  l'auteur  ou  de  son 
représentant  (art.  4  de  la  loi  allemande  de  1870)  '. 

Le  propriétaire  d*un  manuscrit  n'a  pas  le  droit  de  le  faire 
imprimer  sans  le  consentement  de  l'auteur.  D'ordinaire 
on  ne  considère  pas  comme  contrefaçon  le  fait  de  publier 
des  citations  sous  forme  d'extraits  ou  de  composer  un 
livre  avec  les  diverses  parties  d'ouvrages  existants,  comme 
lorsqu'il  s'agit  par  exemple  des  chrestomathies  écrites 

1.  ThOl,  Theaterprocesse^  GœtUnffue,  1880,  §  1. 

2.  Wacbter,  Uas  Autorrecht^  pp.  3,  43.  —  Klostermann^  Dos  Urheber^ 
recht  anSchriflmerken  nach  dem  ReichsgeseU,  v.  MJuni  1870,  Berlin,  1871, 
p.  10.  —  EademaaQy  Gesetz  betreffend  das  Urheberrecht  an  Schn/ïwer- 
km,  etc.,  Berlin,  187 1,  p.  13.  —  Kowalsig,  Das  reichsgesetzUche  Urheber 
rechtanSchriftwerken,  Berlin,  1377,  p.  7  et  suiv. 
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dans  un  but  dmstruction.  La  reproduction  d'articles  de 
journaux  ne  constitue  pas  une  contrefaçon  si  elle  n'a  pas 
été  expressément  interdite  par  leurs  auteurs. 

Il  faut  distinguer  le  plagiat  de  la  contrefaçon.  Le  pla«- 
giaire  imite  plus  ou  moins  habilement  une  œuvre  ori- 
ginale ou  lui  emprunte  l'idée  qui  en  est  le  fond.  Il  est 
habituellement  justiciable  de  la  critique  et  de  l'opinion 
publique.  Les  tribunaux  anglais  ont  décidé,  en  1874,  que 
Ton  pouvait  impunément  transformer  tout  roman  en  pièce 
de  théâtre,  même  après  que  l'auteur  de  ce  roman  en  avait 
déjàfaitle  môme  usage. 

En  ce  qui  concerne  les  traductions^  le  législateur  les 
considère  le  plus  souvent  comme  des  contrefaçons  quand 
elles  sont  faites  sans  la  permission  de  l'auteur. 

Elles  sont  assimilées  à  des  œuvres  originales  au  point 
de  vue  de  la  protection  que  leur  accorde  la  loi.  Le  droit 
du  traducteur  sur  sa  traduction  est  semblable  au  droit  d'un 
auteur  sur  son  ouvrage. 

La  protection  de  la  loi  à  l'égard  de  la  propriété  littéraire 
et  artistique  n'a  pas  la  môme  étendue  que  lorsqu'il  s'agit 
de  la  propriété  d'objets  matériels.  Toutes  les  législa- 
lations  contemporaines  s'accordent  sur  ce  point  que  le 
droit  de  propriété  littéraire  n'est  pas  un  droit  de  propriété 
matérielle  et  que  l'auteur,  l'artiste  ou  l'éditeur  ne  peu- 
vent pas  avoir,  par  rapport  aux  productions  artistiques  et 
littéraires,  des  droits  comparables  à  ceux  d'un  propriétaire 
sur  ses  biens  immobiliers  ou  mobiliers.  Pour  fixer  les  li- 
mites du  droit  des  auteurs,  les  législations  ont  dû  tenir 
compte  de  deux  intérêts  opposés  :  celui  de  Tauteur,  dont 
l'avantage  est  de  conserver  le  plus  longtemps  possible 
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la  jouissance  exclusive  des  bénéfices  résultant  de  la  publi- 
cation de  son  œuvre,  et  celui  de  la  société  qui  attache  de 
rimportance  à  payer  les  ouvrages  le  moins  cher  qu'il  se 
peut  et  à  les  voir  répandus  partout.  La  législation  a  cher- 
ché à  concilier  ces  deux  intérêts  en  fixant  un  délai  joro/^c- 
tetir  pendant  lequel  Tauteur  et  ses  héritiers  possèdent 
seuls  le  droit  de  publication. 

D'ordinaire  on  prend  pour  délai  la  vie  de  l'auteur  et  un 
certain  nombre  d'années  après  sa  mort  :  de  20  à  50  ans. 

Les  législations  française,  anglaise,  allemande  et  celle 
de  l'Amérique  du  Nord  méritent  une  attention  spéciale. 
La  législation  russe  est  incomplète  et  arriérée. 

a.  — La  législation  française.  Parmi  les  anciennes  lois 
françaises  relatives  à  la  propriété  littéraire,  celle  du  19- 
24  juillet  1793  définit  avec  le  plus  de  soins  les  questions 
qui  s'y  rapportent. 

Elle  accorde  aux  auteurs,  sans  distinction  de  nationalité, 
la  jouissance  viagère  du  produit  de  leurs  ouvrages,  à  la 
seule  condition  que  ceux-ci  aient  été  édités  en  France. 

La  loi  du  28  mars  1852,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu, 
interdit  en  France  et  qualifie  de  délit,  toute  réimpression 
non  autorisée  par  l'auteur,  quel  que  soit  le  pays  où  l'ou- 
vrage a  paru.  Elle  défend  même  d'introduire  sur  le  terri- 
toire français  les  ouvrages  contrefaits. 

La  loi  de  1866,  qui  est  encore  en  vigueur,  assure  aux 
auteurs  la  jouissance  viagère  du  produit  de  leurs  œuvres 
éditées  en  France.  Elle  accorde  aux  héritiers  ou  aux  édi- 
teurs le  droit  de  tirer  parti  de  ces  œuvres  pendant  50  ans 
après  la  mort  de  l'auteur  ^ . 

1  •  CalmeU,  De  la  propriété  et  de  la  contrefaçon  des  œuvres  de  Vintel" 
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b.  —  La  législation  anglaise.  En  Angleterre  la  législation 
acluelle,  relative  à  la  propriété  littéraire,  n'a  été  adoptée 
qu'à  la  suite  d'une  lutte  opiniâtre.  Le  projet  de  loi  déposé 
en  1842  souleva  de  violentes  discussions  dans  le  parle- 
ment, particulièrement  à  la  chambre  des  lords. 

Chose  curieuse,  on  compte,  parmi  les  adversaires  de  la 
loi,  Macaulay  dont  les  œuvres  avaient  été  réimprimées  de 
la  façon  la  plus  éhontée  dans  les  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord.  Le  célèbre  historien  soutenait  que  le  droit  de  pro- 
priété littéraire  était  «  une  taxe  prélevée  sur  le  lecteur  au 
profit  de  l'auteur  ». 

Il  trouvait  cette  taxe  détestable  parce  qu'elle  grevait  se- 
on  lui  «la  plus  innocente  et  la  plus  utile  des  jouissances 
humaines  ». 

Malgré  les  efforts  de  l'opposition,  la  loi  de  1842  fut 
adoptée  par  le  parlement.  Elle  fait  durer  le  droit  de  l'au- 
teur pendant  toute  sa  vie  et  encore  sept  ans  après  sa 
mort  ;  mais  si  cet  espace  de  temps  n'atteint  pas  42  ans 
depuis  le  jour  de  la  première  édition,  le  droit  en  question 
est  maintenu  au  profit  des  héritiers  ou  des  représentants 
de  l'auteur  jusqu'à  l'achèvement  des  42  ans. 

La  loi  de  1842  s'applique  exclusivement  aux  sujets  an- 

< 

glais.  Quant  aux  droits  des  auteurs  étrangers,  ils  sont  pro- 
tégés  en  Angleterre  par  le  statut  de  1838  sous  clause  de 
réciprocité.  Une  loi  de  1844  a  soumis  à  une  condition 
semblable  les  droits  des  compositeurs  de  musique,  des 

licence,  Paris,  «857.  —  Poiiillet,  Traité  de  la  propriété  littéraire,  p.  31 
et  saiy.  —  Reaault,  De  la  propriété  littéraire,  p.  3  et  suiv.  —  Delalain, 
Nouvelle  législation  de  la  pwpriété  littéraire  et  artistique,  Paris,  1878, 
6«  édition. 
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auteurs  de  pièces  et  des  sculpteurs  étrangers.  Enfin, 
en  1844,  le  parlement  adopta,  au  sujet  de  «  Tapplication 
du  droit  international  aux  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques »,  un  bill  qui  donnait  au  gouvernement  anglais  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  conclure  des  conventions  litté- 
raires internationales  et  qui  fixait  les  conditions  aux- 
quelles ces  conventions  devaient  être  signées  ^ . 

c.  —  La  législation  allemande.  Dans  l'Allemagne  d'au- 
trefois, divisée  en  un  grand  nombre  d'Ëlats,  Tadoplion  de 
mesures  pour  protéger  la  propriété  littéraire  s'imposait 
comme  une  nécessité  impérieuse. 

Aussi  de  fréquentes  tentatives  y  ont-elles  été  faites  en 
vue  de  sauvegarder  les  droits  d'auteurs  dans  toute  Té- 
tendue  de  Tempire,  quel  que  fût  le  pays  allemand  où  un 
ouvrage  aurait  été  publié.  Grâce  surtout  aux  efforts  de  la 
Prusse,  la  diète  de  Francfort  vota  des  mesures  protégeant 
la  propriété  littéraire  et  artistique  des  sujets  allemands 
sur  tout  le  territoire  de  la  confédération.  La  fondation  de 
l'unité  germanique  facilita  sous  ce  rapport  la  lâche  du  lé- 
gislateur. 

C'est  en  1870  que  fut  promulguée,  dans  la  confédéra- 
tion de  l'Allemagne  du  Nord,  la  loi  sur  la  propriété  litté- 
raire qui  est  actuellement  en  vigueur  dans  tout  l'empire. 
Elle  se  dislingue  par  une  terminologie  exacte  et  par  la 
définition  détaillée  des  conséquences  juridiques  qu'en - 
tratne  la  violation  du  droit  des  auteurs.  Eu  égard  à  ces 

4.  Phlllimore,  Comment aries,  t.  IV,  p.  439,  etc.  —  Drone,  TreatUCt 
p.  54,  eto.  Voir  particulièrement  :  Minutes  of  the  évidence  taken  before 
the  Royal  commission  of  copyright,  The  report  of  commissioners,  Londres, 
i878,  p.  VII.  etc. 
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qualités  cette  loi  doit  être  mise  au  premier  rang  parmi 
les  lois  contemporaines  ^ 

Elle  fait  durer  le  droit  des  auteurs  pendant  toute  leur 
vie  et  ensuite  pendant  30  ans  au  profit  de  leurs  héritiers 
(art.  8).  Si  un  ouvrage  a  été  écrit  en  collaboration  par  plu- 
sieurs auteurs,  le  terme  de  30  ans  commence  à  partir  de 
de  la  mort  du  dernier  survivant.  Le  droit  de  propriété  des 
musiciens,  des  auteurs  dramatiques,  des  peintres,  scul- 
pteurs etc.  est  défini  avec  beaucoup  de  soin  et  de  clarté. 

d.  — La  législation  des  États-Unis.  Elle  a  pour  point  de 
départ  une  loi  publiée  dès  l'année  1790.  D'après  cette  loi 
tout  auteur  conserve,  sa  vie  durant,  ses  droits  sur  l'ouvrage 
qu'il  a  publié  aux  États-Unis  et  ses  héritiers  en  jouissent 
pendant  14  ans  après  sa  mort.  Ils  peuvent  faire  prolonger 
cette  jouissance  pendant  14  autres  années  à  la  condition 
de  soumettre  l'édition  à  un  enregistrement  spécial. 

La  loi  de  1790  a  été  modifiée  et  complétée  par  plusieurs 
autres  lois  dont  la  dernière,  celle  de  1870,  dit  que  l'auteur 
a  le  droit  de  profiter  du  produit  de  ses  œuvres  pendant 
28  ans  à  partir  du  moment  de  leur  enregistrement  lequel 
est  obligatoire.  Ses  héritiers  peuvent  faire  proroger  ce  dé- 
lai pendant  14  ans  à  partir  d'un  nouvel  enregistrement. 
La  loi  protège  la  propriété  littéraire  de  toute  personne  qui 
a  publié  ses  ouvrages  sur  le  territoire  des  États-Unis. 

€. — La  législation  russe.  Notre  législation  est  basée,  en  ce 
qui  concerne  ces  matières,  sur  l'ordonnance  de  1828  et  sur 
le  règlement  du  13  novembre  1827  qui  définit  les  droits 

4.  Voir  les  ouvrages  déjh  cités  plusieurs  fois,  de  Klostermann,  Wachter, 
Gerber,  Endemann,  Kowalzig^  etc. 
2.  Dfone,  Treatise^  p.  87,  etc. 
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des  auteurs  dramatiques.  Elle  accorde  à  tous  les  auteurs 
le  droit  de  jouir  du  produit  de  leurs  œuvres  pendant  toute 
a  durée  de  leur  vie.  Les  héritiers  des  écrivains  profitent 
du  revenu  de  ces  mêmes  œuvres  pendant  50  ans,  et  les 
héritiers  des  artistes  pendant  25  ans  après  la  mort  de  Fau- 
teur. Ce  n'est  qu'en  septembre  1882  qu'a  été  publié  un 
nouveau  règlement  en  vertu  duquel  la  direction  des  théâ- 
tres impériaux  paie  des  droits  aux  auteurs  dramatiques  et 
aux  compositeurs  d'opéras.  Ce  règlement  témoigne  à  Té- 
gard  des  représentants  du  talent  et  de  Tesprit  un  respect 
auquel  on  n^est  pas  habitué  de  la  part  du  gouvernement 
russe. 

vni.  —  DES  conventions  littéraires 

1.  Résumé  historique. 

§  40.  —  La  nécessité  de  conclure  des  conventions  in- 
ternationales pour  protéger  la  propriété  littéraire  n'a  pas 
été  reconnue  avant  l'année  1840.  Même  de  nos  jours  cette 
nécessité  et  les  avantages  présentés  par  ces  conventions 
ne  sont  pas  encore  admis  sans  contestation,  notamment 
aux  États-Unis  et  en  Russie. 

Nous  n'aborderons  pas  pour  le  moment  l'examen  des 
arguments  au- moyen  desquels  on  nie  l'existence  de  ces 
avantages.  Nous  nous  bornerons  à  constater  que  presque 
tous  les  États  européens  se  trouvent  actuellement  liés  par 
des  conventions. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris  si  Ton  se  rappelle  dans 
quelles  proportions  la  contrefaçon  était  pratiquée  légale- 
ment, il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  en  Occident.  Jusqu'au 
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milieu  du  siècle  actuel  il  existait,  dans  certains  États,  des 
villes  où  Ton  s'occupait  spécialement  d'éditer  des  livres 
et  où  Ton  ne  faisait  presque  exclusivement  que  réimpri- 
mer les  ouvrages  publiés  dans  les  autres  États.  La  ville  de 
Leipzig,  en  Allemagne,  et  les  villes  belges  avaient  acquis 
une  véritable  célébrité  sous  ce  rapport.  En^Belgique,  tous 
les  libraires  s'enrichissaient  en  réimprimant  les  ouvrages 
français.  Les  éditions  belges,  à  bon  marché,  étaient  répan- 
dues dans  toute  TEurope. 

Un  pareil  état  de  choses  devait  finir  par  attirer  l'atten- 
tion de  tous  les  gouvernements  qui  considéraient  comme 
leur  devoir  de  défendre  la  propriété  de  leurs  sujets  dans 
les  relations  internationales.  La  nécessité  d'adopter  des 
mesures  générales  se  faisait  surtout  sentir  dans  la  confé- 
dération germanique.  Des  dispositions  prises  par  la  diète 
allemande  en  1815,  1837, 1842  et  1845  obligèrent  chaque 
État,  faisant  partie  de  la  confédération,  à  protéger,  par  ses 
lois  et  devant  ses  tribunaux,  les  sujets  des  autres  États 
allemands  dans  la  même  mesure  que  les  siens,  en  ce  qui 
concernait  la  question  du  droit  des  auteurs. 

La  première  convention  littéraire  proprement  dite  fut 
signée  en  1840  par  la  France  et  par  les  Pays-Bas.  Des 
conventions  semblables  furent  conclues,  la  même  année, 
entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  en  1843  entre  la  France 
et  la  Sardaigne,  en  1846  entre  la  Prusse  et  l'An- 
gleterre. 

La  «  piraterie  »  littéraire  dura  en  Belgique  jusqu'en 
1852.  Cette  année-là  l'empereur  Napoléon  III  conclut  avec 
ce  royaume  une  convention  en  vertu  de  laquelle  les  au- 
teurs français  devaient  être  protégés  en  Belgique  au  môme 
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titre  que  les  auteurs  du  pays.  Lés  libraires  belges  pous- 
sèrent^ à  cette  occasion,  des  cris  de  désespoir. 

C'était,  disaient- ils,  leur  ruine  et  le  futur  appauvrisse- 
ment de  leur  patrie.  Toutefois  les  faits  n'ont  pas  justifié 
leurs  craintes  et  le  commerce  des  éditeurs  continue  à  se 
développer  en  Belgique  d'une  manière  normale. 

La  France  a  conclu  des  conventions  littéraires  :  avec 
TAnglelerre  en  1852,  avec  l'Espagne  en  1853,  avec  la 
Russie  en  1861,  avec  la  Prusse  en  1862  (cette  convention 
a  été  renouvelée  en  1865),  avec  rAutriche  en  1866. 

Il  faut  encore  mentionner  les  conventions  conclues  en 
1869  entre  l'Allemagne  et  la  Suisse,  entre  l'Allemagne  et 
ritalie,  en  1862  entre  la  Russie  et  la  Belgique  et  en  1883 
entre  la  France  et  l'Allemagne  *. 

Il  est  à  remarquerqu'en  Allemagne,  jusqu'à  nos  jours,  la 
propriété  littéraire  ne  jouissait  pas  d'une  protection  géné- 
rale et  absolue.  Un  ouvrage  français  pouvait  encore  être 
contrefait  impunément  dans  neuf  Étals  allemands  qui  n'a- 
vaient pas  pris  d'engagements  à  l'égard  de  la  France  par  des 
convenlions  littéraires.  Cette  situation  a  été  profondé- 
ment modifiée  grâce  à  la  convention  conclue  entre  l'em- 
pire d'Allemagne  et  la  république  française  en  avril  1883  '. 
D'autre  part  les  productions  de  la  littérature  allemande 
n'étaient  pas  protégés  en  Danemark,   en  Espagne,   en 

4.  Klostermann,  Das  geistige  Eigenthum^  vol.  I,  p.  73  et  suiv.  — 
Calvo,  Droit  international,  t.  II,  p.  460  et  suiv.  —  Renault,  De  la  prO' 
priélë  litléraive,  p.  23  et  suiv.  —  Lyon-Caen,  La  convention  littéraii'e  et 
artistique  entre  la  France  et  VAllemogne^  Revue  de  droit  int.  t.  XVÏ  , 
p.  437  et  suiv. 

2.  Voir  Dambach,  Der  deutsch-franzôsische  Litterar-Vertrag  vom, 
42  april  1883,  Berlin,  4883.. 
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Suède  et  en  Norvège ,  en  Russie  et  aux  États-Unis  K 
Depuis  quelques  années  le  nombre  des  conventions  lit- 
téraires va  toujours  augmentant  ainsi  que  le  nombre 
des  États  qui  signent  des  traités  de  ce  genre.  La  Russie, 
dans  une  certaine  mesure,  et  les  États-Unis  de  TAmérique 
du  Nord  sont  les  seuls  pays  qui  n'admettent  ni  l'obli- 
gation ni  le  droit  de  protéger  la  propriété  littéraire  par 
des  traités  *• 

La  conférence  internationale  pour  la  protection  des 
droits  d*auteur,  convoquée  en  1884  à  Berne  par  le  gou- 
vernement fédéral  suisse,  a  abouti  à  Télaboraiion  d'un 
projet  de  convention ,  en  vertu  de  laquelle  les  États  si- 
gnataires composeront  une  union  internationale  ayant 
pour  but  de  protéger  dans  toute  l'étendue  de  son  terri- 
toire la  propriété  littéraire  et  artistique  diaprés  des  prin- 
cipes de  droit  et  des  règles  uniformes  ^. 

Toutes  les  conventions  relatives  à  cette  propriété  ont 
pour  base  les  dispositions  législatives  dont  nous  avons 
fait  Texposé.  C'est  la  conséquence  naturelle  du  rôle  im- 
portant joué  par  les  tribunaux  de  tous  les  pays  dans  les 
procès  motivés  par  la  violation  du  droit  des  auteurs. 

1 .  G*est  ce  qui  explique  que  les  libraires  allemands  se  soient  adressés 
en  1882  aa  chancelier  de  l'empire  dWllemagne  en  le  priant  de  s^entendre    . 
avec  les  puissances  mentionnées  ci-dessus  en  vue  de  conclure  des  con- 
ventions littéraires  internationales. 

2.  Garey,  The  Internationcd  copyright  question^  p.  6.  —  Report  on 
copyright  y  p.  36,  etc. 

3.  Voir  Droz,  Conférence  diplomatique  de  Berne  dans  te  but  de  conS' 
tituer  une  union  pour  la  protection  des  droits  d'auteur.  Journal  de  droit 
int.  privé,  t.  XI,  p.  441  et  suiv.  —  D*Orelli,  La  conférence  internatio- 
nale pour  la  protection  des  dix)its  d'auteur.  Revue  de  droit  int.,  t. XVI, 
p.  533  et  suiv. 
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2.  Du  contenu  des  conventions  littéraires. 

§  41.  —  a.  —  Principes  fondamentaux.  Toutes  les  con- 
ventions littéraires  déclarent  que  les  droits  appartenant 
aux  auteurs  à  Tégard  de  leurs  œuvres  littéraires  ou  artisti- 
ques jouissent  de  la  protection  des  lois  sur  le  territoire 
des  puissances  contractantes. 

Mais  de  quelles  lois  s'agit-il? 

On  peut  appliquer:  1"  les  lois  de  TÉtat  où  l'ouvrage  a 
été  publié  pour  la  première  fois ,  2*  celles  du  pays  auquel 
l'auteur  appartient  et  3*  celles  du  territoire  où  un  procès 
se  irouve  engagé  [lex  fort) . 

Quelle  législation  devra-t-on  préférer  ?  Les  conven- 
tions littéraires  ne  s'accordent  pas  sur  ce  point  important. 

On  peut  les  diviser  en  trois  séries  qui  correspondent 
aux  trois  catégories  de  lois  que  Ton  vient  d'énumérer. 

La  plupart  des  conventions  actuellement  en  vigueur 
rentrent  dans  la  première  catégorie,  c'est-à-dire  qu'elles 
appliquent  aux  auteurs  la  loi  du  pays  où  ils  ont  fait  paraî- 
tre la  première  édition  de  leur  ouvrage.  Le  second  groupe 
comprend  un  très  petit  nombre  de  conventions,  savoir 
celle  de  1854  entre  la  France  et  Bade,  celle  de  1853  entre 
l'Espagne  et  la  France,  celle  de  1855  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas,  celle  de  1861  entre  la  Russie  et  la  France 
et  celle  de  1862  entre  la  Russie  et  la  Belgique. 

D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières,  il 
n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  qu'elles  font  dépendre 
d'une  manière  générale  les  droits  des  auteurs  des  lois  en 
vigueur  dans  leur  patrie.  L'article  4  de  la  convention 
franco-russe  porte  que  les  droits  de  propriété  littéraire  des 
auteurs  russes  en  France  et  ceux  des  auteurs  français  en 
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Russie  durent  pendant  toute  leur  vie  et  20  ans  après 
leur  mort  dans  les  deux  États;  D'après  le  sens  littéral  de 
tct  article  il  s*agit  uniquement  des  auteurs  de  nationalité 
russe  ou  française  et  nullement  des  sujets  des  autres  puis- 
sances. 

Cependant,  comme  c'est  la  nationalité  qui  détermine  ici 
le  régime  légal,  nous  rattachons  ces  deux  conventions  à 
la  seconde  catégorie.  Quant  à  la  jouissance  viagère  attri-- 
buée  à  l'auteur  et  au  délai  de  20  ans  pendant  lequel  ses 
héritiers  profitent  de  ses  droits  après  son  décès,  ce  sont 
des  dispositions  qui  ne  figurent  ni  dans  la  législation  fran- 
çaise ni  dans  la  législation  russe. 

On  peut  ranger  dans  la  troisième  série,  la  convention 
conclue  en  1846  entre  TAngleterre  et  la  Prusse  et  celles 
conclues  en  1851  et  en  1875  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Elles  font  juger  la  contrefaçon  selon  les  lois  du  pays 
où  des  poursuites  sont  exercées. 

Au  point  de  vue  juridique,  les  conventions  de  la  pre- 
mière espèce  donnent  le  moins  de  prise  à  la  critique,  car, 
lorsqu'il  s'agit  de  protéger  les  droits  des  auteurs,  on  ne 
doit  pas  attacher  d'importance  à  la  question  de  natio- 
nalité. 

Quant  au  principe  lex  fort,  il  a  l'inconvénient  de  faire 
dépendre  le  choix  des  mesures  protectrices  d'une  circon- 
stance fortuite  :  du  lieu  où  le  contrefacteur  est  poursuivi. 

Voici  quelles  sont  les  conséquences  juridiques  qui  dé- 
coulent de  la  règle  suivant  laquelle  on  applique  à  la  pro- 
priété des  œuvres  littéraires  la  loi  du  pays  où  a  paru  leur 
première  édition  * . 

1.  On  trouve  le  tcxta  des  conventions  littéraires  internationales  dans 
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l"*  Le  droit  de  propriété  littéraire  est  indépendant  de  la 
nationalité  de  Fauteur  ^ 

Par  conséquent,  un  sujet  des  États-Unis  qui  a  fait  pa- 
raître un  ouvrage  en  Angleterre,  en  Italie,  ou  dans  tout 
autre  pays  où  la  propriété  littéraire  internationale  est 
reconnue,  y  jouit  de  la  protection  accordée  aux  auteurs^ 
bien  que  sa  patrie  ne  respecte  pas  la  propriété  littéraire 
des  étrangers.  Ses  droits  seront  également  protégés  par 
les  Etats  liés  par  des  conventions  avec  le  pays  où  il  a  pu- 
blié son  ouvrage. 

2''  Le  droit  de  propriété  littéraire  est  régi  dans  toute 
son  étendue  par  les  lois  du  pays  où  la  publication  a  eu 
lieu. 

Il  ressort  de  là  qu'un  tribunal  ayant  à  examiner,  à  la 
requête  d'un  étranger,  une  atteinte  portée  à  la  propriété 
littéraire,  doit  nécessairement  se  mettre  au  courant  de  la 
législation  du  pays  où  a  été  publié,  pour  la  première  fois, 
^'ouvrage  qui  est  l'origine  du  procès. 

3^  Toutefois  dans  la  pratique  le  tribunal  pourra  être  amené 
à  restreindre  TeSet  des  lois  étrangères,  notamment  quant 
à  la  durée  de  la  protection   accordée  aux  droits  d'auteur. 


les  grandH  recueils  de  traités  de  Martens  (Samwer-Hopf),  Neumann,  De 
Qercq,  Staudinger,  et  autres.  Pour  les  conventions  françaises  voir  par- 
Ucalîèrement  Delalain,  Recueil  des  conventions  conclues  par  la  France 
pour  la  reconnaissance  des  droits  de  la  propriété  littéraire  et  artistique, 
Paris,  1867  ;  et  Annales  de  la  propriété  industrieUe,  artistique  et  litté^ 
aire^  publ.  par  Pataille  (journal  paraissant  chaque  mois  depuis 
1855). 

1 .  Article  i  des  conventions  conclues  par  la  France  avec  la  Belgique, 
TAutriclie,  Tltalie,  la  Bavière,  le  Portugal  et  la  Prusse.  —  Conventions 
de  l^AUemagne  avec  Tltalie  et  la  confédération  suisse  (art.  1  et  2). 
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Un  étranger  ne  peut  posséder  plus  de  droits  qu'un  habi-. 
tant  du  pays. 

Quelquefois  cetle  durée  est  fixée  expressément  par  les 
conventions. 

Par  exemple  elle  est  portée  à  20  ans  par  la  convention 
franco-espagnole  de  1853,  et  à  30  ans  pour  les  œuvres  des 
auteurs  vivants,  à  40  ans  pour  les  œuvres  posthumes,  à 
50  ans  pour  les  publications  des  sociétés  savantes  par  la 
convention  austro-sarde  de  1840. 

Bien  que  la  convention  franco-russe  de  1861  ne  rentre 
pas  strictement  dans  la  catégorie  qui  nous  occupe,  il  y  a 
lieu  de  la  citer  ici  par  rapport  au  délai  qu'elle  établit 
pour  la  durée  des  droits  d'auteur,  savoir  20  ans  pour  les 
héritiers  testamentaires  et  les  parents  en  ligne  descen- 
dante directe  et  10  ans  pour  les  parents  en  ligne  coUa- 
érale. 

On  voit  qu'il  est  important  de  préciser  le  lieu  oîi  un 
ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois.  Un  livre  publié 
d'abord  dans  un  pays  qui  n'a  pas  conclu  de  conven- 
tions littéraires  et  réédité  ensuite  dans  un  État  où  des 
conventions  de  ce  genre  existent,  ne  jouit  pas  du  droit 
d'être  protégé  par  les  lois  internationales.  Si  la  se- 
conde édition  d'un  ouvrage  paraît  dans  un  pays  qui  n'a 
pas  signé  de  conventions,  tandis  que  la  première  édition 
avait  paru  dans  un  État  en  ayant  signé,  la  propriété  de 
cet  ouvrage  cesse  d'être  protégée.  Un  ouvrage  publié  en 
même  temps  dans  les  pays  qui  ont  conclu  des  conven- 
tions littéraires  et  dans  ceux  qui  n'en  ont  pas  conclu 
est  également  à  la  merci  de  la  contrefaçon.  Seuls  les  États 
engagés   par    des   conventions  littéraires  forment  une 

T.  II.  15 
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jsociélé    littéraire  internationale  pour  laquelle  les  fron- 
tières territoriales  n'existent  pas. 

Le  droit  de  propriété  littéraire  subsiste  tout  entier  lors- 
qu'un ouvrage  paraît  pour  la  première  fois  dans  un  État 
faisant  partie  de  cette  association,  et  qu'il  est  cédé  à  un 
éditeur  demeurant  dans  un  autre  État  qui  en  fait  égale- 
ment partie. 

Ce  cas  est  spécialement  prévu  par  l'article  7  de  la  con« 
vention  conclue  en  1869  entre  la  confédération  de  rAilema* 
gne  du  Nord  et  l'Italie.  Voici  ce  que  dit  cet  article  : 

«  Si  l'auteur  d'une  œuvre  littéraire  ou  artistique  cède 
son  droit  de  publication  ou  de  reproduction  à  un  éditeur 
demeurant  sur  le  territoire  d'une  des  parties  contractantes, 
à  la  condition  que  les  exemplaires  de  l'œuvre  ainsi  publiée 
ne  puissent  pas  être  vendus  dans  les  limites  du  territoire 
de  l'autre  puissance  contractante,  dans  ce  cas  tous  les 
exemplaires  ou  toutes  les  éditions  qui  ont  paru  dans  ce 
dernier  pays  doivent  èlre  considérés  dans  le  premier 
comme  des  contrefaçons  interdites.  » 

Mais  l'introduction  de  ces  exemplaires  dans  un  troi- 
sième pays  est  permise  *. 

b,  — Extraits  et  reproductions.  Tout  en  interdisant  les 
contrefaçons,  les  conventions  littéraires  autorisent  néan- 
moins les  citations  et  les  extraits  empruntés  aux  livres  et 
aux  journaux,  et  même  la  reproduction  d'articles,  pourvu 
qu'on  indique  la  source  à  laquelle  on  a  puisé. 

Par  exemple  les  chrestomathies  sont  composées  en  en- 
tier d'articles  et  d'extraits  copiés  dans  d'autres  ouvra- 
ges. 

l.  Voir  aussi  l'article  6  de  la  convenlioQ  austro-française  de  1866. 
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Elles  sont  considérées  non  pas  comme  des  contrefaçons 
mais  comme  des  publications  utiles  pour  Tinstruction  pu- 
blique. 

Toutefois  les  conventions  font  une  exception  pour  les 
articles  de  journaux  ou  autres  écrits  dont  les  auteurs  ont 
positivement  interdit  la  reproduction.  C'est  dans  ce  sens 
que  s'exprime  l'article  5  de  la  convention  franco- 
russe. 

c.  —  Les  traductions.  Toutes  les  conventions  littéraires, 
excepté  celles  conclues  par  la  Russie  avec  la  France  et 
avec  la  Belgique,  déclarent  que  le  droit  du  traducteur  est 
égal  au  droit  de  Tauteur  et  jouit  de  la  môme  protection. 
Mais  le  traducteur  d'un  ouvrage  ne  possède  ce  droit  qu'en 
ce  qui  concerne  sa  traduction.  D'autres  personnes  ont 
également  le  droit  de  faire  et  de  publier  des  traductions 
du  même  ouvrage  et  de  bénéficier  des  avantages  légaux 
de  leur  publication  au  même  titre  que  le  premier  traduc- 
teur. 

Cependant  il  existe  pour  l'auteur  d'un  ouvrage  original 
quelques  conditions  qui  ne  sont  pas  applicables  au  traduc- 
teur. 

En  général  l'auteur  possède  le  droit  de  traduire  son  ou- 
vrage le  premier.  11  use  de  ce  droit  en  se  conformant  à  cer- 
taines règles.  D'abord  il  insère  dans  chaque  exemplaire 
une  déclaration  par  laquelle  il  fait  connaître  son  désir  de 
conserver  son  droit  de  traduction.  Ensuite  ce  droit  a  des 
limites  qui  l'empêchent  de  devenir  un  abus.  Ordinairement 
on  convient  que  l'auteur,  s'il  veut  conserver  son  droit, 
doit  faire  paraître  une  partie  de  sa  traduction  dans  le  cou- 
rant de  Tannée,  et  le  surplus  dans  l'espace  de  2,  5  ou 
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iO  ans.  En  ce  qui  concerne  les  auteurs  dramatiques  le 
délai  pourJa  traduction  entière  est  de  3  mois. 

Quelques  objections  ont  été  soulevées  contre  rexislence 
de  ces  délais.  On  a  soutenu  qu'il  était  impossible  de  les 
imposer  aux  auteurs  et  que  le  droit  de  traduction  devait 
être  au  moins  égal  au  droit  général  des  écrivains. 

Mais  cette  objection  n'est  pas  fondée,  car  ces  délais  ne 
sont  établis  que  par  suite  de  la  nécessité  de  faire  connaître 
rapidement  une  œuvre  qui  peut  être  utile  à  la  société  au 
point  de  vue  de  Tinslruction.  Un  pareil  intérêt  ne  doit  pas 
dépendre  du  plus  ou  moins  d'empressement  de  l'auteur  à 
user  de  son  droit  ^ . 

rf.  —  Formalités  à  remplir  pour  jouir  de  la  protection 
internationale.  Puisque  les  conventions  littéraires  règlent 
la  situation  des  auteurs  d'après  les  lois  du  pays  où  leurs 
œuvres  ont  été  publiées  pour  la  première  fois,  on  pourrait 
croire  que  leur  droit,  une  fois  établi,  est  reconnu  de 
plain-pied  dans  tous  les  pays  ayant  signé  des  conven- 
tions, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  remplir  aucune  formalité. 
Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  ainsi. 

Certaines  conventions  exigent  que  les  ouvrages  soient 
soumis  à  un  enregistrement  spécial  et  en  outre  qu*on 
fasse  le  dépôt  légal  d'un  ou  deux  exemplaires,  habituelle- 
ment dans  un  délai  déterminé  (par  exemple  dans  les 
trois  mois).  D'autres  se  contentent  simplement  deTenre- 
gistrement.  Enfin  il  y  en  a  qui  exigent  uniquement  la  pro- 
duction d'une  pièce  officielle  certifiant  que  l'ouvrage  a  été 
publié  dans  un  pays  ayant  participé  aux  conventions. 

Par  exemple  l'article  3  de  la  convention  franco-russe 

1.  Renault,  De  la  propriété  littéraire,  p.  40. 
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exige  que  Ton  fournisse  un  certificat  délivré  par  le  comité 
de  censure  russe. 

€.  —  Œuvres  musicales  et  dramatiques.  Il  faut  établir 
une  distinction  entre  le  droit  d'imprimer  ces  sortes  d'ou- 
vrages et  celui  de  les  représenter  en  public.  Le  premier  de 
ces  droits  suit  les  règles  adoptées  pour  tous  les  ouvrages 
imprimés.  Le  second  est  de  beaucoup  le  plus  important. 

D'ordinaire  les  conventions  interdisent  d'exécuter  une 
pièce  devant  le  public  si  l'on  n'a  pas  obtenu  le  consente- 
ment de  l'auteur.  Celui-ci  reçoit  ou  un  chiffre  déterminé 
pour  chaque  représentation,  ou  une  somme  une  fois  payée 
en  échange  du  droit  de  représenter  son  œuvre. 

Cependant  il  existe  des  conventions  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  à  ce  sujet.  Telles  sont  par  exemple 
celles  conclues  entre  la  France  et  la  Russie  en  1861  et 
entre  la  France  et  la  Hollande  en  1855.  En  ce  qui  con- 
cerne la  Russie,  on  a  qualifié  non  sans  raison  de  «  vrai 
scandale  »  la  situation  qui  y  est  faite  aux  auteurs  ^  Nos 
directeurs  de  théâtre  agissent  selon  leur  bon  plaisir  at 
peuvent  faire  représenter  des  pièces  françaises  sans  être 
obligés  de  payer  une  redevance  aux  auteurs  '. 


1.  Renault,  Loc.  cit,y  p.  43. 

2.  Voir  mon  article,  La  Russie  et  La  société  littéraire  chez  Les  nations 
de  l'Europe  occiderUale^  dans  «  le  Messag^erde  TEurope  o  de  mars  1881, 
p.  250.  Ce  n*e8t  que  tout  récemment  que  la  nouvelle  administration  minis- 
térielle,  chargée  du  service  des  théâtres,  a  manifesté  la  résolution  de  faire 
cesser  ce  «  scandale  ».  Par  suite  d'une  interprétation  erronée  de  la  con- 
vention littéraire  de  1861  le  tribunal  de  Moscou  condamna  en  janvier  1884 
le  directeur  d*un  théâtre  de  Moscou  pour  avoir  représenté  des  opérettes 
françaises,  sans  Tautorisation  des  auteurs^  à  la  réclusion  avec  travaux 
forcés  pendant  plus  de  13  mois.  Mais  la  cour  d*appel  annula 
cet  arrêt. 
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Les  conventions  internationales  ont  eu  aussi  à  s'occu- 
per des  «  adaptations  »  despiëces  étrangères.  La  convention 
anglo-française  de  18S1  (art.  4)  les  autorise.  Mais  en  réalité 
elles  ne  sont  autre  chose  qu'un  emprunt  fait  au  bien  d'au- 
trui.  C'est  ainsi  que  les  considérait  d'ailleurs  le  gouverne- 
ment anglais,  en  187S,  lorsqu'en  concluant  une  nouvelle 
convention  avec  la  France,  il  les  interdit  en  dehors  du 
consentement  des  auteurs. 

Quanta  la  propriété  artistique  défi  tableaux,  des  sculp- 
tures, des  lithographies  et  même  des  photographies, 
elle  est  protégée  par  les  conventions  littéraires  au  même 
titre  que  les  autres  ouvrages  sur  lesquels  sont  fondés  les 
droits  des  auteurs,  mais  avec  des  modifications  nécessi- 
tées par  la  nature  particulière  de  ces  productions. 

En  dehors  des  dispositions  principales  que  nous  avons 
énumérées,  les  conventions  contiennent  d'autres  disposi- 
tions moins  importantes  et  qui  servent  de  complément 
aux  premières,  par  exemple  celles  d'après  lesquelles  les 
gouvernements  s'obligent  à  se  communiquer  mutuelle- 
ment toutes  les  lois  et  ordonnances  publiées  dans  leurs 
États  au  sujet  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  celles 
qui  leur  permettent  d'interdire  l'introduction,  la  vente  et 
le  colportage  de  toute  œuvre  qu'ils  ne  veulent  pas  laisser 
mettre  en  circulation  chez  eux,  celles  qui  confient  aux  tri- 
bunaux le  soin  de  définir  d'après  la  loi  territoriale  le  ca- 
ractère légal  du  délit  de  contrefaçon,  celles  qui  fixent  à 
six  ou  à  douze  ans  le  délai  pendant  lequel  les  conventions 
seront  obligatoires. 

On  stipule  dans  ce  genre  de  traités  que,  si  dans  le 
délai  d'un  an  avant  qu'ils  ne  prennent  fin  aucune  des 
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parties  ne  les  a  dénoncés,  ils  continuent  à  demeurer  en 
vigueur  l'année  suivante,  et  qu'ils  restent  valables  d'an- 
née en  année  tant  qu'ils  ne  sont  pas  dénoncés. 

IX.  PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE 

INTERNATIONALE 

§  42.  —  Les  dispositions  législatives  et  les  accords  in- 
ternationaux, dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  démon- 
trent l'existence  de  certains  principes  généraux  qui  ont 
été  adoptés  par  presque  tous  les  États  de  l'Europe  occi- 
dentale et  qui  doivent  servir  de  base  au  développement 
ultérieur  de  l'administration  internationale  dans  la  sphère 
des  intérêts  intellectuels. 

Ces  principes  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

1"*  Le  droit  de  propriété  de  l'auteur  à  l'égard  de  son  œu- 
vre littéraire  et  de  son  ouvrage  dramatique  ou  musical 
est  reconnu  de  nos  jours  par  tous  les  États  civilisés.  Il  est 
protégé  non  seulement  par  les  lois  mais  encore  par  des 
mesures  internationales. 

2""  Le  droit  du  traducteur  est  assimilé  d'une  manière 
générale  au  droit  de  l'auteur. 

3*  Les  lois  et  les  traités  établissent  une  différence  essen- 
tielle entre  le  droit  de  représenter  ou  d'exécuter  desœuvres 
dramatiques  et  musicales  et  le  droit  de  les  faire  connaître 
au  moyen  de  la  presse.  Il  est  dû  protection  à  l'un  et  à 
l'autre  droit. 

4o  Le  droit  des  auteurs  est  protégé  par  le  tribunal  et  par 
les  lois  sans  acception  de  nationalité,  même  quelquefois 
en  dehors  des  conventions  littéraires. 
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En  rapprochant  ces  principes  des  vœux  qui  avaient  été 
formulés  dans  les  divers  congrès  littéraires,  on  peut  affir- 
mer hautement  que  ce  qui  n'était  qu'un  rêve  il  y  a  vingt 
ans,  est  devenu  de  nos  jours  une  réalité  sous  la  forme  du 
droit  positif. 

Citons  comme  preuve  les  résolutions  adoptées  au  con- 
grès littéraire  international  de  Bruxelles  en  18S8. 

l'^  Toutes  les  législations  sont  obligées  de  reconnaître 
le  droit  de  propriété  littéraire . 

2«  Le  droit  de  propriété  littéraire  doit  être  protégé  même 
en  dehors  des  conventions  internationales  et  quand  même 
il  n'existe  pas  de  réciprocité. 

3®  L'égalité  de  droits  entre  les  auteurs  d'un  pays  et  les 
auteurs  étrangers  doit  être  complète. 

4®  On  ne  doit  imposer  aux  auteurs  étrangers  aucune 
formalité  restreignant  la  protection  due  à  leurs  droits. 

S"^  Il  est  à  désirer  que  toutes  les  législations  adoptent 
des  règles  uniformes  en  ce  qui  concerne  la  propriété  litté- 
raire. 

Ces  dispositions  soat  devenues  de  nos  jours  la  loi  com- 
mune. D'autres  principes  proclamés  également  dans  les 
congrès  littéraires  n'ont  pas  la  même  valeur  pratique  que 
ceux  que  l'on  vient  de  citer  et  ne  méritent  pas  d'être  sanc- 
tionnés par  la  loi.  Il  y  a  eu  dans  ces  derniers  temps  des 
congrès  où  l'on  a  émis  des  vœux  dont  il  ne  sera  sans 
doute  tenu  aucun  compte  dans  les  lois  et  dans  les  conven- 
tions relatives  à  la  propriété  littéraire.  Le  fait  s'est  produit 
par  exemple  au  congrès  d'Anvers  en  1861  et  au  congrès 
de  Paris  eu  1878.  Ce  dernier  s'est  occupé  spécialement 
des  questions  concernant  la  propriété  artistique  et  il  a 
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proposé,  entre  autres,  de  déclarer  que  le  droit  de  Fauteur 
serait -perpétuel  ou  qu'il  serait  au  moins  protégé  pendant 
une  durée  de  100  ans  ^ 

La  Russie  occupe  une  place  à  part  en  ce  qui  touche  à  la 
défense  de  la  propriété  littéraire.  Plusieurs  auteurs  con- 
sidèrent cette  situation  comme  normale. 

L'histoire  des  conventions  franco-russe  de  1861  et 
russo-belge  de  1862  démontre  qu'elles  ont  été  pour  ainsi 
dire  imposées  à  la  Russie  et  que  cette  puissance  n'a  joué 
qu'un  rôle  tout  à  fait  passif  en  ces  occasions  '.  Cela  ressort 
même  de  la  rédaction  extrêmement  confuse  de  ces  deux 
conventions  et  encore  plus  du  fait  qu'après  les  avoir 
signées,  notre  gouvernement  refusa  net  d'en  conclure  de 
semblables  avec  les  autres  puissances.  Les  pourparlers 
qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  avec  l'Italie  en  186S  et,  de 
1869  à  1870,  avec  la  Prusse^  n'aboutirent  à  aucun  résultat. 
La  signature  de  nouvelles  conventions  littéraires  fut  par- 
ticulièrement combattue  par  notre  administration  théâ- 
trale qui  ne  voulait  payer  des  droits  ni  aux  auteurs  étran- 
gers dont  elle  faisait  exécuter  en  Russie  les  œuvres  dra- 
matiques ou  musicales  ni  à  leurs  éditeurs.  A  ceux  qui 
soutenaient  qu'une  pareille  redevance  n'était  que  juste, 
elle  répondait  que  la  direction  théâtrale  payait  déjà  les  ar- 
tistes étrangers  trop  libéralement  pour  pouvoir  encore  ré- 
munérer les  auteurs.  Si  on  adoptait  ce  raisonnement,  on 

1 .  Travaux  des  congrès  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  c»  1818, 
Paria,  1819.  Voir  particulièrement  le  discours  de  Victor  Hugo  du  21 
juin  1878. 

2.  Voir  les  détails  dans  mon  article  :  La  Russie  et  la  société  littéraire  chez 
tes  nations  de  V Europe  occidentale. 
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pourrait,  de  la  même  manière,  après  avoir  acheté  certaines 
marchandises  étrangères,  refuser  de  les  payer  sous  le  pré- 
texte qu'il  en  existe  d'autres  que  Ton  paie  suffisamment 
cher.  On  avait  encore  une  autre  raison  pour  s'opposer 
fortement  à  la  conclusion  de  conventions  littéraires.  C'é- 
tait la  nécessité  de  ne  pas  gêner  la  liberté  des  traductions. 
On  craignait  qu'en  imposant  des  restrictions  au  droit  de 
traduire  les  ouvrages  étrangers,  on  ne  portât  un  coup  fu- 
neste  à  la  vie  intellectuelle  de  la  nation  russe.  On  oubliait 
que  c'était  précisément  cette  facilité  de  traduire  toutes  les 
œuvres  étrangères  sans  obstacle  qui  empêchait  la  littéra- 
ture nationale  de  se  développer.  Il  est  prouvé  qu'aux 
Etats-Unis  où  l'on  n'admet  pas  davantage  les  conventions 
littéraires,  la  littérature  du  pays  est  arrêtée  dans  son  essor 
tandis  que  l'on  y  réimprime  de  plus  en  plus  des  ouvrages 
anglais.  Enfin  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  hâte 
avec  laquelle  on  tâche  d'arriver  à  traduire  avant  tout  le 
monde  les  œuvres  nouvelles,  h&te  bien  naturelle  puisque 
la  liberté  de  la  traduction  est  illimitée,  a  pour  conséquence 
inévitable  l'imperfection  du  travail  entrepris;  en  sorte 
qu'au  lieu  de  faire  connaître  favorablement  l'original,  la 
traduction  nuit  souvent  à  la  réputation  de  Tauteur.  On  peut 
dire  de  beaucoup  de  traductions  russes  qu'elles  opt  été 
«  le  tombeau  »  de  l'œuvre  originale  en  Russie. 


CHAPITRE  II 


DE  L'ADMINISTRATION  INTERNATIONALE  DANS  LE 
DOMAINE  DES  INTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES  ET  MATÉ- 
RIELS. 


I.  —  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 

§  43.  — De  même  que  les  besoins  intellectuels  de  Thu- 
manité,  ses  besoins  matériels  ne  peuvent  trouver  une 
entière  satisfaction  que  grâce  aux  relations  internationales. 
Les  efforts  isolés  de  Thomme  ne  suffisent  pas  pour  qu^il 
obtienne  les  résultats  qu'il  a  en  vue.  Depuis  les  temps 
primitifs  jusqu'à  notre  époque  civilisée,  à  tous  les  degrés 
du  développement  et  dans  toutes  les  branches  de  Tacti- 
vite  humaine,  on  retrouve  invariablement  la  loi  économi- 
que d'après  laquelle  il  est  nécessaire  que  les  individus 
s'unissent  entre  eux  et  forment  un  tout  organisé  afin 
d'obtenir,  par  des  efforts  communs,  la  satisfaction  la  plus 
complète  possible  de  leurs  besoins  matériels.  Dans  la  vie 
politique  et  sociale,  le  soin  suprême  de  veiller  au  bien- 
être  de  ce  tout,  aussi  bien  que  des  unités  qui  le  composent, 
appartient  à  l'État. 
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L'administration  économique  a  toujours  été  une  des 
parties  les  plus  importantes  de  l'administration  gouverne- 
mentale. Plus  la  civilisation  d'un  peuple  est  développée, 
plus  les  besoins  matériels  des  citoyens  sont  considérables, 
plus  il  est  nécessaire  que  l'État  intervienne  dans  la  lutte 
que  soutiennent  tous  les  jours  les  particuliers  et  toute  la 
société  contre  les  obstacles  résultant  des  circonstances 
physiques  et  sociales  qui  les  entourent  et  contre  lesquels 
viennent  se  heurter  leurs  efforts. 
-  Mais  ni  l'activité  économique  d'une  nation,  ni  l'action 
administrative  de  l'État  ne  doivent  s'arrêter  aux  frontières 
d'un  pays.  Souvent  l'homme  ne  trouve  pas  dans  sa  patrie 
les  ressources  indispensables  pour  vivre.  Il  est  donc  obligé 
si  l'État  ne  peut  ou  ne  veut  pas  venir  à  son  secours,  de 
chercher  des  circonstances  plus  favorables  dans  un  autre 
pays.  La  stérilité  du  sol,  la  rigueur  du  climat,  les  limites 
trop  étroites  d'un  État,  les  préjugés  de  caste,  l'intolérance 
religieuse,  les  persécutions  politiques,  les  causes  les  plus 
diverses  peuvent  avoir  pour  conséquence  de  pousser 
l'homme  à  quitter  son  pays  natal.  Non  seulement  des 
particuliers,  mais  des  tribus  entières,  des  peuples  entiers 
peuvent  être  obligés  d'émigrer.  On  en  a  pour  preuve 
Thistoire  des  grandes  migrations.  A  la  vérité  notre  épo- 
que ne  voit  plus  de  ces  mouvements  immenses;  cependant 
les  exemples  d'émigrations  en  masse  existent  encore  par- 
fois de  nos  jours.  Quant  aux  déplacements  des  particu- 
liers, ils  se  produisent  constamment  et  ont  une  grande 
signification  sociale  et  politique. 

On  ne  peut  pas  contester  l'importance  internationale  de 
l'émigration,  ne  fût-ce  qu'à  cause  de  sa  nature  même.  L'é* 
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migration  intéresse  direclement,  non  seulement  TÉlat  d'où 
partent  les  émigranls  et  celui  vers  lequel  ils  se  dirigent, 
mais  encore  les  États  qu'ils  traversent.  Elle  soulève  une 
foule  de  questions  juridiques  dont  la  solution  est  intime- 
ment liée  à  Texistence  môme  de  Tordre  international.  La 
situation  légale  des  émigrants,  les  droits  et  les  devoirs  des 
autorités  territoriales  à  leur  égard,  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  changent  de  nationalité  —  autant  de  questions 
de  droit  politique  et  international.  Il  est  impossible  de  les. 
trancher  sans  tenir  compte  des  intérêts  légaux  de  la  com- 
munauté internationale. 

L'émigration  est  sans  aucun  doute  le  résultat  bien  ca- 
ractérisé de  la  situation  défavorable  oh  se  trouvent  réduits, 
dans  leur  patrie,  et  pour  diverses  causes,  des  individus  et 
des  classes  entières.  Mais,  en  dehors  de  ce  phénomène,  il 
existe  dans  Tordre  normal  de  la  vie  des  nations,  des  rap- 
ports et  des  échanges  amenés  constamment  par  les  inté- 
rêts industriels  et  commerciaux  entre  les  sujets  et  les 
groupes  sociaux  des  divers  États.  Quel  que  soit  le  point  de 
vue  exclusif  adopté  par  tel  ou  tel  État  en  ce  qui  concerne 
ces  intérêts,  la  loi  selon  laquelle  les  nations  dépendent  les 
unes  des  autres  dans  la  sphère  économique  n'en  con- 
serve pas  moins  tout  son  effet.  Avec  Taccroissement  des 
besoins,  cette  loi  s'impose  de  plus  en  plus  à  tous  les  peu- 
ples et  il  est  impossible  qu'une  nation  ayant  atteint  un 
certain  degré  de  civilisation  se  tienne  à  l'écart  du  mou- 
vement des  échanges  internationaux.  De  même  que  Tacti- 
vité  économique  des  particuliers  dépend  de  plus  en  plus 
des  conditions  générales  où  se  meuvent  la  nation  et  l'État, 
de  même  l'économie  nationale,  en  suivant  une  progression 
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analogue,  se  soumet  peu  à  peu  aux  lois  d'économie  uni- 
verselle ^  On  peut  pousser  le  parallèle  plus  loin.  Autant 
Tactivité  économique  des  particuliers  et  des  groupes  so- 
ciaux a  besoin  d'être  placée,  dans  l'État,  sous  l'égide  du 
droit,  autant  celle  des  nations  contemporaines  ne  peut 
se  passer  d'être  régie  par  des  lois  et  des  traités.  Par  suite 
de  la  communauté  qui  les  unit,  les  États  ont  pour  devoir 
de  régler  par  des  lois  et  par  des  traités  les  conditions  des 
transactions  économiques  entre  les  peuples,  l'usage  des 
routes  et  des  voies  de  communications  internationales, 
le  droit  de  propriété  industrielle,  un  système  monétaire 
général,  un  système  de  poids  et  mesures,  etc. 

Une  telle  organisation  est-elle  possible  actuellement  ? 
C'est  une  question  de  fait,  mais  on  y  viendra  nécessaire- 
ment ;  c'est  une  conséquence  inévitable  des  exigences 
mêmes  de  la  vie.  La  tâche  de  l'administration  internatio- 
nale des  États  à  cet  égard  est  ardue  et  souvent  ingrate.  U 
faut  lutter  non  seulement  contre  les  obstacles  provenant 
de  rinégalité  du  développement  économique  des  nations 
contemporaines  mais  encore  contre  les  préjugés,  contre 
les  difficultés  résultant  de  la  nouveauté  de  l'organisation 
à  entreprendre  et  de  ce  que  l'on  n'en  comprend  pas  bien 
l'essence.  On  peut  poser  comme  un  axiome  que  ce  pro- 
blème est  insoluble  si  l'on  se  place  uniquement  au  point 
de  vue  égoïste  de  chaque  État  pris  séparément.  Nulle  part 
il  n'est  plus  nécessaire  de  s'entraider  et  de  se  faire  des 
concessions  mutuelles  que  dans  le  domaine  international 
des  relations  économiques. 

1.  A.  Wagner  et  Nasse,  Lehrbuch  der  poîitischen  CEkonomie,  Lpz. 
1879,  vol.  I,  p.  74  et  suiv. 
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Nous  nous  proposons  d'examiner  le  plus  brièvement 
possible  :  1°  Tadministration  internationale  en  ce  qui 
concerne  la  personne  physique  de  Thomme,  2^  Tadmi- 
nistration  internationale  dans  le  domaines  des  intérêts 
économiques. 

A.  De  r administration  internationale  en  ce  qui  concerne 
la  personne  physique  de  t homme. 

11.  —  DE  l'émigration 

§  44.  —  Sans  nous  occuper  ici  de  la  très  importante 
question  du  mouvement  des  populations  qui  s'opère  d'un 
point  à  un  autre  à  Tîntérieur  des  États,  question  dont  la 
solution  regarde  exclusivement  les  autorités  du  pays  où  le 
fait  a  lieu,  nous  devons  néanmoins  faire  remarquer  qu'elle 
se  rattache  de  très  près  à  la  question  qui  nous  occupe, 
<;elle  de  l'émigration  à  l'étranger.  L'histoire  de  la  législa- 
tion chez  les  -divers  peuples  montre  que  la  plupart  des 
États  observent  dans  les  deux  cas  la  même  ligne  de  con- 
duite. 

Quand  ils  n'admettent  pas  la  liberté  de  déplacement  à 
l'intérieur,  ils  n'admettent  pas  davantage  l'émigration  en 
pays  étranger  et  ils  traitent  les  émigrants  comme  des  cri- 
minels qui  méritent  d'être  punis.  Au  contraire,  lorsque 
la  législation  permet  de  circuler  librement  à  l'intérieur  du 
territoire  elle  permet  également  de  se  transporter  dans 
d'autres  pays.  En  général  les  mesures  restrictives  que  les 
Étals  prenaient,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  à  l'égard 
des  émigrations,   étaient  en  harmonie  avec  la  situation 
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économique  et  politique  dans  laquelle  se  trouvaient  les 
nations  européennes . 

Les  émigrations  peuvent  avoir,  ainsi  que  nous  Pavons 
dit,  des  causes  1res  diverses.  Dans  Tantiquité  elles  avaient 
pour  origine  des  dissensions  politiques  ou  le  manque  de 
terres.  C'est  Adam  Smith  qui  a  appelé  l'attention  sur  cette 
dernière  circonstance.  Il  dit  avec  justesse  qu'en  présence 
de  l'accroissement  des  populations  ainsi  que  du  manque 
de  voies  de  communications  et  de  relations  commerciales, 
les  communes  des  villes  grecques,  d'une  étendue  peu 
importante,  durent  nécessairement  autoriser  et  même 
prescrire  l'émigration  du  trop-plein  de  la  population.  Des 
causes  semblables  contribuèrent  à  la  fondation  des  colo- 
nies romaines  '. 

Au  moyen  âge,  au  temps  de  la  féodalité,  la  population 
fut,  on  le  sait,  attachée  à  la  terre.  Llndividu  ne  jouissait 
de  droits  déterminés  qu'en  qualité  de  glebœ  adscriptiis. 
En  môme  temps  il  formait  avec  la  terre  dont  il  ne  pouvait 
être  séparé,  la  source  des  revenus  du  trésor  féodal.  Dans 
ces  conditions  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  l'émigration. 
Après  qu'une  certaine  liberté  eut  été  accordée  de  fait  aux 
particuliers,  ils  furent  encore  longtemps  tenus  en  sujétion 
par  des  mesures  fiscales.  L'émigration  devint  une  source 
de  revenu  pour  les  seigneurs  féodaux  qui  confisquaient 
à  leur  profit  toute  propriété  appartenant  à  un  émigrant. 
Peu  à  peu  cet  usage  perdit  de  sa  rigueur.  La  confiscation 
fut  remplacée  par  un  impôt  {gabella  emigrationis  ou  de* 
tractus  personalis).  Les  étrangers  venant  s'établir  dans  un 

1.  A.  Smith,  De  la  richesse  des  nations,  liv.  IV,  cliap.  vu.  —  Block, 
Dictionnaire  politique,  v.  Émigration, 
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pays  étaient  l'objet  de  mesures  du  même  genre.  Primiti- 
vement tous  les  biens  de  la  succession  d'un  étranger 
et  ceux  dont  un  étranger  devait  hériter,  revenaient  au  tré- 
sor local.  Plus  tard  on  admit  la  transmission  de  ces  biens 
aux  héritiers  légitimes  sous  réserve  du  paiement  d'une  con- 
tribution déterminée  (droit  d'aubaine,  jus  albinagii)  dont 
l'importance  variait  selon  les  Étals  du  vingtième  au  tiers  ^ 
Les  principes  féodaux,  en  matière  d'émigration^  furent 
adoptés  ensuite  par  les  rois.  Ils  tirèrent  parti  de  leurs  droits 
surtout  après  la  découverte  du  nouveau  monde,  lors- 
que le  commerce  universel  se  développa  et  que  l'émi- 
gration augmenta.  Néanmoins,  malgré  les  bénéfices  rap- 
portés au  trésor  par  les  émigrants,  les  gouvernements 
voyaient  ceux-ci  de  très  mauvais  œil.  Ce  mécontente- 
ment était  ]a  conséquence,  d'une  part  de  la  haute  opinion 
que  l'on  avait  de  la  puissance  royale,  telle  que  Louis  XIY 
l'a  définie  dans  ces  mots  célèbres  :  «  L'État  c'est  moi  », 
et  d'autre  part  de  l'importance  exagérée  que  l'on  attachait 
à  l'existence  d'une  population  nombreuse.  On  avait  la 
conviction  que  la  puissance  d'un  État  était  toujours  et 
absolument  proportionnée  au  grand  nombre  de  ses 
sujets.  Partant  de  là,  les  gouvernements  furent  tout  natu- 
rellement amenés  à  voir  dans  l'émigration  un  crime  de 
lèse-majesté,  un  attentat  contre  les  intérêts  du  souverain, 
une  trahison  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  et  méritant 
un  sévère  ch&timent  '. 

1.  Lawrence- WheatoD,  Commentaire^  t.  III,  p.  81  et  buIv.  —  Galvp, 
Droit  international t  t.  Il  p.  23  et  suiv. 

2.  Roscher,  System  der  Volkswirthschaft.  Stuttgart,  1869,  vol.  I,  §  256 
etsuiv.  ^Stein,  Verwaltimgslehre,  vol.  II,  p.  i63etBulv.  —  Wagner  et 
Nasse,  Lehrbuck,  vol.  I,  p.  417  et  suiv.  —  Max  Wirth,  Grundxûgedfr 

T.  II.  iO 
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Nous  citerons  comme  exemple  un  édit  du  roi  Louis  XIY, 
daté  de  1669.  On  y  lit  : 

«  Les  liens  de  la  naissance  qui  attachent  les  sujets 
naturels  à  leur  souverain  et  à  leur  patrie  sont  les  plus 
étroits  et  les  plus  indissolubles  de  la  société  civile....  Ce- 
pendant quelques-uns  de  nos  sujets  se  rendent  à  Té- 
tranger,  y  prennent  du  service,  y  fondent  des  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux,  construisent  des  na- 
vires pour  les  gouvernements  étrangers,  etc.  »  Selon  To- 
pinion  du  roi,  ces  faits  démontraient  suffisamment  que 
plusieurs  de  ses  sujets  ne  respectaient  pas  assez  les  liens 
mentionnés  ci-dessus.  C'est  pourquoi  il  fut  décidé  que 
toutes  les  personnes  qui  sortiraient  de  France  sans  une 
autorisation  spéciale  du  gouvernement  royal  encourraient 
la  confiscation  de  leurs  biens,  et  que  celles  qui  passeraient 
au  service  étranger  en  qualité  de  constructeurs  de  navires 
seraient  punies  de  la  peine  de  mort  à  leur  retour  dans  leur 
patrie  ^ . 

Cet  édit  demeura  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  constitution  de  1791.  Celle-ci  proclama  la  liberté  de 
rémigration,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  gouvernement  de  la 
première  révolution  de  publier  contre  les  émigrants  toute 
une  série  de  décrets  absolument  contraires  à  cette  liberté. 
Il  faut  encore  citer  le  décret  signé  par  Napoléon  I"  en  18H . 
Selon  les  juristes  français,  ce   décret  demeure  encore 


Na/tona/œ/tonomte,  Cologne,    1871, 4»  édit.,  vol.  I,  p.  491.    —  Laareotf 
Droit  civil  international^  Bruxelles,  1880,  t.  III,  p.  221  et  suiv. 

1.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  III,  p.  825.  ^  Cockbara» 
Nationality  or  the  Uno  relating  to  subjects  and  aliem,  Londres,  1869, 
p.  51,  etc. 
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actuellement  applicable  dans  plusieurs  de  ses  dispositions. 
Il  prive  de  leurs  droits  civils  les  sujets  français  qui  émi- 
grent  sans  Tautorisation  du  gouvernement  et  il  leur  inter- 
dit de  rentrer  en  France  sous  peine  d'expulsion.  En  cas 
de  récidive,  il  leur  inflige  la  prison  et  la  confiscation  de 
eurs  biens.  Il  les  prive  du  droit  d'hériter  de  toute  suc- 
cession ouverte  sur  le  territoire  français  et  les  punit  de  la 
peine  de  mort  s'ils  portent  les  armes  contre  la  France  '. 

En  Angleterre,  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1870, 
le  droit  commun,  Gommon  Law,  ne  reconnaissait  pas  la 
liberté  pure  et  simple  d'émigrer.  D'après  Blackstone,  qui  a 
commenté  le  droit  résultant  des  coutumes  anglaises,  ce 
droit  distingue  deux  manières  d'être  sujet  :  selon  qu'on 
séjourne  en  Angleterre  ou  qu'on  y  est  né.  Dans  le  premier 
cas  la  qualité  de  sujet  est  la  conséquence  du  séjour  que 
fait  un  étranger  dans  le  royaume  et  de  la  protection  qu'il 
y  trouve  à  la  condition  de  respecter  les  lois.  Dès  qu'il  a 
quitté  l'Angleterre  il  cesse  d'être  sujet  dans  le  sens  que 
l'on  vient  d'expliquer.  Au  contraire  les  sujets  de  naissance 
conservent  toujours  leur  qualité.  On  considère  comme 
sujet  anglais  naturel  ou  de  naissance  tout  individu  né  sur 
le  territoire  anglais  ou  sous  la  protection  du  pavillon  an- 
glais. Il  ne  peut  jamais  s'établir  hors  d'Angleterre  et  deve- 
nir sujet  d'une  autre  puissance.  Nemo  potest  exuere  pa^ 
triam;  une  fois  sujet,  on  l'est  toujours  {Once  asubjectj 
always.a  subjecif. 


1 .  Report  of  the  Royal  Commissioners  for  inquiring  into  ihe  Laws  of 
Naturalization  and  Allegianee,  Londres,  1869,  p.  49. 

2.  Stephen,  Comntentaries^i.  I,  p.  369,  etc.,  t.  H,  p.  402,  etc.  —  Cock- 
burn,  Sationality,  p.  7,  63,  etc.  Report  on  Naturaiization,  p.  14. 
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Dans  la  pratique  le  droit  anglais  résultant  des  coutumes 
a  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés  internationales.  La 
loi  anglaise  considérait  comme  non  avenu  le  fait  que  de 
nombreux  Anglais  avaient  émigré  aux  États-Unis  et  s'y 
étaient  fait  naturaliser.  Par  conséquent  des  citoyens  amé- 
ricains étaient  considérés  par  l'Angleterre  comme  ses  su- 
jets légitimes.  C'est  pourquoi  en  1812,  lors  de  la  guerre 
contre  Napoléon  I*%  l'amirauté  anglaise  prescrivit  à  ses  na- 
vires d'arrêter  les  vaisseaux  américains  et  de  s'emparer  de 
vive  force  des  matelots  d'origine  anglaise,  môme  quand  ils 
étaient  naturalisés  Américains .  Bien  plus,  le  gouvernement 
anglais  menaça  de  faire  fusiller  ces  matelots  s'ils  étaient 
faits  prisonniers  à  bord  d'un  navire  de  guerre  américain. 
Ce  n'est  que  la  crainte  de  représailles  qui  arrêta  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  rigoureuse  ^ 

Dans  les  autres  États  européens,  les  émigrants  étaient 
poursuivis  non  moins  énergiquement.  Un  des  souverains 
les  plus  libéraux  du  siècle  dernier,  l'empereur  d'Autriche 
Joseph  II,  fit  publier  en  1784  une  loi  par  laquelle  il  était 
interdit  aux  sujets  autrichiens,  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  d'émigrer  selon  leur  bon  plaisir.  Les  personnes 
qui  émigraient  sans  l'autorisation  du  gouvernement  s'ex- 
posaient à  voir  leur  fortune  confisquée  et  à  subir  trois  ans 
dé  travaux  forcés  '.  En  1752  il  y  eut  entre  l'Autriche  et  la 
Russie  un  important  échange  de  dépêches  à  l'occasion  de 
la  «  Nouvelle  Serbie»  colonie  fondée  par  l'impératrice  Elisa- 
beth et  composée  de  Serbes.  Ces  derniers  vivaient  en  grand 

1.  Report  on  Naturalisation,  p.  29,  etc. 

2.  Vesque  von  Pûtllingeo,  Handbuch  des  in  Oesterreich-Ungarn  gei^ 
tenden  Intemationalen  Privalrechies,  Vienne,  1878,  2«  éd.  p.  108. 
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nombre  dans  Tempire  d'Autriche.  Malgré  les  relations 
amicales  existant  entre  les  deux  cours,  le  gouvernement 
autrichien  s'opposa  de  toutes  ses  forces  à  Témigration  de 
ses  sujets  en  Russie  ^ 

En  général  les  États  européens  encourageaient  de  di- 
verses manières  les  immigrants  à  venir  s'établir  chez  eux 
tandis  que  ces  mêmes  États  combattaient,  par  des  me- 
sures sévères,  Témigration  de  leurs  propres  sujets.  Les 
mesures  prises  dans  ce  sens  par  le  roi  de  Prusse  Frédéric 
Guillaume  I*'*  et  par  l'impératrice  Catherine  II  sont  fort 
curieuses.  Pour  ne  parler  que  de  ces  dernières,  l'impéra- 
trice fit  paraître,  le  22  juillet  1763,  un  oukaze  par  lequel 
tous  les  étrangers  étaient  invités  à  venir  s'établir  en  Rus- 
sie à  certaines  conditions  parmi  lesquelles  nous  citerons 
les  suivantes.  1"*  Si  ces  étrangers  n'avaient  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  voyager,  ils  pouvaient  s'adresser 
aux  ministres  et  résidents  russes  auprès  des  cours  étran- 
gères. Ceux-ci  devaient  les  munir  d'argent.  2"^  En  arrivant 
en  Russie  les  immigrants  devaient  déclarer  quel  était  l'en- 
droit où  ils  comptaient  se  fixer.  3*"  '<  Aussitôt  qu*un  étranger 
sera  venu  dans  notre  empire  pour  s'y  établir,  »  dit  l'oukaze, 
<c  et  qu'il  se  sera  présenté  à  la  chancellerie  compétente... 
alors,  premièrement,  le  déclarant  devra,  selon  sa  foi  et 
dans  les  formes  admises,  nous  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité qui  nous  est  dû  par  nos  sujets.  »  4<^  Les  immigrants 
jouissaient  de  la  liberté  des  cultes,  de  Texemption  des 
impôts  et  contributions  pendant  30  ans  et  de  l'exemption 

1 .  Mon  Recueil  de  traités,  1. 1,  p.  184.  —  Solovieff^  Histoire^  t.  XXIII, 
p.  154  et  saiv. 

2.  Roscher,  Grundlagen  der  Nationalœkonomie,  vol.  I,  p.  579. 
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du  service  militaire  ou  civil.  5^  S'ils  quittaient  la  Russie, 
ils  étaient  obligés  d'abandonner  au  trésor  i/5  de  leurs 
biens  quands  ils  étaient  restés  dans  le  pays  de  un  à  cinq 
ans,  et  1/10  s'ils  y  avaient  séjourné  de  cinq  à  dix  ans  '. 

D'ailleurs  les  lois  de  l'Amérique  du  Nord,  cette  terre 
promise  des  émigrants  venant  des  autres  parties  du 
monde,  étaient  encore  récemment  tout  aussi  sévères  que 
les  législations  européennes  dès  qu'il  s'agissait  d'émigrer 
de  l'intérieur  à  l'étranger.  S'il  est  vrai  que  les  lois  de 
cette  république  favorisaient  de  longue  date  le  change- 
ment de  nationalité  chez  les  étrangers  désireux  de  deve- 
nir sujets  américains,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  com- 
mentateurs du  droit  et  les  tribunaux  américains  invo- 
quaient des  principes  diamétralement  opposés  dès  qu'il 
était  question  de  citoyens  américains  voulant  devenir  su- 
jets d'autres  puissances.  Les  juristes  américains  les  plus 
autorisés,  tels  que  Kent  et  Story,  ont  soutenu  qu'en  ces 
matières  le  Common  Law  des  Anglais  était  applicable 
aux  États-Unis.  Nous  en  avons  indiqué  plus  haut  la  portée. 
Cette  opinion  a  perdu  toute  valeur  depuis  que  le  congrès 
de  Washington  a  proclamé  en  1868,  par  un  bill,  la  liberté 
complète  de  l'émigration*. 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  des  causes,  tenant 
à  la  politique  intérieure,  se  sont  opposées  pendant  long- 
temps en  Europe  et  en  Amérique  à  la  liberté  de  changer 
de  nationalité. 

i.  Recueil  complet  des  lois,  n»'  11880,  1188<,  11896. 

2.  Kent,  Commentaries  on  American  Law,  7«  éd.  New- York,  1851,  t.  II, 
p.  10.  —Story,  Commentaries  on  the  Constitution  of  the  United  States^ 
2«  éd.  Boston,  1851,  t.  III,  p,  3,  etc.  —  Lawrence- Wheaton,  Commen^ 
tatre,  t.  III,  p.  236  et  suiv.  —  Voir  Report  on  Naturalization,  p.  78. 
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C'est  ce  qui  explique  que  la  loi  n'ait  pas  reconnu  le 
droit  d'émigrer.  A  partir  du  commencement  du  siècle  ac- 
tuel les  législations  se  modifièrent  complètement  à  cet 
égard. 

A  l'exception  de  la  Russie,  tous  les  États  civilisés  con- 
temporains sont  pénétrés  de  la  conviction  que  le  droit  d'é- 
migrer  est  un  des  droits  imprescriptibles  appartenant  à 
chaque  citoyen  et  que  tout  individu  est  libre  de  changer 
de  nationalité. 

Cette  modification  a  eu  lieu  grâce  surtout  à  la  profonde 
transformation  qu'a  subie,  au  siècle  actuel,  l'ancien  ordre 
politique.  La  liberté  d'émigrer  est  la  conséquence  directe 
du  nouvel  ordre  social  et  politique  qui  a  pour  base  le  res- 
pect de  la  personne  humaine  et  des  intérêts  qui  la  concer- 
nent. Par  suite  de  ce  changement  dans  les  lois,  Témigra- 
tion  prend  chaque  année  des  proportions  plus  considérables. 
La  statistique  montre  que,  dans  l'espace  de  ces  derniers 
25  ans  (de  1855  à  1880),  3  millions  d'habitants  ont  émigré 
d'Europe  et  de  l'Asie  (de  la  Chine)  aux  États-Unis  d'Amé- 
rique. 

§  45.  —  On  ne  peut  compter  comme  émigrant,  ni  le 
voyageur  qui  visite  pour  son  agrément,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long,  un  ou  plusieurs  pays,  ni  l'industriel 
qui,  dans  Tintérét  de  ses  affaires,  vit  pendant  un  certain 
temps  dans  un  État  étranger  et  y  possède  des  fabriques, 
des  bureaux,  etc.  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer 
comme  une  émigrante  une  femme  qui  change  de  patrie 
en  épousant  un  étranger  dont  la  nationalité  se  transmet 
ipso  Jure  k  la  personne  qu'il  épouse. 
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Personne  ne  peut  être  considéré  comme  émigrant  avant 
d'avoir  exprimé  positivement  l'intention  de  quitter  sa  pa- 
trie et  de  devenir  sujet  d'un  autre  pays.  L'émigration  pré- 
suppose r abandon  (Tune  nationalité. 

Or  cet  abandon  ne  dépend  pas  uniquement  du  bon  plai- 
sir des  individus;  il  est  soumis  à  certaines  formalités  pres- 
crites par  la  loi.  Relever  un  citoyen  des  obligations  résul- 
tant pour  lui  de  sa  situation  de  sujet,  ce  qui  est  une 
condition  indispensable  pour  qu'il  puisse  émigrer  et  aussi, 
conime  nous  le  verrons  plus  loin,  pour  qu'il  puisse  acqué- 
rir la  qualité  de  citoyen  dans  un  autre  pays,  constitue  un 
acte  juridique  extrêmement  important  au  point  de  vue  du 
droit  politique  et  aussi  des  relations  internationales.  C'est 
pourquoi  il  est  nécessaire  d'expliquer  ici  les  conditions 
dans  lesquelles  l'abandon  de  la  nationalité  peut  être  con- 
sidéré comme  légal  *. 

Cette  question  est  réglée  diversement  selon  les  législa- 

lations  des  divers  pays. 

a)  La  loi  anglaise  du  12  mai  1870,  relative  à  la  natura- 
lisation, a  modifié,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  la 
nationalité,  le  droit  commun  existant  en  Angleterre.  C'est 
en  vertu  de  cette  loi  que  les  sujets  anglais  possédèrent 
pour  la  première  fois  le  droit  de  changer  de  nationalité. 
Elle  porte  que  tout  sujet  anglais,  excepté  «  les  mineurs, 
les  fous,  les  idiots  et  les  femmes  mariées  »,  peut  se  faire 
naturaliser  dans  un  autre  pays.  En  outre,  quiconque  étant 
né  de  parents  étrangers  sur  le  territoire  anglais  ou  de  pa- 
rents anglais  en  pays  étranger,  désire  ne  pas  rester  sujet 

i .  Voir  Gogordan,  La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  inter- 
nationaux, PaHs,  1879,  p.  157  et  suiv 
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anglais,  peut  changer  de  nationalilé  pourvu  qu'au  moment 
de  sa  majorité  il  fasse  une  déclaration  {déclaration  of 
alienage)  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  un  juge  du  tri- 
bunal civil  ou  criminel,  ou  devant  Tenvoyé  ou  le  consul. 
Pareille  déclaration  suffit  également  pour  qu'un  étranger 
naturalisé  Anglais  cesse  d'être  Anglais  ^ . 

Cependant  la  nouvelle  loi  conserve  l'empreinte  des  an- 
ciennes idées  en  ce  qu'elle  ne  reconnaît  pas  purement  et 
simplement  comme  étrangers  les  individus  nés  de  pa- 
rents étrangers  sur  le  territoire  anglais  et  en  ce  qu'elle  exige 
d'eux,  au  cas  oîi  ils  ne  voudraient  pas  être  Anglais,  une 
déclaration  constatant  qu'ils  abandonnent  la  nationalité  an- 
glaise ;  en  sorte  que  les  personnes  qui  n'ont  pas  fait  cette 
•déclaration,  peuvent  se  considérer  comme  possédant  léga- 
lement les  droits  de  citoyen  anglais. 

Dans  tous  les  cas,  les  individus  qui  se  trouvent  dans  cette 
^situation  jouissent,  aussi  bien  que  tous  les  Anglais  de  nais- 
sance, de  la  liberté  de  changer  de  nationalité. 

b)  Les  conditions  déterminant  la  perte  de  la  qualité  de 
Français  sont  indiquées  dans  le  Code  civil  ;  mais  il  con- 
tient quelques  lacunes.  On  est  donc  obligé  de  con- 
sulter la  jurisprudence  adoptée  par  les  tribunaux  si  l'on 
veut  se  rendre  un  compte  exact  de  l'état  de  cette  ques- 
tion '. 

1  ""  D'après  le  droit  français,  la  qualité  de  Français  se  perd 
par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger;  mais,  d'a- 

1.  Westlake,  A  Treatise  on  Privaie  International  Law,  2«  éd.,  Londres, 
1880,  §  212,  etc.  —  Cutler,  The  Law  of  Naturalization  as  amended  by 
ihe  Naturalization  Acts.  1870,  Londres,  1871,  p.  14,  etc. 

2,  Cogordan,  La  Nationalilé ^  p.  157,  etc.  —  Report  on  Naturalization ^ 
p.  19,  etc. 
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près  la  jurisprudence  des  tribunaux,  toute  naturalisation 
n*entratne  pas  par  elle-même  la  perle  de  cette  nationalité. 
Pour  que  la  naturalisation  à  l'étranger  soit  valable  en 
France,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  complète,  c'est-à-dire 
qu'elle  confère  à  celui  qui  l'obtient  tous  les  droits  civils  et 
politiques  appartenant  aux  citoyens  de  sa  nouvelle  patrie. 
Il  faut  en  outre  qu'il  jouisse  de  toute  sa  capacité  légale  et 
qu'il  ait  déclaré  accepter  la  naturalisation. 

Enfin,  et  ceci  est  le  point  le  plus  important,  il  ne  &ut 
pas  qu'on  devienne  sujet  d'un  autre  pays  infraudetn  legiSy 
par  exemple  en  vue  d'obtenir  le  divorce  à  l'étranger  ou 
pour  échapper  au  service  militaire  *. 

2^  La  qualité  de  Français  seperd^  selon  l'article  17  du 
Code  civil,  par  l'acceptation,  non  autorisée  par  le  gouver- 
nement français,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger. 

Les  commentateurs  expliquent  que  cette  disposition  ne 
s'applique  ni  aux  fonctions  honorifiques  ni  aux  postes 
de  consul  dans  les  États  étrangers.  Il  appartient  aux  tribu- 
naux de  juger  dans  chaque  cas  spécial  si  la  fonction  accep- 
tée par  un  Français  à  l'étranger  est  une  fonction  publique 
et  si,  en  l'exerçant,  il  manque  à  ses  obligations  envers  sa 
patrie  *. 

3"^  Le  Français  qui  prend  du  service  dans  une  armée 
étrangère,  sans  l'autorisation  de  son  gouvernement, 
perd  aussitôt  sa  nationalité.  S'il  porte  les  armes  contre 

1.  Martitz,  Dtis  Becht  der  Staatsangehdrigkeit  im  intemationalen 
Verkehr,  Leipzig,  1875,  p.  H18  el  suiv.  »  Lauréat,  Droit  civil  intematiO' 
nal,  t.  III,  p.  117  et  auiv.  ^  GogordaD,  loc.  cil, 'p.  27 1. 

2.  Gogordan,  La  Nationalité,  p.  270. 
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la  France,  il  est  puni  de  mort  en  vertu  de  Tarticle  75  du 
Code  pénal. 

Cette  peine  est  applicable  môme  aux  Français  qui  se 
sont  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  s'ils  prennent  les 
armes  contre  leur  pays  natal. 

4""  Tout  établissement  fait  en  pays  étranger  «  sans 
esprit  de  retour  »  entraîne  également  la  perte  de  la 
qualité  de  Français. 

Cette  rédaction  empruntée  à  Tédit  de  1669,  et  qui  se 
trouve  répétée  dans  diverses  lois  françaises  des  dix- 
septième  et  dix-huitième  siècles,  a  souvent  donné  lieu  h 
des  difficultés  dans  la  pratique.  Comment  reconnaître  que 
l'esprit  de  retour  n'existe  pas  ? 

Le  Code  civil  ne  cite  qu'un  indice  :  la  possession  de 
quelque  établissement  commercial  en  pajs  étranger.  Or 
il  est  impossible  d'en  conclure  que  le  propriétaire  d'un 
pareil  établissement  n'a  pas  l'intention  de  retourner  dans 
son  pays.  La  loi  ne  mentionne  aucune  autre  circonstance 
permettait  de  juger  si  un  sujet  français  s'est  établi  en 
pays  étranger  avec  ou  sans  esprit  de  retour.  Dans  chaque 
cas  particulier  c'est  le  tribunal  qui  juge  ce  point.  Sa  t&che 
est  un  peu  facilitée  par  l'usage  adopté  d'ouvrir  dans 
chaque  ambassade  ou  consulat  de  France  un  registre 
spécial  où  les  Français  vivant  à  l'étranger  peuvent  se 
faire  inscrire  annuellement  et  témoigner  ainsi  leur 
intention  de  retourner  un  jour  dans  leur  patrie. 

Le  Français  qui  se  fait  inscrire  sur  ce  registre  peut 
demeurer  toute  sa  vie  à  l'étranger  sans  perdre  sa 
nationalité  ^ 

.  Arntz,  Cours  de  droit  civil  français,  2«  éd.  Bruxelles,  1879,  t.  I, 
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5"*  La  Française  perd  sa  nationalité  quand  elle  épouse 
un  étranger,  car,  d'après  le  principe  universellement 
adopté,  la  femme  suit  la  condition  de  son  mari.  Cette 
règle  est  reproduite  dans  toutes  les  législations  contem- 
poraines. 

c)  La  loi  allemande  du  1  juin  1870  relative  au  change- 
ment de  nationalité  n'est  qu'une  réédition  plus  complète 
de  la  loi  prussienne  de  1842.  Dans  l'une  et  Tautre,  le 
droit  d'émigration  est  subordonné  pour  ainsi  dire  exclusi- 
vement aux  obligations  du  service  militaire.  La  loi  de 
1870  prévoit  trois  cas  oîi  la  qualité  d'Allemand  se 
perd. 

Premièrement,  un  sujet  allemand  peut  perdre  cette 
qualité  de  son  propre  gré.  Il  faut  qu'il  obtienne  la  permis- 
sion du  gouvernement  de  son  pays  natal  pour  que  cet 
abandon  soit  valable. 

Cette  permission  ne  peut  être  accordée  à  aucun  homme 
de  17  à  25  ans  qui  ne  produit  pas  une  attestation  de 
l'autorité  militaire  établissant  que  le  changement  de  na- 
tionalité n'a  pas 'lieu  dans  le  but  de  s'affranchir  du  ser- 
vice militaire.  Elle  est  absolument  refusée  aux  hommes  qui 
sont  au  service  dans  l'armée  active  ou  dans  la  landwehr. 

Deuxièmement,  les  sujets  allemands  peuvent  être  privés 
de  leur  qualité  d'Allemands  par  une  décision  gouverne^ 
mentale  û^  en  temps  de  guerre,  ils  no  sont  pas  revenus  en 
Allemagne  dans  les  délais  voulus  quand  ils  ont  été  appelés 
sous  les  armes,  ou  bien  si,  ayant  pris  du  service  à 
l'étranger  sans    y    ôlre  autorisés,    ils   ne  quittent  pas 

p.  FO.  —  Laurent,  Droit  civil  international^  t.  III,  p.  201  et   suîv.   — 
Gogordan,  p.  276. 
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ce  service   lorsque  leur  gouyernement  les  invite  à  le 
faire. 

Troisièmement,  TAllemand  qui  séjourne  en  pays 
étranger  pendant  dix  années  consécutives  est  considéré 
comme  ayant  perdu  sa  qualité  d'Allemand.  On  cesse  de 
rinscrire  sur  les  registres  des  consulats  allemands  après 
ce  délai. 

Il  ressort  de  ces  dispositions  qu'en  général  la  permis- 
sion du  gouvernement  allemand  est  nécessaire  pour 
quitter  la  nationalité  allemande.  Le  fait  d'être  naturalisé 
à  l'étranger  n'est  pas  considéré  comme  un  motif  légal 
suffisant  pour  faire  perdre  la  qualité  d'Allemand  ^ 

d)  La  législation  austro-hongroise  concernant  cette 
question  est  peu  claire  et  présente  des  lacunes.  La  loi  de 
1832  sur  l'émigration  est  encore  partiellement  en  vi* 
gueur.  Cette  loi  se  ressent,  dans  ses  dispositions  princi- 
pales, des  vues  qui  régnaient  au  siècle  dernier  el 
d'après  lesquelles  Témigration  non  autorisée  était  un 
délit.  Elle  déclare  déchu  de  sa  qualité  d'Autrichien 
ou  de  Hongrois  tout  individu  l""  qui  prend  du  service  à 
l'étranger  sans  permission,  2^  qui  entre  dans  un  ordre 
religieux  étranger,  et  3'  qui  séjourne  cinq  ans  à  l'étran- 
ger, à  moins  qu'il  n'y  possède  des  immeubles  ou  des  • 
établissements  commerciaux  et  industriels.  La  loi  or- 
ganique de  1867  a  modifié  l'ancien  ordre  de  cho- 
ses. 

1.  Mtrlitz,  Das  Rechttfer  Staatsangehôrigkeit,  p.  1152-1168.  ~  Laband, 
Das  StaaUrechi  des  Deutschen  Reiches,  Tûbiogue,  1880,  vol.  III,  p.  140 
et  suiv.  —  Ilarburger,  Bedenken  gegen  dos  deutsche  Naturalisationsver- 
fahren.  Jahrùuch  de  Hoitzendorf,  t  IV,  p.  4T8  et  suiv. 
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Elle  ne  suspend  la  liberté  d*ëmigration  que  pendant  le 
temps  du  service  militaire.  Actuellement  tous  les  sujets 
austro-hongrois  qui  ne  sont  pas  soumis  à  ce  service^ 
n'ont  pas  besoin  de  permission  spéciale  pour  émigrer. 
Les  autres  questions  relatives  à  Témigration  ne  se 
trouvent  pas  réglées  par  la  loi  ^ 

e)  D'après  la  loi  italienne  de  1865,  la  perte  de  la  qualité 
d'Italien  peut  être  la  conséquence  :  l""  d'une  déclaration 
faite  par  un  sujet  italien  qui  demande  à  changer  de  natio- 
nalité ,  2^  de  la  naturalisation  d'un  Italien  obtenue  par 
lui  en  pays  étranger,  3^  de  son  entrée  au  service  étranger 
sans  autorisation  '. 

f)  La  législation  rmse  ne  contient  aucune  indication 
précise  en  ce  qui  concerne  le  changement  de  nationalité. 
On  peut  démontrer  que  les  sujets  russes  n'ont  jamais  la 
liberté  d'abandonner  légalement  leur  qualité  de  Russes. 
L'article  325  de  notre  Code  pénal  dit  :  «  Quiconque  quitte 
sa  patrie  et  prend  du  service  à  l'étranger,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  gouvernement,  ou  devient  sujet  d'une  puis- 
sance étrangère,  subira,  en  punition  de  cette  violation  de 
son  devoir  et  de  son  serment  de  fidèle  sujet,  la  privation 
de  tous  ses  droits  de  propriété  et  un  bannissement  perpé- 

*  tuel  hors  des  frontières  de  l'État,  et,  s'il  revient  ensuite 
volontairement  en  Russie,  la  peine  de  la  déportation  en 
Sibérie.  »  Dans  cet  article,  le  simple  changement  de  na- 

1.  Vesque  vun  PûttliDgeo,  Internationales  Privairecht,  p.  108  et  suiv. 
—  Beport  on  yaturaiization,  p.  25,  92.  —  Laurent,  Droit  civil  interna' 
tional  (t.  III,  p.  247)  fait  erreur  quant  à  la  portée  véritable  de  la  légis- 
lation autrichienne. 

2.  Pasquale  Fiore,  Dirilto  inteiTiazionale  privato.  Florence,  1869, 
§  63,  p.  ilO  e/  suiv.  ~  Report  on  Natumlixation,  p.  27,  etc. 
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tionalité  au  moyen  de  la  naturalisation  est  assimilé  à  un 
délit.  Cependant  on  ne  peut  pas  prétendre  que  notre  lé- 
gislation n'ait  pas  accordé  aux  Russes,  au  moins  en  prin- 
cipe, la  possibilité  d'abandonner  légalement  leur  nationa- 
lité.  Nous  faisons  allusion  àrarticle  3  du  Gode  militaire. 
11  autorise  l'abandon  de  la  nationalité  russe  par  «  les  per- 
sonnes ayant  plus  de  4  5  ans,  et  à  la  condition  qu'elles 
aient  accompli  leur  service  militaire  ».  Toutefois  la  forme 
dans  laquelle  se  fera  cet  abandon  n'est  prévue  par  aucune 
loi^ 

Notre  législation  procède  tout  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne  l'admission  des  étrangers  parmi  les  sujets  russes. 
Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  la  loi  de  naturalisation 
de  1864  ouvre  largement  la  porte  à  tous  les  étrangers  qui 
désirent  se  faire  naturaliser  Russes.  L'existence  simulta- 
née de  cette  loi  et  de  l'article  325  du  Code  pénal,  cité  plus 
haut,  ne  s'accorde  pas  avec  le  principe  de  la  réciprocité  in- 
ternationale et  constitue  une  anomalie. 

§  46.  —  Si  les  lois  de  la  plupart  des  États  civilisés  recon- 
naissent de  nos  jours  la  liberté  de  changer  de  nationalité 
et  par  conséquent  d'émigrer,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
Etats  contemporains  protègent  les  émigrants  et  rem- 
plissent en  général  à  leur  égard  toutes  leurs  obliga- 
tions. 

Il  appartient  à  chaque  gouvernement  d'apprécier  l'im- 
portance économique  et  politique  de  l'émigration.  Dans 
certaines  conditions  elle  peut  être  un  bien  pour  un  pays  ; 

1.  GradovBky,  Cours  de  droit  poHlique,  t.  I,  p.  341  et  suiv. 
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dans  d'autres  circonstances,  au  contraire,  une  immense 
calamité. 

Elle  est  un  bien  pour  un  État  pauvre  et  trop  peuplé. 
Elle  est  un  mal  dans  un  pays  gui  manque  de  bras  ;  surtout 
quand  ce  sont  les  meilleurs  éléments  de  la  population  qui 
émigrent,  tels  les  que  huguenots  de  France  et  les  puritains 
d'Angleterre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'une  émigration 
trop  nombreuse  prouve  l'existence  d'une  situation  anor* 
maie  dans  la  vie  sociale  et  politique  d'un  Etat.  Les  gou- 
vernements doivent  s'en  préoccuper  sérieusement  dès 
qu'elle  n'est  pas  motivée  par  des  conditions  économiques» 
Il  est  avantageux  pour  l'État  d'en  tirer  parti  au  point  de 
vue  de  la  colonisation  en  cherchant  à  diriger  les  émigrants 
vers  ses  colonies  *. 

Ce  sont  là  des  questions  de  droit  politique  et  d'admi- 
nistration intérieure.  Mais  l'émigration  et  le  changement 
de  nationalité  qui  en  est  la  conséquence  sont  aussi  des 
questions  de  droit  international.  Elles  touchent  autant 
aux  intérêts  des  particuliers  qu'aux  droits  et  obligations 
des  États  dans  les  relations  internationales.  Malheureu- 
sement ce  point  âe  vue  est  loin  d'avoir  attiré  suffisamment 
l'attention    des  gouvernements  et  l'on  n'a  pas   encore 

1.  Les  économistes  allemands  affirment  que  l'Allemagne  a  perdu 
7  1/2  milliards  de  marcs  par  Témigratiou  et  que  cette  somme  énorme  a 
passé  tout  entière  aux  États-Unis.  —  Scbmoller,  Jahrbuch^  1881,  p.  329; 
1882,  p.  225  et  suiv.  —  Stein,  Yerwaltung^lehre,  ^ol.  Il,  p.  163  et  saiv. 
Handbuch  der  Verwaltungslehre,  p.  78  et  suiv.  —  Gumplowicz,  Ver- 
waltungslehre,  p.  227.  —  Roscher,  Nationaiœkonomiey  vol.  I,  §  260.  — 
Wagner  et  Nasse,  Lehrbuch^  p.  481  et  suiv.  —  Bluntscbli,  StaaiswÔr^ 
terbuchf  vol.  I,  y o\r  A uswanderung,  —  Kapp,  Immigration  and  the  Corn' 
missioners  of  Emigration  of  the  State  of  New  York^  New-York.  l870, 
chap.  VIII. 
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reconnu  généralement  la  nécessité  de  prendre  des  mesures 
communes  relatives  aux  émigrants. 

Leur  sort  soulève  souvent  de  sérieuses  difficultés  inter- 
nationales. Dans  ces  derniers  temps,  il  est  arrivé  que  des 
émigrants,  trompés  dans  leurs  espérances  et  désenchan- 
tés, sont  revenus  dans  leur  ancienne  patrie.  De  quel  État 
étaient-ils  alors  les  sujets?  Telle  est  la  question  qui  s'est 
présentée.  D'après  les  lois  de  plusieurs  pays  (de  T Autri- 
che-Hongrie, du  Danemark,  de  la  Suède,  etc.)  et  d'après 
la  pratique  adoptée  dans  cette  question  par  le  gouverne- 
ment russe,  les  émigrants  cessent,  par  le  fait  même  de 
l'émigration,  d'être  les  sujets  de  l'État  dont  ils  quittent  le 
territoire.  Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  émigrants 
n'avaient  pas  acquis  une  nationalité  nouvelle.  Quel  gou- 
vernement leur  devait  des  secours  matériels  pendant  leur 
voyage  vers  c(  la  terre  promise  »  et  à  leur  retour  ?  Des 
centaines  d'hommes,  ayant  particulièrement  besoin  d'aide 
et  de  protection,  peuvent  de  jure  n'être  les  sujets  de  per- 
sonne et  n'avoir  droit  au  secours  d'aucun  État. 

C'est  dans  une  situation  de  ce  genre  que  se  trouvèrent, 
en  1877  et  en  1878,  des  colons  partis  9e  Saratoff,  et 
qui  avaient  quitté  la  Russie,  poussés  par  le  désir  d'échap- 
per au  service  militaire  et  alléchés  aussi  par  les  promesses 
fallacieuses  de  certains  spéculateurs  qui  avaient  exploité 
leur  crédulité.  Ces  colons  avaient  vendu  leurs  biens  en 
Russie  et  étaient  partis  avec  leurs  familles  pour  le  Brésil 
afin  de  s'y  établir  dans  les  endroits  qui  pourraient  leur 
convenir. 

Mais  une  fois  arrivés  à  destination  ils  ne  trouvèrent  à 
leur  disposition  aucun  terrain  propre  à  la  colonisation. 

17 
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Comme  il  leur  était  impossible  de  demeurer  plus  long- 
temps sous  un  climat  auquel  ils  n'étaient  pas  habitués, 
ils  se  décidèrent  à  retourner  dans  leur  patrie.  Us  arrivèrent 
à  Anvers  et  à  Hambourg  aptes  avoir  épuisé  toutes  leurs 
ressources  et  n'ayant  aucun  moyen  de  continuer  leur 
voyage.  Des  secours  furent  demandés  aux  autorités  lo- 
cales. Il  s'ensuivit  une  correspondance  diplomatique  entre 
la  Belgique  et  TAllemagne  d'une  part,  et  d'autre  part  la 
Russie.  Il  s'agissait  de  savoir  de  quel  État  ces  émigrants 
étaient  les  sujets  et  quel  gouvernement  devait  venir  à  leur 
aide. 

Le  gouvernement  russe  s'y  refusait  catégoriquement  en 
se  basant  sur  ce  qu'ils  avaient  quitté  leur  patrie  volontai- 
rement, malgré  de  nombreux  avertissements  leur  prédi- 
sant les  déboires  qui  les  attendaient  en  Amérique,  et  sur 
ce  qu'ils  ne  pouvaient  plus  être  considérés  comme  sujets 
russes.  La  ville  de  Hambourg,  l'Allemagne  et  la  Belgi- 
que étaient  encore  naturellement  mieux  fondées  à  ne  pas 
voir  en  eux  des  sujets.  Cependant  les  Chambres  belges  et 
le  sénat  de  Hambourg,  mus  par  un  sentiment  d'humanité, 
votèrent  des  secours  en  leur  faveur. 

Le  gouvernement  allemand  finit  par  les  transporter  jus- 
qu'à la  frontière  russe  et  là,  après  de  longues  contesta- 
tions entre  les  autorités  russes  et  allemandes,  beaucoup 
d'entre  eux  furent  enfin  rapatriés. 

Le  même  fait  s'est  reproduit  lorsque  les  Juifs  russes 
émigrèrent  en  masse  aux  États-Unis  et  en  Autriche,  dans 
le  courant  des  années  1881  et  1882.  En  |Galicie,  ils  furent 
nourris  aux  frais  du  trésor  autrichien  après  que  notre  gou- 
vernement eut  refusé  de  les  secourir. 
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Environ  huit  cents  d'entre  eux,  revenus  d'Amérique  à 
Paris,  furent  entretenus  aux  frais  du  gouvernement  fran- 
çais. 

Celte  question  soulève  encore  d'autres  difficultés  qui 
prouvent  clairement  la  nécessité  de  conventions  et  de 
mesures  internationales. 

Que  faut-il  faire  lorsqu'un  État  s'oppose,  pour  n'importe 
quel  motif,  à  ce  que  des  émigrants  viennent  s'établir  chez 
lui?  Aucun  État  ne  peut  être  obligé  à  les  accueillir  s'il  n'a 
pas  pris  des  engagements  formels  à  ce  sujet.  En  pareil 
cas,  quel  est  le  gouvernement  qui  devra  s'occuper  de  leur 
sort? 

Il  est  évident  que  les  mesures  législatives  et  administra- 
tives prises  à  l'intérieur  de  chaque  État,  en  ce  qui  concerne 
l'émigration,  ne  suffisent  pas  pour  régler  cette  question  au 
point  de  vue  général,  et  qu'il  est  nécessaire  de  conclure 
des  accords  internationaux  basés  sur  le  respect  de  la  per- 
sonne humaine  et  sur  l'intérêt  commun  des  puissances. 
Les  propositions  suivantes  répondent  à  ce  but  et  doivent 
trouver  place  dans  tous  les  traités  de  ce  genre. 

1"*  La  liberté  de  l'émigration  ne  signifie  pas  le  droit 
absolu  d'immigrer  partout.  Chaque  gouvernement  peut 
subordonner  à  certaines  conditions  l'immigration  sur  son 
territoire.  Il  n'est  tenu  que  de  respecter  les  exigences 
fondamentales  de  la  communauté  internationale,  c'est-à- 
dire  de  ne  pas  opposer  aux  émigrants  des  difficultés  in- 
surmontables. 

Le  mieux  est  de  fixer,  par  des  conventions  formelles,  les 
conditions  auxquelles  ils  doivent  se  soumettre. 

En  1868,  la  Chine  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  du 
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Nord  ont  conclu  une  convention  réglant  l'admission  réci- 
proque des  émigrants  de  leurs  nations  '. 

Usant  des  facilités  qui  résultaient  pour  eux  de  cet  accord, 
les  Chinois  émigrèrent  en  grand  nombre  dans  les  états 
de  l'ouest  de  l'Amérique.  Comme  c'étaient  d'excellents  ou- 
vriers ne  demandant  que  de  faibles  salaires,  ils  auraient 
fini  par  supplanter  complètement  les  ouvriers  indigènes. 
La  population  américaine  se  souleva  contre  eux.  Afin  de 
couper  court  à  cette  agitation,  et  afin  de  ménager  l'amour- 
propre  des  citoyens  américains,  le  gouvernement  de 
Washington  publia  en  4881  une  loi  par  laquelle  toute  nou- 
velle immigration  de  Chinois  aux  États-Unis  était  interdite 
pendant  10  ans.  Cette  mesure  aurait  été  légale  si  le  traité 
de  1868  n'avait  pas  existé.  Il  autorisait  formellement  les 
Chinois  à  s'établir  librement  aux  États-Unis  '. 

2^  Les  obstacles  que  l'on  oppose  à  l'immigration  doi- 
vent être  motivés  par  les  intérêts  légitimes  de  l'État,  par 
des  raisons  économiques  et  politiques. 

S'ils  ne  sont  basés  que  sur  des  mesures  fiscales  ou  sur 
des  préjugés  semblables  à  ceux  qui  régnaient  au  moyen 
&ge,  ils  doivent  être  supprimés  par  les  conventions  inter- 
nationales. La  liberté  non  seulement  de  quitter  im  pays^ 
mais  encore  de  s'établir  dans  un  autre  pays  doit  exister 


4 .  Mayers,  Treaties  between  the  Empire  of  China  and  Pofeign  Powers^ 
p.  94.  —  Bancroft  Davis,  Treatien  and  Conventions  concluded  between 
Vie  United  States  of  America  and  other  Powers^  Washington,  1873, 
p.  167,  961  et  suiv. 

2.  Wbarton,  Treatise  on  the  conflicl  of  laws  or  Private  International 
Zaw.Philadelpliie,  2éd.,  1881,  §  12.  —  Varigny,  Vinvasion  chinoise  et 
le  socialisme  aux  États-Unis  [Revue  des  Deux  Mondas,  1er  octobre 
1878). 


DES  INTÉRÊTS   ÉCONOMIQUES   ET  MATÉRIELS  261 

pour  tout  le  monde,  à  la  seule  condition  de  respecter  les 
lois  locales  et  les  ordonnances  de  police. 

Un  très  grand  nombre  de  traités  conclus  dans  les  temps 
modernes  sont  entièrement  conformes  à  celte  doctrine  ^ 
On  peut  mentionner,  entre  autres,  le  traité  signé  en  1 876 
par  TAUemagne  et  la  Suisse  relativement  à  l'immigration 
réciproque  de  leurs  sujets  ^  Les  conditions  légales  de 
rimmigration  se  trouvent  aussi  déterminées  dans  plusieurs 
traités  de  commerce,  par  exemple  dans  ceux  conclus  entre 
TAutriche  et  la  Russie  en  1785  (article  27),  entre  la  Russie 
etrilalie  en  1863,  entre  la  Suisse  et  la  Russie  en  1872, 
entre  la  France  et  la  Russie  en  1874,  etc.  '.  On  peut  ratta- 
cher à  cette  catégorie  de  traités  ceux  qui  ont  été  signés 
pour  supprimer  peu  à  peu  le  droit  de  percevoir  un  impôt 
sur  les  biens  des  émigrants  (le  droit  de  détraction  du 
moyen  âge). 

S''  Tant  que  les  émigrants  ne  sont  pas  devenus  légale- 
ment les  sujets  de  TEtat  où  ils  ont  été  s'établir,  c*est-à- 
dire,  tant  qu'ils  n'y  ont  pas  obtenu  la  naturalisation,  ils 
doivent  être  considérés  comme  sujets  du  pays  qu'ils  ont 
quitté. 

Ce  principe  est  irréfutable  au  point  de  vue  du  droit,  et 

1.  Staudlnger,  Sammiung  von  Siaatsvertragen  des  Detitschen  Reiches, 
p.  247  et  suiv. 

2.  Mon  Recueil  de  traités,  t.  II,  n»  41.  —  Annuaire  diplomatique  de 
r Empire  de  Russie.  1864,  p.  283  ;  1874,  p.  161  ;  1874,  p.  199.  —  Voirie 
règlement  élaboré  par  le  comité  des  ministres  le  1«'  mal  1817,  et  revêtu 
de  la  sanction  impériale,  autorisant  les  étrangers  à  transporter  leurs  biens 
de  Russie  dans  leur  pays,  autorisation  basée  sur  le  manifeste  du  22  juil- 
let 1763  {Recueil  des  lois,  n»  11881,  n^  26826).  —  Lawrence- Wheaton, 
Commentaire^  t.  III,  p.  81  et  suiv.  —  Neumann,  Recueil  des  traités, 
t.  III,  64^  ;  t.  IV,  374,  436,  439,  etc. 
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il  peut  seul  mettre  un  terme  aux  tristes  discussions  qui 
s'élèvent  dans  la  pratique  à  l'occasion  de  la  nationalité  des 
émigranls.  Dans  les  relations  entre  les  peuples  on  ne  peut 
pas  admettre  qu'il  existe  des  individus  sans  nationalité. 
Chacun  doit  savoir  qu'il  dépend  de  telle  ou  telle  loi  et  que 
c'est  de  tel  ou  tel  gouvernement  qu'il  a  le  droit  d'attendre 
secours  et  protection  en  cas  de  besoin.  Le  principe  que 
nous  avons  posé  empêche  en  outre  que  l'on  ne  puisse, 
comme  on  le  fait  maintenant,  profiter  des  avantages  de  la 
vie  de  citoyen  sans  supporter  aucune  charge  ni  dans  le 
pays  où  l'on  vit,  ni  dans  celui  où  l'on  est  né. 

L'article  7  du  traité  conclu  entre  TAllemagne  et  la 
Suisse,  mentionné  plus  haut,  établit  ce  point  avec  préci- 
sion. 

4""  Avant  d'accorder  à  un  étranger  des  lettres  de  natu- 
ralisation, on  doit  exiger  de  lui  qu'il  ait  abandonné  son 
ancienne  nationalité. 

Si  l'absence  de  toute  nationalité  est  un  fait  anormal  et 
contraire  au  bon  ordre,  la  possession  de  plusieurs  natio- 
nalités par  une  même  personne  est  inconciliable  avec  le 
droit  et  avec  les  bonnes  relations  qui  doivent  régner  entre 
les  peuples.  En  principe,  personne  ne  peut  être  sujet  de 
deux  ou  de  plusieurs  États.  Chaque  individu  ne  peut  être 
sujet  que  d'un  seul  pays. 

Les  «  sujets  mixtes  ))  n'ont  qu'une  seule  nationalité  ; 
mais  en  leur  qualité  de  propriétaires  fonciers  ils  sont  sou- 
mis aux  lois  et  aux  autorités  des  pays  dans  lesquels  ils 
possèdent  des  biens  immobiliers  ^ 

1 .  Voir  les  articles  X  —  XXU  du  traité  austro-russe  de  1815  dans  mon 
Recueil  de  traités,  t.  III,  p.  341  et  suiv.  —  Lehr,  Du  droit  de  se  préva- 
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Nous  nous  occuperons  plus  loin  de  cette  question.  Nous 
ferons  seulement  remarquer,  en  passant,  que  les  gouverne- 
ments feraient  bien,  malgré  que  ce  ne  soit  pas  une  obli- 
gation pour  eux,  de  ne  pas  accepter  comme  sujets  et  de 
ne  pas  admettre  à  s'établir  comme  citoyens,  les  étrangers 
qui  ne  peuvent  pas  prouver  que  le  gouvernement  de  leur 
pays  les  a  dégagés  de  tout  lien  par  rapport  à  lui  ou  qu'ils 
ont  accompli  à  son  égard  toutes  leurs  obligations  légales. 
En  dehors  des  traités  spéciaux,  il  n'existe  pas  d'obligation 
juridique  en  vertu  de  laquelle  un  gouvernement  puisse 
forcer  des  étrangers  à  remplir  leurs  devoirs  envers  leur 
patrie. 

L'article  8  du  traité  conclu  en  1 876  entre  l'Allemagne 
et  la  Suisse  dit  que  les  parties  contractantes  «  se  réservent 
le  droit  »  de  ne  pas  admettre  sur  leur  territoire  les  per- 
sonnes qui  se  sont  soustraites  aux  obligations  du  service 
militaire  imposées  par  les  lois  allemandes  et  suisses;  d'où 
il  ressort  que,  dans  certains  cas,  les  gouvernements  peu- 
vent user  ou  ne  pas  user  de  ce  droit  selon  leur  bon  plaisir. 

5"  L'État,  dont  les  habitants  émigrent,  a  l'obligation 
morale  et  juridique  de  protéger  et  de  secourir  les  émi- 
grants  tant  qu'ils  ont  conservé  légalement  leur  situation 
de  sujets. 

Il  n'est  pas  permis  de  prétendre  que  les  émigrants  qui 
ont  quitté  volontairement  leur  patrie  ne  doivent  plus  avoir 
à  compter  sur  son  aide  et  que,  pour  en  être  partis,  ils 
sont  dignes  d'être  punis  et  ne  méritent  pas  d'être  se- 
courus. Se  placer  à  ce  point  de  vue,  c'est  agir  conlraire- 

/otr  (Tune  double  nationalité  et  des  iimites  de  ce  droit,  [Revue  de  droit 
international,  t.  XII,  p.  312  et  suiv.). 
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ment  à  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  des  gouvernements 
civilisés. 

De  plus  c'est  commettre  une  injustice,  caries  habitants, 
qui  se  décident  à  émigrer,  y  sont,  pour  la  plupart  du  temps, 
forcés  par  des  circonstances  que  le  gouvernement  lui- 
même  a  fait  naître  ou  qu*il  n'a  pas  su  empêcher.  C'est  donc 
agir  injustement  que  de  se  tenir  sur  la  réserve  à  l'égard 
des  émigrants.  Enfin,  en  se  déchargeant  de  l'obligation  de 
leur  porter  secours,  un  gouvernement  perd  de  vue  tout  l'a- 
vantage qu'il  y  aurait  pour  lui  à  ce  qu'ils  lui  restent  atta- 
chés sur  la  terre  étrangère. 

On  ne  fait  pas  assez  attention  à  Timmense  importance 
internationale  que  prend  l'émigration  par  suite  des  liens 
de  solide  amitié  qui  peuvent  en  résulter  entre  deux  États 
si  les  émigrants,  partis  de  l'un  des  deux,  demeurent  très 
attachés  à  leur  ancienne  patrie  et  s'ils  acquièrent  dans  leur 
patrie  d*adoption  une  situation  considérable,  gr&ce  à  leur 
nombre  et  à  leur  influence  ^ . 

6"*  Pour  faciliter  la  tâche  qu'ont  à  remplir  les  États  en 
ce  qui  concerne  l'émigration,  il  y  a  lieu  de  conclure  une 
convention  générale  basée  sur  les  deux  principes  suivants. 

a)  Chaque  État  reconnaît  qu'il  est  obligé  de  protéger 
ceux  de  ses  sujets  qui  émigrent,  que  cette  protection  doit 
durer  jusqu'au  moment  où  ils  acquièrent  une  nouvelle  na- 
tionalité et  qu'il  ne  peut  pas  leur  refuser  leur  qualité  de 
sujets  s'ils  reviennent  dans  leur  patrie. 

b)  Tous  les  États  dont  le  territoire  est  traversé  par  des 

1.  Voir  les  dispositions  prises  pai*  le  gouvernement  anglais  en  novem- 
bre 1866  et  la  circulaire  du  14  septembre  1871  dans  le  Recueil  des  traités 
de  Neumann,  Nouv.  suite,  t.  IV,  no  332  ;  t.  VII,  n©  63i. 
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émîgrants  s'obligent  à  leur  fournir  aide  et  protection,  en 
cas  de  besoin,  sauf  à  se  faire  rembourser  par  le  gouverne- 
ment dont  les  émigrants  sont  les  sujets,  toutes  les  dépen- 
ses faites  à  cette  occasion. 

La  signature  d'une  pareille  convention  est  absolument 
nécessaire,  surtout  à  cause  de  l'existence  des  législations 
de  r Autriche-Hongrie,  du  Danemark,  de  la  Suède,  de  la 
Norvège  et  de  la  Russie,  qui  considèrent  le  seul  fait  d'é- 
migrer  comme  suffisant  pour  entraîner  la  perte  de  la  na- 
tionalité. 

ni.   —  DE  LA  NATURALISATION 


§  47.  —  La  liberté  de  l'émigration  serait  incomplète  si 
les  émigrants  ne  pouvaient  obtenir  dans  leur  nouvelle  pa- 
trie des  droits  égaux  à  ceux  des  autres  citoyens. 

Cette  faculté  leur  est  concédée  de  nos  jours  dans  tous 
les  États  civilisés  au  moyen  de  la  naturalisation  qui 
transforme  un  étranger  en  sujet  d'un  pays  déterminé  ^ 

Le  droit  de  naturalisation  date  des  temps  modernes.  Il 

est  la  conséquence  du  sentiment  de  communauté  qui  ca- 

i.  Folleville,  Traité  théorique  et  pratique  de  la  naturalisation,  Paris, 
1880.  —  Cogopdan,  De  la  Nationalité,  p.  180  et  suiv.  —  Laurent,  Droit 
civil  international,  t.  III,  p.  114  et  suiv.  —  Rapport  de  M.  Asserà  Vins- 
titut  de  droit  international,  1879  (Annuaire  de  Tlnstitut,  1879-80,  t.  I, 
p.  195).  —  Stolcesco,  Étude  sur  la  naturalisation,  etc.  Paris,  1876.  — 
V.  Mariitz,  Becht  der  Staatsangehôrigkeit  im  internationaten  Verkehr,, 
Leipzig.  1875.  —  Bluntschlî,  Deutsche  Naturalisation  einer  separirten 
Franzàsin.  Heidelberg,  1876,  —  Report  of  ihe  Royal  Commissioners  on 
Naturalization  and  AUegiance,  1868.  —  Sir  Gockburn,  Nationality,  — 
Lawrence- Wheaton,  Commentaire,  III,  183  et  suiv.  —  Westlake,  De  la 
naturalisation  et  de  Cexpatriation  ou  du  changement  de  nationalité. 
Revue  de  droit  int.,  I,  p.  102  et  suiv. 
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ractérise  toutes  les  manifestations  de  la  vie  des  nations 
européennes. 

Dans  Tantiquité,  alors  que  les  États  s'isolaient  les  uns 
des  autres,  la  naturalisation  ne  s'accordait  que  dans  des 
cas  exceptionnels  et  était  entourée  de  formalités  qui 
suffisaient  par  leur  nature  à  en  limiter  l'usage.  Par  exem- 
ple, d'après  les  lois  de  Solon,  pour  être  reçu  parmi  les 
citoyens  d'Athènes,  il  fallait  qu'un  étranger  eût  rendu  des 
services  importants  à  la  nation  et  que  l'assemblée  du 
peuple,  ainsi  que  le  sénat,  eussent  voté  deux  fois  en  sa 
faveur.  A  l'époque  de  la  république  romaine,  le  droit  de 
cité  n'était  pas  môme  accordé  aux  habitants  des  provin- 
ces. Au  contraire,  à  l'époque  impériale,  il  fut  étendue  toute 
la  population  libre  deTempire  et,  comme  les  possessions 
romaines  finirent  par  comprendre  à  peu  près  le  monde 
entier,  il  n'y  eut  plus  d'occasions  de  demander  la  natu- 
ralisation. 

Au  moyen  âge,  personne  n'était  considéré  comme  fai- 
sant partie  de  la  population  d'un  État,  à  moins  d'y  possé- 
der de  la  terre  et  d'appartenir  à  une  classe  déterminée. 
L'existence  de  la  glèbe  et  des  castes  fermées  constituait  le 
principal  obstacle  à  l'émigration  et  à  la  naturalisation.  La 
royauté  ne  favorisa  pas  davantage  l'émigration;  mais 
pendant  la  période  dite  du  «  despotisme  éclairé  »  on  toléra 
et  même  on  encouragea,  par  diverses  mesures,  l'immigra- 
tion, à  la  condition  que  les  immigrants  devinssent  obliga- 
toirement les  sujets  de  l'État  qui  les  accueillait.  Dans  tous 
les  cas,  tant  qu'il  n'exista  pas  de  moyens  faciles  de  trans- 
port, tant  que  les  droits  relatifs  aux  biens  et  aux  person- 
nes des  étrangers  furent  limités,  et  que  l'émigration  passa 
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pour  un  délit,  il  ne  fut  pas  question  de  définir  la  natura- 
lisation dans  les  lois  \ 

Les  dispositions  législatives  actuelles,  relatives  au  chan- 
gement de  nationalité,  méritent  d'être  étudiées,  car  elles 
concernent  en  général  les  droits  de  l'homme  en  tant 
qu'il  joue  un  rôle  dans  les  relations  internationales  et  elles 
constituent  une  partie  essentielle  de  Tordre  juridique  qui 
règne  aujourd'hui  parmi  les  nations. 

a)  La  législation  anglaise.  En  Angleterre,  l'histoire  de 
la  naturalisation  comprend  deux  périodes  séparées  par 
l'année  1870. 

Avant  cette  époque,  il  y  avait  deux  moyens  de  devenir 
sujet  anglais  :  J""  /a  dénization  et  2^  la  naturalisation, 

La  dénizationétait  octroyée  par  le  roi  (dans  les  derniers 
temps,  par  le  ministre  del'intérieur)  et  n'était  accompagnée 
d'aucun  droit  politique  '.  Elle  donnait  à  l'étranger  le  droit 
de  s'établir  librement  sur  le  territoire  anglais,  d'y  amodier 
des  biens  immobiliers  et  de  jouir,  dans  les  autres  pays,  de 
la  protection  dès  autorités  anglaises .  A  son  retour  dans 
sa  patrie,  le  dénizen  reprenait  purement  et  simplement 
sa  première  nationalité.  Par  la  naturalisation  on  devenait 
plus  véritablement  sujet  anglais.  Elle  était  subordonnée  à 
un  bill  spécial  du  parlement,  et  l'étranger  qui  l'avait  reçue 
jouissait  de  tous  les  droits  civils  et  politiques,  sans  en 
excepter  celui  d'être  élu  membre  du  parlement.  Mais  la 


1.  Nicot,  Étude  historique  sur  la  natwHdiscUion.  Paris,  1868. 

2.  Â  denizenis  aperson  on  whom  the  Kin^by  hU  own  authority  has 
empowered  to  bestow  certain  of  tlie  privilèges  of  a  British  sabject  »• 
{Report  ofthe  Royal  CommUsionners  on  Naturalization,  p*  8). 
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naturalisation  coûtait  fort  cher  et  n'était  par  conséquent  à 
la  portée  que  des  gens  riches  *. 

C'est  de  Tannée  1870  que  date  la  loi  relative  à  la  natu- 
ralisation. Cette  loi  n'a  pas  abrogé  les  règles  précédentes, 
mais  elle  a  créé  un  nouveau  moyen  de  devenir  sujet  an- 
glais. D'après  ses  dispositions  un  étranger  qui  veut  acqué- 
rir tous  les  droits  d'un  citoyen  anglais  doit  vivre  au  moins 
cinq  ans  dans  le  Royaume  Uni  ou  avoir  été  cinq  ans  au 
service  de  l'Angleterre  au  delà  des  frontières.  Quiconque  a 
rempli  une  de  ces  conditions  peut  adresser  une  demande 
de  naturalisation  au  ministre  de  l'intérieur.  Le  choix  des 
pièces  justificatives  à  fournir  et  la  décision  finale  dépen- 
dent uniquement  de  ce  ministre  et  il  n'a  pas  à  expliquer 
les  motifs  pour  lesquels  il  admet  ou  rejette  une  demande 
de  cette  nature.  Sa  décision  est  sans  appel.  Le  nouveau 
naturalisé  est  obligé  de  prêter  le  serment  de  fidélité. 
Tant  que  ee  serment  n'a  pas  été  prêté,  la  naturalisation 
n'est  pas  valable.  Elle  demeure  aussi  sans  effet  dans  l'an- 
cienne pairie  de  l'impétrant  si  elle  ne  concorde  pas  avec 
les  dispositions  des  lois  en  vigueur  dans  ce  pays  '. 

Par  exemple  si  un  sujet  russe  entrait  au  service  anglais 
sans  la  permission  du  gouvernement  russe  et  s'il  rece- 
vait ensuite  la  naturalisation  anglaise,  il  serait  considéré 
comme  sujet  anglais  partout,  excepté  en  Russie.  S'il  re- 
tournait dans  ce  derniers  pays,  il  ne  se  trouverait  pas  placé 
sous  la  protection  de  l'ambassade  d'Angleterre  au  cas  oil 

• 

1.  Report  on  Naturalization,  p.  9,  etc.  ~  Sir  Alex.  Gockburn»  Natio- 
ncUity,  p.  27,  etc. 

2.  Gutler,  Law  of  naturalization,  p.  14,  etc.  —  Westlake,  Private  In- 
ternational LaWj  p.  289.  —  PhilUmore,  Commentaries,  t.  I.  p.  385. 
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il  serait  poursuivi  en  vertu  de  Tarticle  325  du  code  pé- 
nal russe. 

Les  colonies  anglaises  possèdent  le  droit  d'avoir  leurs 
lois  spéciales  concernant  la  naturalisation.  L'étranger  na- 
turalisé dans  les  colonies  n'est  pas  considéré  comme  sujet 
anglais  dans  la  métropole.  D'autre  part,  la  naturalisation 
obtenue  dans  Tune  des  colonies  n'est  pas  valable  dans  les 
autres. 

b)La  législation  française.  Les  conditions  de  la  naturali- 
sation en  France  sont  fixées  par  les  lois  de  1849  et  de  1867. 
Sous  l'ancienne  monarchie  la  naturalisation  était  un  acte 
de  faveur  royale.  A  l'époque  de  la  première  révolution,  on 
déclara  que  tout  étranger  ayant  rempli  les  conditions  éta- 
blies par  la  loi,  devenait  citoyen  français  de  plein  droit, 
sans  faire  aucune  demande  de  naturalisation  (loi  de  1790  ; 
constitution  de  1791 ,  art.  3  ;  constitution  de  1793,  art.  4). 
Ce  système  subsista  jusqu'à  ce  que  le  décret  impérial  du 
17  mars  1809  vtnt  restaurer  l'ancien  ordre  de  choses,  en 
attribuant  au  gouvernement  le  droit  de  délivrer  des  lettres 
de  naturalisation.  Un  décret  de  1814  institua,  en  dehors 
de  cette  naturalisation  ordinaire,  la  naturalisation  extraor- 
dinaire ou  la  grande  naturalisation  qui  se  donnait  par  une 
loi  et  qui  conférait  seule  à  un  étranger  tous  les  droits  poli- 
tiques. Cette  distinction  a  été  abrogée  en  1852  et  n'a  pas 
été  rétablie  depuis  ^ 

La  principale  condition,  à  laquelle  toutes  les  lois  fran- 
çaises ont  subordonné    l'acquisition   de  la  qualité  de 

1.  Gogordao,  La  SationcUUé,  p.  115  et  salv.  —  Fœlix,  Traité  du  droit 
international  privé.  Paris  1866,  éd.  par  Demangeati  t.  I,  p.  92  et  suiv. 
—  Dalioz,  Répertoire,  v.  Naturalisation.  —  Report  on  Naturalizationf 
p.  19,  etc. 
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Français,  consiste  dans  le  fait  d'avoir  été  domicilié  plus  ou 
moins  longtemps  en  France.  Le  délai  peut  être  abrégé  soit 
adininistraiivement,  soit  par  voie  législative,  pour  les 
étrangers  à  gui  Ton  veut  accorder  une  faveur.  D'après  les 
lois  actuellement  en  vigueur,  on  exige,  en  outre,  pour  la 
naturalisation,  F  admission  à  domicile  qui  est  accordée  par 
le  ministre  de  la  justice  sur  la  demande  de  l'étranger. 
Pour  obtenir  la  naturalisation,  l'étranger  doit  vivre  en 
France  trois  ans  à  partir  du  jour  du  dépôt  de  sa  demande. 
Ce  terme  peut  être  réduit  à  un  an  en  faveur  des  étrangers 
qui  ont  rendu  à  la  France  des  services  importants  ou  qui 
ont  apporté  en  France,  soit  une  industrie,  soit  des  inven- 
tions utiles,  soit  des  talents  distingués  ou  qui  ont  formé 
de  grands  établissements. 

Une  mesure  exceptionnelle  supprima  tout  délai  pour  les 
étrangers  qui  combattirent  de  1870  &  1871  dans  les  rangs 
de  l'armée  française  contre  l'Allemagne  et  qui  manifes- 
tèrent le  désir  d'acquérir  la  qualité  de  Français.  Mais  ce 
privilège  n'exista  que  pendant  la  guerre  et  pendant  deux 
mois  après  qu'elle  eut  été  terminée.  (Décret  du  26  octo- 
bre 1870). 

L'étranger  qui  a  vécu  trois  ans  en  France  a  le  droit  d'a- 
dresser au  ministère  de  la  justice  une  demande  en  natu- 
ralisation. Le  gouvernement  français  fait  une  enquête  re- 
lativement à  la  moralité  de  l'auteur  de  la  demande  et,  si 
le  résultat  de  l'enquête  est  satisfaisant,  le  président  de  la 
république,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  justice, 
et  sur  l'avis  favorable  du  conseil  d'État,  rend  un  décret  de 
naturalisation. 

Quiconque  a  obtenu  la  naturalisation  jouit  de  tous  les 
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droits  civils  et  politiques  que  possèdent  tous  les  citoyens 
français. 

La  procédure  que  Ton  vient  d'exposer  subira  probable- 
ment des  modifications  dans  un  temps  peu  éloigné,  car, 
dès  Tannée  1877,  il  a  été  déposé  à  la  chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  qui  simplifie  considérablement  la  législa- 
tion en  vigueur.  Par  exemple  il  supprime  la  formalité  de 
l'admission  à  domicile;  il  n'exige  pas  que  le  conseil 
d'État  soit  consulté,  etc.  Ce  projet  a  été  approuvé  par  une 
commission  parlementaire,  mais,  depuis  lors,  on  ne  s'en 
est  plus  occupé. 

Il  faut  ajouter  aux  défauts  signalés  dans  la  législation 
actuelle  par  les  auteurs  du  projet  de  l'année  1877,  l'adop- 
tion d'une  limite  d'âge  que  l'on  exige  des  personnes  dési- 
rant se  faire  naturaliser  en  France.  Actuellement,  il  faut 
qu'elles  aient  atteint  21  ans.  Or  il  serait  plus  régulier,  au 
point  de  vue  juridique,  de  ne  pas  fixer  d'&ge  et  de  décla- 
rer, comme  cela  se  fait  en  Allemagne,  que  la  naturalisa- 
tion ne  peut  être  obtenue  que  par  les  individus  auxquels 
les  lois  de  leur  patrie  reconnaissent  la  capacité  d'agir  ;  car 
les  conditions  qui  constituent  le  droit  et  la  capacité  civile 
dans  un  État  conservent  leur  effet  à  l'égard  des  sujets  de 
cet  État  résidant  à  l'étranger.  Le  grand  mérite  de  la  juris- 
prudence française  c'est  de  ne  pas  admettre  qu'un  seul 
individu  puisse  posséder  plusieurs  nationalités  à  la  fois  ; 
en  sorte  que  toute  personne  naturalisée  en  France  y  est 
considérée  comme  ayant  cessé  de  dépendre  de  tout  autre 
État. 

Ce  point  de  vue  a  été  mis  très  nettement  en  évidence 
par  la  correspondance  échangée  entre  le  ministre  de  la 
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justice  Crémieux  et  lord  Brougham.  Celui-ci  exprima,  en 
Tannée  1848,  le  désir  de  devenir  citoyen  français. 
Crémieux  le  prévint  que  du  jour  où  il  aurait  obtenu 
la  qualité  de  Français  il  ne  serait  plus  lord  Brougham.  Lord 
Brougham  répliqua  qu'il  ne  resterait  «  lord  »  qu'en  Angle- 
terre et  qu'il  était  prêt  à  renoncer,  en  France,  à  tous  les 
droits  contraires  à  Tégalité  civile.  Alors  Crémieux  déclara 
catégoriquement  que  la  France  n'admettait  pas  cette  dis- 
tinction et  ne  pouvait  consentir  à  ce  qu'un  citoyen  français 
fût  en  même  temps  citoyen  d'un  autre  État.  «  Pour  deve- 
nir Français,  écrivait-il  à  lord  Brougham,  il  faut  que  vous 
cessiez  d'être  Anglais.  Vous  ne  pouvez  pas  être  Anglais 
en  Angleterre  et  Français  en  France.  Nos  lois  s'y  oppo- 
sent et  il  est  nécessaire  de  faire  un  choix  *  »• 

c)  La  législation  allemande.  Dans  l'empire  d'Allemagne 
c'est  la  loi  du  1"  juin  1870  qui  régit  les  questions  de  na- 
turalisation. Elle  a  été  promulguée  d'abord  pour  la  con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  ;  mais,  depuis  la  fonda- 
tion de  l'empire,  elle  est  devenue  applicable  à  tous  les 
États  allemands. 

D'après  cette  loi,  on  ne  peut  devenir  sujet  de  l'empire 
que  si  l'on  est  sujet  d'un  des  États  qui  le  composent.  Les 
conditions  qui  règlent  la  naturalisation  sont  obligatoires 
pour  tous  ces  États. 

Elles  sont  les  suivantes  : 

1^  L'étranger  qui  désire  acquérir  la  qualité  d'Allemand 
doit  prouver  qu'il  est  légalement  capable  dans  sa 
patrie. 

f.  Sir  Alex.  Cockburn.  Naiionality^  p.   41.  —  Lawrence- Wheaton, 
Commentaire, i,  III,  p.  209. 
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2^  n  doit  avoir  mené  une  vie  régulière. 

3^  Il  faut  quil  établisse  son  domicile  dans  un  État  alle- 
mand (Aucun  terme  n*est  fixé  pour  ce  séjour). 

4*11  doit  posséder  des  moyens  d'existence. 

Chaque  gouvernement  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser 
la  naturalisation. 

Le  refus  peut  avoir  lieu  même  lorsque  Tauteur  de  la  de- 
mande remplit  toutes  les  conditions  légales.  C'est  cette 
circonstance  qui  empêche  de  confondre  la  naturalisation 
avec  tadmission  du  sujet  d'un  des  États  allemands  parmi 
les  sujets  d'un  autre  État  allemand  [Aufnahme),  Cette 
dernière  ne  peut  se  refuser  ;  elle  est  de  droit. 

On  considère  comme  sujets  de  l'empire  non  seulement 
les  étrangers  naturalisés  dans  un  des  États  allemands, 
mais  encore  ceux  qui  occupent  dans  Tun  de  ces  Étals  une 
fonction  relative  à  l'administration,  à  Tinstruction  publi- 
que, aux  cultes  ou  aux  affaires  communales.  Cette  dispo- 
sition permet  à  un  étranger  d'être  à  la  fois  légalement 
sujet  de  l'Allemagne  et  sujet  d'un  autre  État'. 

Par  conséquent  si,  par  exemple,  un  sujet  russe  entre  au 
service  de  l'Allemagne  avec  la  permission  de  la  Russie,  il 
ne  cesse  pas  d'être  sujet  russe,  mais  en  même  temps,  d'a- 
près la  loi  allemande  de  1870,  il  est  considéré  comme 
sujet  allemand. 

d)  La  législation  austro-hongroise^  relative  à  la  natura- 
lisation, ne  se  distingue  pas  par  une  grande  précision. 
En  fondant  le  dualisme  austro-hongrois  (en  l'année  1867), 

1.  Laband,  Staatsrecht  de  Deuttchen  Reiches,  vol.  I,  p.  162  et  Bui?« 
—  V.  Martitz,  Dos  Recht  der  StaatsangehÔrigkeit,  p.  1152.  —  Report  on 
Naturalisation,  p.  24. 

18 


.1 
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on  a  créé  deux  nationalités,  celle  des  Autrichiens  et  celle 
des  Hongrois.  Les  premiers  se  considèrent  comme  étran- 
gers en  Hongrie  ;  les  seconds  se  mettent  au  même  point 
de  vue  en  Autriche.  Pour  acquérir  Tune  ou  l'autre  natio- 
nalité, Tétranger  est  obligé  d'élire  domicile  dans  une  com- 
mune située  dans  le  pays  dont  il  veut  devenir  le  sujet. 
Dans  les  deux  États  Tacquisition  de  la  nouvelle  nationalité 
entraîne  la  perte  de  l'ancienne.  Les  étrangers  non  natu- 
ralisés ne  sont  admis  au  service  de  l'État  ni  en  Autriche  ni 
en  Hongrie*. 

e)  La  législation  suisse.  Avant  la  publication  de  la  loi  de 
1876  on  ne  pouvait  acquérir  la  qualité  de  Suisse  sans  avoir 
obtenu  d'abord  le  droit  de  bourgeoisie  dans  un  des  22  can- 
tons et  sans  faire  partie  d'une  commune  de  l'un  de  ces 
cantons.  Quiconque  avait  été  admis  dans  une  commune  et 
était  devenu  bourgeois  d'un  canton  était  considéré  ipso 
facto  comme  sujet  suisse  et  avait  droit  à  la  protection  des 
autorités  fédérales.  Si  Ton  ne  perd  pas  de  vue  que,  depuis 
une  époque  fort  ancienne,  le  territoire  de  la  confédération 
servait  de  refuge  aux  émigrés  de  tous  les  États  européens^ 
on  comprendra  parfaitement  les  inconvénients  résullant 
pour  le  gouvernement  helvétique  du  système  qui  prévalait 
anciennement. 

Ce  gouvernement  portait  devant  les  États  étrangers  la 
responsabilité  de  la  naturalisation  de  leurs  sujets  en 
Suisse,  tandis  qu*en  réalité  il  n'en  était  nullement  respon- 
sable, et  ne  pouvait  même  s'opposer  aux  naturalisations 

ostensiblement  illégales.  Tant  que  cetie  situation  dura, 

> 

f.  Vesque  v.  PûUliogen,  Handbuch  des  Internationalen  Privatrechts^ 
p.  93  et  Buiv.  —  Report^  p.  25,  etc. 
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elle  dut  nécessairement  donner  lieu  à  des  difficultés  inter- 
nationales. 

La  loi  de  1876  fit  rentrer  à  juste  titre  la  naturalisation 
dans  les  attributions  du  conseil  fédéral  chargé  de  présider 
aux  relations  internationales. 

D'après  l'article  1"  de  cette  loi,  quiconque  désire  acquérir 
la  qualité  de  Suisse,  doit  d'abord  obtenir  du  conseil  fédé- 
ral Tautorisation  de  devenir  bourgeois  d'un  canton  et 
membre  d'une  commune.  Celte  autorisation  ne  peut  être 
accordée,  ainsi  que  le  porte  l'article  2,  que  si  l'étranger 
remplit  les  conditions  suivantes  :  l"*  s'il  a  vécu  en  Suisse 
pendant  l'espace  de  deux  ans,  et  2"*  si  ses  rapports  avec 
son  ancienne  patrie  sont  de  telle  nature  que  la  confédé- 
ration ne  s'expose  à  aucune  difficulté  extérieure  en  con- 
cédant la  faveur  demandée. 

L^ancienne  législation  n'a  pas  été  modifiée  dans  ses 
autres  parties.  Aujourd'hui  comme  autrefois,  il  est  indis- 
pensable que  l'on  appartienne  à  un  canton  et  à  une  com- 
mune si  l'on  veut  acquérir  la  qualité  de  Suisse.  L'acte  de 
naturalisation  lui-même  est  dressé  d'après  les  prescriptions 
de  la  législation  cantonale.  Il  varie  selon  les  cantons.  En 
général  les  autorités  communales  exigent  que  l'étranger  ait 
d'abord  reçu  du  gouvernement  cantonal  l'autorisation  de 
se  faire  inscrire  dans  une  des  communes  du  canton.  Ce 
n'est  qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité  que  la 
commune  s'engage  à  recevoir  l'étranger  si  le  canton  lui 
confère  la  qualité  de  Suisse.  Dès  que  l'étranger  acquiert 
cette  qualité  dans  le  canton,  il  est  agréé  comme  membre 
de  la  commune. 

Ce  qui  caractérise  particulièrement  la  nouvelle  loi  c'est 
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le  contrAle  exercé  par  le  gouvernement  central.  Ce  con- 
trôle est  absolument  nécessaire  par  suite  du  caractère  in- 
ternational de  Tacte  de  naturalisation. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  naturalisation  n'estpas 
accordée  si  elle  peut  avoir  pour  conséquence  de  soulever 
quelque  difficulté  extérieure.  Gomme  une  difficulté  de  ce 
genre  pourrait  résulter  surtout  du  fait  qu'un  étranger  na- 
turalisé aurait  conservé  en  même  temps  sa  situation  de 
sujet  par  rapport  à  son  ancienne  patrie,  le  gouvernement 
suisse  n'admet  pas  de  double  nationalité. 

Quiconque  acquiert  la  qualité  de  Suisse  doit  fournir  aux 
autorités  fédérales  la  preuve  qu'il  a  cessé  d'être  sujet  de 
tout  autre  pays.  La  naturalisntion  n'est  accordée  qu'aux 
personnes  qui  ont  rempli  toutes  les  conditions  et  prescrip- 
tions auxquelles  l'abandon  de  la  nationalité  est  surbor- 
donné  dans  leurs  pays. 

Les  individus  naturalisés  in  fraudera  leqis  n'ont  pas  le 
droit  d'invoquer  la  protection  du  gouvernement  suisse  \ 

Le  conseil  fédéral  suisse  a  refusé,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
de  conclure  uo  traité  avec  les  Etats-Unis  concernant  la  na- 
turalisation réciproque  des  ressortissants  des  deux  Ëtats^ 
parce  que  les  Etats-Unis  exigeaient  que  les  ressortissants 
suisses  naturalisés  Ajnéricains  perdissent  tous  leurs  droits 
à  leur  nationalité  d'origine.  Il  n'était  fait  d'exception  que 
pour  ceux  qui  entreraient  en  Suisse,  abandonnant  leur  pa- 

1.  RûltimanD,  Das  nordamerikanische  Bundesstaatsrecht  vevg lichen 
mitden  politischen  Einrichtungen  dar  Schweiz,  Zurich,  1867,  vol.  I,  g  98 
et  saiv.  —  Gogordan,  De  la  Nationalité,  p.  209.  —  Annuaire  de  législa" 
tion  étrangère,  Paris,  1817,  t.  VI,  p.  549.  —  Martin,  Naturalisation  et 
renonciation  à  la  nationalité,  {Revue  de  droit  intem.^  t.  XII,  p.  317 
etsuiv.). 
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trie  d'adoption.  Le  conseil  fédéral  appuya  sa  décision,  entre 
autres,  sur  le  fait  que  la  nationalité  suisse  est  subordon- 
née à  la  qualité  de  citoyen  d'un  canton  et  que  la  plupart  des 
constitutions  cantonales  déclarent  imprescriptible  et  ina- 
liénable le  droit  de  cité  ou  d'origine  suisse,  principe  con- 
sacré formellement  par  l'art.  44  de  la  constitution  fédérale. 

/)  La  législation  belge.  En  Belgique,  d'après  la  loi  de 
1835  actuellement  en  vigueur,  il  existe  deux  sortes  de 
naturalisation,  la  grande  et /a  petite.  Toutes  deux  sont  des 
actes  du  ressort  législatif.  La  seconde  ne  confère  que  les 
droits  civils.  Elle  ne  peut  être  obtenue  qu'après  un  séjour 
de  cinq  ans  sur  le  territoire  belge.  La  première  ne  s'ac- 
corde qu'en  récompense  de  services  exceptionnels,  et  ce- 
lui qui  est  l'objet  de  cette  faveur  acquiert  à  la  fois  les'droits 
civils  et  les  droits  politiques  ^ 

g)  En  Roumanie^  d'après  la  constitution  de  1866,  on  ne 
pouvait  acquérir  la  qualité  de  Roumain  que  si  Ton  était 
chrétien.  Les  Juifs  et  les  Turcs  y  demeurèrent  privés  de 
toute  participation  aux  droits  civils  jusqu'en  1879,  c'est-à- 
dire  jusqu'à  ce  que  l'article  44  du  traité  de  Berlin  eût  dé- 
claré qu'en  Roumanie  la  différence  de  religion  ne  pouvait 
entraîner  pour  personne  la  privation  des  droits  civils  et 
politiques,  et  que  l'on  eût  modifié  en  conséquence  la  con- 
stitution de  1866  en  y  inscrivant  l'égalité  de  tous  les  cultes 
par  rapport  au  droit  d'acquérir  la  qualité  de  Roumain^.  Ce 

1.  Haus,  Du  droit  privé  qui  régit  les  étrangers  en  Belgique  ou  du  dt*oit 
des  gens  privé,  Gand,  1874,  p.  435  et  suîv.  —  Report  on  Naturalisation 
p.  21.  —  Cogordan,  de  la  Nationalité  y  p.  184. 

2.  EuBtatziu.  De  la  condition  des  étrangers  en  droit  romain^  en  droit 
fronçais  et  en  Roumanie,  Paria,  1880,  p.  157  etsuiv.  —  Gogordan,  loc, 
cit,,  p.  201  et  sui?. 
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changement  ne  se  fit  pas  sans  avoir  été  Toccasion  d'une 
violente  agitation  dans  la  principauté. 

h)  Législation  des  Éiats-Unis  de  t Amérique  du  Nord. 
Les  conditions  relatives  à  la  naturalisation  dans  ce  pays 
sont  régies  par  les  lois  de  1798  et  de  1824  qui  établissent 
une  différence  entre  la  naturalisation  des  blancs  et  celle 
des  gens  de  couleur. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers  (les  Indiens  et  les  nè- 
gres) il  existe  des  dispositions  spéciales  qui  rendent  leur 
naturalisation  particulièrement  difficile.  Quant  aux  étran- 
gers de  couleur  blanche,  il  faut  qu'ils  aient  vécu  pendant 
cinq  ans  aux  États-Unis  avant  de  pouvoir  y  acquérir  la 
qualité  de  citoyen.  Après  les  trois  premières  années  ils  ont 
à  déclarer  leur  intention  de  se  faire  naturaliser,  et,  deux 
ans  plus  tard,  s'ils  ont  fait  preuve  d'une  bonne  moralité 
{o/a  good  moral  character)^  ils  sont  admis  à  prêter  ser- 
ment comme  sujets  des  États-Unis.  Dès  qu'il  a  prêté  ser- 
ment, l'étranger  reçoit  tous  les  droits  du  citoyen  améri- 
cain, excepté  ceux  d'être  élu  membre  de  la  chambre  des 
représentants  et  de  siéger  au  sénat. 

Le  premier  de  ces  droits  ne  s'acquiert  que  sept  ans 
après  que  l'on  a  été  naturalisé,  le  second  qu'après  neuf 
ans.  L'étranger  naturalisé  ne  peut  jamais  être  élu  prési- 
dent de  la  république. 

La  naturalisation  acquise  aux  États-Unis  est  valable 
dans  lUnion  prise  dans  son  ensemble.  Quiconque  désire 
jouir  des  droits  politiques  dans  un  des  États  qui  la  com- 
posent, doit  obtenir  une  naturalisation  particulière  dont 
la  forme  est  déterminée  par  les  lois  locales  ^ 

4.  Report  on  NaluraHzation^  ^,  16-18,  78-86.  —  Lawrcace-Wheatoo» 
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i)  La  législation  russe.  La  naturalisalîon  est  régie  en 
Russie  par  les  dispositions  de  la  loi  du  10  février  1864  *. 

La  condition  principale  est  d'habiter  la  Russie.  Pour  y 
élire  domicile,  il  faut  avoir  d'abord  obtenu  un  permis  dé- 
livré par  un  gouverneur  de  province.  11  faut  que  le  séjour 
ait  été  d*au  moins  cinq  ans. 

Quiconque  a  vécu  en  Russie  pendant  cet  espace  de 
temps  a  le  droit  d'adresser  au  ministre  de  l'intérieur  une 
demande  en  naturalisation  accompagnée  de  pièces  justi- 
ficatives constatant  le  séjour  qu*il  a  fait  et  la  vie  qu'il  a 
menée.  Cette  demande  peut  être  rejetée  sans  explications. 

On  admet  un  délai  de  séjour  inférieur  à  cinq  ans  : 
1°  pour  les  personnes  utiles  à  la  Russie  en  général  ou 
qui  lui  ont  rendu  des  services  particuliers  ;  2*  pour  les 
enfants  d'étrangers,  quand  ces  enfants,  nés  soit  en  Russie, 
soit  à  l'étranger,  ont  été  élevés  dans  des  établissements 
d'éducation  russes  (et  on  les  autorise  dans  ce  cas  à  prêter 
le  serment  de  fidélité  comme  sujets  russes  dans  le  cou- 
rant de  l'année  où  ils  atteignent  leur  majorité)  ;  3*  pour 
les  étrangers  au  service  de  la  Russie,  lesquels  peuvent 
toujours  devenir  sujets  russes  ;  enfin  4*  pour  les  femmes 
russes  qui  ont  été  mariées  à  des  étrangers  et  qui  sont  de- 
venues veuves  ou  dont  le  mariage  est  dissous.  Elles  peu- 
vent toujours  redevenir  sujettes  russes  sans  prêter  ser- 
ment. Dans  tous  les  autres  cas,  le  serment  est  indispen- 
sable pour  la  validité  de  la  naturalisation. 

Commentaire f  t.  III,  p.  ^95  et  suiv.  —  Rûttimann,  Nordamerikanisches 
Bundesstaatsrecht ^  vol.  I,  §  89  et  auiv. 

2.  Code,  t.  IX,  art.  1538-1558,  supplément  de  Tannée  1868.  —  Gradovski, 
Cours  de  droit  po  litîque  russe,  St-Pélersbourg,  1875,  t.  I,  p.  S06  et  sui?. 
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SiTétranger  qui  désire  acquérir  la  qualité  de  Russe  est  su- 
jet d'un  État  avec  lequel  la  Russie  a  conclu  une  convention 
imposant  aux  sujets  des  deux  pays  Tobligalion  d'avoir  sa- 
tisfait aux  exigences  du  service  militaire,  le  postulant  devra 
produire  un  cerlificat  émanant  de  Tautorité  compétente  et 
constatant  qu'il  a  fini  son  service  ou  qu'il  en  a  été  exempté. 

L'étranger  naturalisé  Russe  acquiert  tous  les  droits  ci- 
vils et  politiques  des  sujets  Russes.  Nos  lois  ne  disent  pas 
qu'il  soit  obligé  de  renoncer  à  son  ancienne  nationalité. 

Le  Grand-Duché  de  Finlande  est  régi  par  des  ordon- 
nances spéciales  en  ce  qui  concerne  la  naturalisation. 

§  48.  —  Les  différences  qui  existaient  entre  les  législa- 
tions relatives  à  la  naturalisation  et  au  changement  de 
nationalité,  eurent  nécessairement  pour  conséquence  de 
faire  nattre  des  difficultés  internationales. 

Les  États  cherchèrent  h  les  aplanir  en  concluant  des 
conventions  spéciales  et  en  promulguant  de  nouvelles 
lois.  Les  conflits  et  les  négociations  au  sujet  de  ces  ques- 
tions s'engageaient  surtout  entre  les  États  d'où  l'on  émi- 
grait  de  plus  en  plus  et  ceux  vers  lesquels  les  émigranls 
se  dirigeaient  de  préférence. 

1.  L'Angleterre  et  les  États-Unis,  Tant  que  l'on  admit 
en  Angleterre  la  «  perpétuité  »  de  la  nationalité  anglaise, 
aucun  sujet  anglais  ne  pouvait  renoncer  légalement  à  sa 
nationalité  et  devenir,  aux  yeux  de  son  gouvernement, 
citoyen  d'un  autre  État.  Cependant  on  n'émigrail  de  nulle 
part  autant  vers  l'Amérique  que  des  possessions  anglaises. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  il  est  facile  d'obtenir  la 
naturalisation  aux  États-Unis.  L'étranger  n'a  pas  à  prou- 
ver aux  aulorilés  américaines  qu'    a  cessé  d'appartenir 
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à  son  ancienne  nationalité.  Quiconque  a  rempli  les  condi- 
tions fixées  par  la  loi  et  a  obtenu  la  naturalisation  est  con- 
sidéré comme  un  véritable  citoyen  des  États-Unis,  et,  en 
cette  qualité,  il  jouit  de  la  protection  du  gouvernement  amé- 
ricain aussi  bien  dans  sa  nouvelle  patrie  qu'à  Tétranger  i. 

En  ce  qui  concerne  les  sujets  anglais  naturalisés  aux 
Etats-Unis,  l'Angleterre  n'admettait  pas  cette  protection 
donnée  par  le  gouvernement  américain.  Loin  de  là,  elle 
se  considérait  toujours  comme  ayant  le  droit  d'exiger  des 
individus  qui  se  trouvaient  dans  cette  situation  particu- 
lière, qu'ils  remplissent  toutes  leurs  obligations  de  véri- 
tables sujets  anglais.  Elle  insistait  spécialement  pour 
qu'ils  fissent  leur  service  dans  l'armée  et  dans  la  marine 
anglaises,  et  plus  d'une  fois  elle  employa  la  force  pour 
obtenir  d'être  obéie.  En  1812,  les  violences  qu'elle  exerça 
contre  les  Anglais  naturalisés  aux  Ëtat-Unis  firent  enfin 
éclater,  entre  les  deux  pays^  une  guerre  qui  se  termina, 
en  1814,  par  le  traité  de  Gand.  Pendant  les  négociations 
qui  précédèrent  la  signature  de  la  paix,  le  cabinet  de  Lon- 
dres refusa  net  de  s'entendre  avec  le  gouvernement  de 
Washington  au  sujet  de  la  naturalisation  des  Anglais  en 
Amérique. 

En  1820,  et  pendant  les  années  suivantes,  les  Etats- 
Unis  abordèrent  plus  d'une  fois  cette  question,  mais,  cha- 
que fois,  leurs  propositions  furent  rejetées.  Enfin,  en  1868, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Angleterre  et  l'envoyé 
de  l'Amérique  du  Nord  à  Londres  signèrent  un  protocole 
dans  lequel  il  était  dit  que  les  sujets  anglais  ayant  obtenu 

i,Repcrt  on Naturaiizati<m^]^.29,  etc.  —  Lawrence-Wheaton, Comment 
iaire^  t.  III,  p.  229  et  suiv.  —  Cogordan,  de  la  Nationalité,  p.  225  et  suiv. 
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la  naturalisation  en  Amérique  et  les  citoyens  de  TAjnéri- 
que  du  Nord  naturalisés  en  Angleterre  avaient  le  droit, 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  signature  du  protocole  en 
question,  de  faire  connaître  leur  désir  de  demeurer  su- 
jets des  Élats-Unis  ou  de  l'Angleterre,  ou  de  revenir  à 
leur  ancienne  nationalité.  Ceux  qui  s'abstiendraient  de 
toute  déclaration  devaient  être  considérés  comme  restant 
légalement  les  sujets  de  l'État  où  ils  avaient  obtenu  la 
naturalisation.  Le  protocole  indiquait  également  les  con- 
ditions auxquelles  on  pouvait  acquérir  la  qualité  de  citoyen 
dans  les  deux  États,  mais  avec  la  réserve  finale  qu'il  ne 
serait  exécutoire  qu'après  que  le  droit  commun  anglais 
aurait  subi  les  modifications  voulues. 

L'entente  définitive  ne  put  avoir  lien  qu'après  qu'on  eût 
publié  en  Angleterre  le  bill  de  1870  relatif  à  la  naturali- 
sation, bill  qui  autorisait  l'abandon  de  la  nationalité  an- 
glaise. La  loi  anglaise  fut  promulguée  le  42  mai  1870,  et 
c'est  le  13  mai  de  la  môme  année  que  fut  signée  la  con- 
vention anglo-américaine,  qui  n'est  que  la  reproduction 
du  protocole  de  1868  mentionné  ci-dessus. 

2.  Les  États-Unis  et  F  Allemagne.  Les  difficultés  entre 
ces  puissances  provenaient  surtout  de  ce  que  la  Prusse  et 
l'Allemagne  exigeaient  que  les  Allemands  naturalisés  en 
Amérique  accomplissent  leur  service  militaire.  Quand 
ceux-ci  revenaient  dans  leur  patrie,  ils  étaient  ordinaire- 
ment arrêtés  comme  déserteurs  et  passaient  même  en 
jugement  ;  mais  ils  trouvaient  aide  et  protection  auprès 
des  agents  diplomatiques  et  consulaires  des  États-Unis 
qui  les  considéraient  comme  citoyens  américains.  Les 
échanges  de  dépêches  et  les  négociations  entre  les  deux 
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gouvernements  demeurèrent  sans  résultat  jusqu'en  1868  *. 

Il  y  eut,  au  cours  de  ces  négociations,  un  épisode  curieux 
se  rattachant  à  la  nomination  de  Schurtz,  comme  envoyé 
des  États-Unis  à  Berlin.  Schurtz  était  un  Prussien  qui 
avait  été  condamné  à  mort  pour  participation  à  la  révolu- 
tion de  1848  à  Berlin,  à  qui  on  avait  fait  grâce  de  la  vie, 
et  que  Ton  avait  enfermé  &  Spandau.  Il  s'en  était  échappé 
et  s'était  réfugié  en  Amérique  où  il  avait  obtenu  la  natu* 
ralisation.  Grâce  à  ses  aptitudes  exceptionnelles,  il  s'était 
fait  promptement  remarquer  dans  la  carrière  politique 
(dans  rÉtat  de  Ohio)  et,  avec  l'agrément  du  sénat  de 
Washington,  il  fut  nommé  plénipotentiaire  des  États-Unis 
à  Berlin,  pour  traiter  la  question  de  la  naturalisation.  Sans 
avoir  égard  au  passé  de  Schurtz^  la  cour  de  Berlin  l'ac- 
cueillit comme  envoyé  des  États-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  ;  mais  les  négociations  dont  il  était  chargé  ne  furent 
pas  couronnées  de  succès  '. 

Un  aulre  envoyé  des  États-Unis,  Bancroft,  fut  plus  heu- 
reux. Il  conclut  en  1868  un  traité  avec  la  Prusse  sur  les 
bases  suivantes  '. 

l^Les  sujets  de  l'un  des  deux  pays,  ayant  obtenu  la  na- 
turalisation dans  Taulre  pays  et  y  ayant  séjourné  cinq  ans 
de  suite,  sont  considérés  dans  leur  patrie  comme  ayant 
abandonné  leur  nationalité.  Mais  pour  que  la  naturalisation 
soit  valable,  il  ne  suffit  pas  que  l'on  ait  simplement  mani- 
festé le  désir  de  devenir  sujet  de  Tune  ou  l'autre  puissance. 

1.  Report  on  Naturalization,  p.  68,  73. 

2.  Calvo,  Droit  intemational,  §  835. 

3.  Staudinger,  Sammtung  von  Staatsvertrâgen,   p.   231.  ^  Munde, 
The  Bancroft  Naturatization  treaties  with  tfte  German  states,  1868. 
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2^  Si  rindividu  naturalisé  en  pays  étranger  revient  dans 
son  pays  d'origine,  il  peut  être  poursuivi  et  puni  en  raison 
de  tous  les  actes  criminels  qu'il  y  a  commis  avant  d'avoir 
acquis  la  naturalisation  étrangère,  à  moins  cependant 
qu'il  ne  soit  couvert  par  la  prescription. 

3*  Lorsque  le  sujet  d'un  pays  revient  y  demeurer  pen- 
dant deux  ans,  après  s'être  fait  naturaliser  à  l'étranger,  il 
est  considéré  comme  ayant  renoncé  à  la  nationalité  étran- 
gère qull  avait  acquise. 

Imitant  l'exemple  de  la  Prusse,  plusieurs  États  conclu- 
rent des  traités  semblables  avec  les  États-Unis.  Tels,  les 
Bavière,  la  Hesse,  le  Wurtemberg,  Bade,  la  Belgique,  la 
Suède,  la  Norwège,  le  Danemark  et  le  Mexique. 

3.  V Autriche  et  les  États-Unis.  L'Autriche,  tout  aussi 
bien  que  la  Prusse,  eut  souvent  des  difficultés  avec  les 
États-Unis  par  rapport  à  des  questions  de  nationalité. 

On  peut  citer  comme  preuve  la  célèbre  affaire  de  Mar- 
tin Koszta.  Ce  dernier  était  Hongrois  et  avait  pris  part 
dans  son  pays  à  la  révolution  de  1848.  Après  que  l'insur- 
rection eut  été  réprimée,  Koszta  partit  pour  l'Amérique  et 
déclara  qu'il  demandait  à  devenir  citoyen  des  États-Unis. 
Cependant  avant  d'y  avoir  accompli  les  cinq  ans  de  séjour 
exigés  par  la  loi  pour  que  l'on  puisse  acquérir  la  naturali- 
sation, il  fit  en  1853  un  voyage  d'affaires  à  Smyrne.  Là  le 
consul  autrichien  le  fit  immédiatement  arrêter  comme 
sujet  autrichien  se  trouvant  sous  le  coup  d'une  accusation 
criminelle.  Un  navire  de  guerre  américain  arriva  sur  ces 
entrefaites  dans  ces  parages.  Le  commandant  de  ce  navire 
exigea  la  mise  en  liberté  de  Koszta  qu'il  considérait  comme 
sujet  américain,  et  il  menaça  de  recourir  à  la  force  si  on 
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ne  faisait  pas  droit  à  sa  demande.  Koszta  fut  relaxé,  mais 
rAutriche  se  plaignit  de  ce  que  l'on  eût  violé  ses  droits. 
Effectivement,  la  conduite  du  commandant  américain  ne 
pouvait  se  justifier,  car  Koszta  n'avait  pas  rempli  toute& 
^es  conditions  nécessaires  pour  obtenir  la  naturalisation 
en  Amérique.  Le  gouvernement  de  Washington  prouva  en 
cette  occasion  qu'il  suffisait  qu'un  individu  manifestât  le 
désir  de  devenir  sujet  américain,  pour  mériter  la  protec- 
tion des  autorités  américaines  \ 

Afin  d'éviter  à  l'avenir  le  retour  de  semblables  complica-* 
tions,  l'Autriche-Hongrie  conclut  avec  les  États-Unis  une 
convention  pareille  à  celle  existant  entre  cette  dernièrei 
puissance  et  la  Prusse. 

En  France,  il  a  été  question  également  de  signer  une 
convention  avec  les  États-Unis,  mais  il  est  douteux  que 
la  nécessité  d'une  pareille  mesure  s'y  fasse  sentir,  car^ 
d'une  part,  tout  Français  peut  renoncer  légalement  à  sa  na- 
tionalité sans  aucune  difficulté  et  d'autre  part  la  législa- 
tion française  n'admet  pas  qu'un  môme  individu  possède 
deux  nationalités  différentes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  contester  les  immenses 
avantages  résultant  des  traités  de  ce  genre.  Cependant  il 
est  à  désirer  qu'à  l'avenir,  on  apporte  plus  de  soin  à  leur 
rédaction.  Il  faut  reconnaître  avec  les  juristes  allemands 
que,  sous  plus  d'un  rapport,  le  traité  conclu  en  1868  entre 
la  Prusse  et  l'Amérique'  et  qui  a  servi  de  modèle  aux 

4.  La  dépêche  da  ministre  des  affaires  étrangères  de  TAmérique  du 
Nord,  Marsy,  du  10  janvier  1854,  aucliargé  d'affaires  des  États-Unis  à 
Vienne,  au  sujet  de  l'affaire  de  Koszta,  ne  se  justiQe  à  aucun  point  de  vue. 
Voir  Lawrence- Wheaton,  Commentaire,  III,  p.  264. 

2.  V«  Martitz,  Die  Staatsangeh&rigkeitj  p.  828  et  suiv. 
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autres  conventions,  donne  prise  à  la  critiiiue.  Voici  quel- 
les sont  les  principales  remarques  faites  par  ces  juristes. 

1**  II  résulte  de  la  teneur  de  ce  traité  que  le  gouverne- 
ment allemand  s'est  départi  en  cette  circonstance  du  prin- 
cipe'qu'il  avait  adopté  précédemment  et  qu'il  avait  défendu 
en  général  jusqu'alors  avec  une  grande  énergie,  savoir  : 
que  parmi  les  sujets  allemands,  les  hommes  n'ayant  pas 
atteint  dix-sept  ans  et  ceux  exemptés  du  service  militaire 
peuvent  seuls  émigrer  et  recevoir  la  naturalisation  à 
l'étranger. 

Le  traité  de  1868  ne  contient  aucune  réserve  à  cet 
égard. 

2''  D'après  la  législation  allemande  le  fait  d'émigrer  sans 
y  avoir  été  autorisé  est  puni  comme  un  délit.  D*autre  part, 
d'après  le  traité,  les  sujets  allemands  naturalisés  à  l'étran- 
ger n'échappent  pas  aux  peines  portées  contre  eux  en  puni- 
tion des  crimes  et  délits  qu'ils  ont  commis  en  Allemagne 
avant  d'avoir  émigré.  Faut-il  compter  parmi  ces  actes  pu- 
nissables l'émigration  vers  les  États-Unis  ayant  eu  lieu  en 
dehors  des  prescriptions  légales?  Non,  d'après  l'esprit  gé- 
néral du  traité.  Mais  de  fait  la  question  n'est  pas  résolue. 

3**  Dans  quelle  forme  rendra- t-on  sa  première  nationa- 
lité à  l'Allemand  qui  s^était  fait  naturaliser  à  l'étranger,  et 
qui  est  revenu  vivre  pendant  deux  ans  dans  sa  patrie? 
Faut-il  qu'il  manifeste  au  moins  l'intention  de  redevenir 
Allemand?  Si  l'on  s'en  rapporte  à  la  lettre  du  traité,  l'an- 
cienne nationalité  se  trouve  acquise  dans  ce  cas  de  plein 
droit,  même  contre  la  volonté  de  l'intéressé. 

Toutes  ces  obscurités  qu'il  serait  fort  important  d'éclair- 
cir  au  point  de  vue  pratique,  démontrent  la  nécessité  de 
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reviser  le  traité  et  d'adopter  une  nouvelle  et  meilleure 
rédaction. 


IV.  —  MESURES  INTERNATIONALES  CONCERNANT  LA  SANTÉ 

PUBLIQUE 

§  49.  —  Parmi  des  devoirs  de  l'État  en  ce  qui  concerne 
l'existence  matérielle  des  populations,  il  faut  compter  le 
soin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  la 
santé  publique  et  pour  combattre  les  dangers  qui  la  mena- 
cent, notamment  les  épidémies  qui  portent  des  coups  fu- 
nestes à  la  prospérité  des  nations.  L'expérience  démontre 
que  les  efforts  isolés  faits  par  chaque  gouvernement  pour 
lutter  contre  ces  fléaux,  ne  produisent  pas  de  résultat  nota- 
ble. Ni  les  prohibitions,  ni  les  cordons  sanitaires,  ni  les  qua- 
rantaines ne  suffisent  pour  empêcher  une  épidémie  de  se 
propager  h  moins  que  tous  les  États  n'agissent  de  concert. 

Les  mesures  administratives  internationales,  destinées  à 
protéger  la  santé  publique,  sont  de  deux  espèces  :  elles 
sont  positives  ou  négatives.  Les  premières  ont  pour  but 
de  faire  parvenir  des  secours  d'une  nature  médicale  aux 
nationaux  qui  se  trouvent  k  l'étranger.  Les  secondes  ont 
pour  objet  d'empêcher  les  épidémies  de  s'étendre  d'un 
pays  à  l'autre. 

•  L  D  après  les  conventions  internationales  relatives  aux 
premières,  les  États  voisins  permettent  chacun  aux  mé- 
decins, aux  accoucheurs  et  aux  personnes  exerçant  des 
professions  du  même  genre,  dant  l'autre  État,  de  prati- 
quer leur  art  dans  des  conditions  de  parfaite  égalité  avec 
les  médecins  du  pays  et  en  jouissant  des  mêmes  droits. 
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La  France  a  conclu  des  conventions  dans  ce  sens,  en 
1879,  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  en  1884 
avec  la  Belgique  * . 

Une  convention  semblable  a  été  conclue  en  4882  entre 
l'Allemagne  et  rAutriche-Hongrie  '. 

Les  puissances  contractantes  y  déclarent  que  les  mé- 
decins des  deux  nations  auront  réciproquement  le  droit  de 
soigner  des  malades  au  delà  de  la  frontière,  aux  mômes 
conditions  que  le  personnel  médical  du  pays,  mais  sous 
la  réserve  d'observer  les  lois  locales  et  les  arrêtés  du 
gouvernement  relatifs  à  l'exercice  de  la  médecine. 

Il  faut  ranger  dans  la  môme  catégorie  que  les  précé- 
dentes les  conventions  d'après  lesquelles  les  sujets  des 
puissances  contractantes  sont  admis  sur  un  pied  de  par- 
faite égalité  dans  les  hôpitaux  des  deux  pays,  celles  rela- 
tives  à  la  constatation  des  cas  d'aliénation  et  au  rapatrie- 
ment des  aliénés,  celles  qui  règlent  des  inhumations,  etc» 

Tantôt  les  gouvernements  conviennent  de  se  rembour- 
ser réciproquement  les  dépenses  faites  en  ces  occasions  ^ 
tantôt  ils  s'engagent  à  ne  pas  réclamer  d'indemnité. 

Dans  certains  cas,  la  Russie  a  remboursé  des  frais  de 
cette  nature.  D^autres  fois  elle  a  refusé  de  les  payer.  En 
1872,  le  gouvernement  autrichien  publia  une  circulaire  par 
laquelle  il  faisait  savoir  aux  autorités  provinciales  que  le 
gouvernement  russe  consentait  k  rembourser  aux  hôpi- 
taux et  aux  établissements  de  bienfaisance  autrichiens  les 
dépenses  résultant  pour  eux  de  l'entretien  de  sujets 
russes  indigents,  mais  qu'il  refusait  de  payer  les  dépen- 

1.  Clunet,  Journal  de  droit  inlemalional  privé,  1881,  p.  573. 

2.  Relcbsgesetz-Blait,  1883,  p.  39  et  Buiv. 
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ses  de  ce  genre  occasionnées  par  des  Russes  n'ayant  aucun 
droit  à  des  secours  matériels  de  la  part  de  leur  propre 
gouvernement  ^ 

IL  II  faut  compter  parmi  les  mesures  sanitaires  négatif 
ves^  celles  prises  en  commun  par  les  nations  européennes 
contre  Tenvahissement  des  épidémies  telles  que  le  choléra, 
la  peste,  la  fièvre  jaune,  dont  le  point  de  départ  est  géné- 
ralement en  Orient. 

La  première  quarantaine  de  mer  fut  établie  en  1403  à 
Yenise.  Depuis  lors,  les  États  européens  ont  toujours  eu 
recours  à  ce  moyen  ou  aux  cordons  sanitaires  en  cas  de 
danger.  A  défaut  de  moyens  plus  efficaces  on  ne  peut 
certes  contester  qu'il  n'y  ait  un  certain  avantage  à  fermer 
l'accès  d'un  pays  aux  personnes  et  aux  objets  venant  des 
régions  infectées.  Mais  ces  mesures,  môme  quand  elles 
sont  bien  organisées,  demeurent  sans  utilité  pour  un  État 
lorsque  l'épidémie  s'est  déjà  répandue  dans  les  pays  voi« 
sins.  L'invasion  générale  du  choléra  en  1830  et  pendant 
les  années  suivantes  en  est  la  meilleure  preuve.  Les  cor* 
dons  sanitaires  et  les  quarantaines  ne  peuvent  servir  que 
de  précautions  complémentaires  venant  s'ajouter  aux 
mesures  principales  destinées  à  prévenir  et  à  élouQer  le 
mal  au  lieu  où  il  prend  naissance,  c'est-à-dire  en  Orient. 
Or,  dans  ces  régions^  il  n'y  a  que  des  mesures  internatio- 
nales, concertées  en  commun»  çui  puissent  avoir  de  l'ef- 
ficacité. 

C'est  l'empereur  Napoléon  III  qui  proposa  aux  puissan- 
ces, alors  qu'il  n'était  encore  que  prince-président,  d'en- 

1.  Neumann,  Recueil,  Suite,  t.  VII,  p.  617,  no  774.  -  Recueil,  t.  IV» 
no  445.  —  Nouvelle  Suite,  n«*  199,  508  ;  no  284  ;  no  522  ;  n»  780,  etc. 

T.  II.  19 
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treprendre  une  lutte  commune  contre  les  épidémies.  C'est 
sur  son  initiative  que  se  réunit  à  Paris,  en  18S0,  la  pre- 
mière conférence  sanitaire  internationale,  à  laquelle  pri- 
rent part  la  France,  rAutriche,  TEspagne,  le  royaume 
des  Ûeux-Siciles,  les  États  du  pape,  la  Grèce,  la  Sardai- 
gne,  le  Portugal,  la  Toscane,  la  Russie  et  la  Turquie.  Cette 
réunion  avait  pour  but  d'examiner  par  quels  moyens  on 
pourrait  surveiller  en  permanence  l'apparition  des  épidé- 
mies en  Orient,  lutter  contre  elles  à  leur  source  môme  et 
enfin  les  empocher  d'envahir  les  États  européens.  Les  tra- 
vaux de  la  conférence  aboutirent  à  la  convention  sanitaire 
internationale  de  1853  qui  fixa  les  règles  générales  d'après 
lesquelles  devait  s'exercer  la  surveillance  des  quarantai- 
nes, et  qui  décida  que  Constantinople  serait  le  siège  d'un 
«  conseil  supérieur  de  santé  »  et  Alexandrie  celui  d'une 
«  intendance  sanitaire»,  attendu  que  toutes  les  épidémies 
venaient  de  Turquie  et  d'Egypte. 

Cependant,  malgré  l'approbation  générale  que  les  gou- 
vernements européens  donnèrent  à  l'idée  d'une  surveil- 
lance sanitaire  internationale,  ils  n'accédèrent  qu'en  très 
petit  nombre  à  la  convention.  En  1859  et  en  1866,  elle  fut 
revisée,  augmentée  et  confirmée  de  nouveau  lors  de  la 
conférence  sanitaire  de  Constantinople.  En  outre,  une 
conférence  du  même  genre  se  réunit  à  Vienne  en  1874, 
mais  ni  Tune  ni  l'autre  ne  virent  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux obtenir  l'adhésion  générale  ^ 

En  présence  du  mal  terrible  causé  par  le  phylloxéra 

1.  Sir  Shersion  Baker,  International  rulet  of  quarantaine.  Londres, 
1819.  —  Perels,  Das  internationale  Ôffeatliche  Seerecht^  p.  137  et  suiv. 
—  Neumano,  Recueii,  N.  S.  n»  S96. 
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(phylloxéra  vastatrix),  il  a  été  conclu  à  Berne,  en  1881, 
une  convention  relative  aux  mesures  communes  à  pren- 
dre pour  prévenir  et  combattre  ce  fléau.  Cette  convention 
a  été  signée  par  les  États  qui  avaient  le  plus  d'intérêts  en- 
gagés dans  celte  question,  savoir  la  France,  l'Allemagne, 
le  Portugal  et  la  Suisse.  Les  signataires  ont  pris  rengage- 
ment de  compléter  leur  législation  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance  des  vignobles  et  des  jardins,  le  relevé  des 
localités  atteintes,  les  moyens  d'isolement,  les  conditions 
de  transport  des  pieds  de  vigne,  etc.  '. 

Telles  sont  les  principales  mesures  internationales  adop- 
tées en  vue  de  protéger  la  santé  et  la  prospérité  publiques 
contre  les  dangers  qui  les  menacent.  L'insuffisance  de  ces 
mesures  est  évidente.  Elle  s'explique  en  grande  partie 
par  les  lacunes  et  les  incertitudes  de  la  science  médicale 
elle-même  dont  les  représentants,  ainsi  que  l'a  démontré 
la  conférence  sanitaire  réunie  à  Vienne,  ne  s'accordent 
pas  entre  eux  sur  les  questions  fondamentales  qui  font 
l'objet  de  leur  art.  Un  autre  obstacle  à  Taccord  général 
des  États  résulte  de  la  crainte  qu'ils  éprouvent  de  voir 
l'adoption  des  prescriptions  sanitaires  entraver  leur  liberté 
d'action  dans  leur  lutte  contre  les  épidémies  et  nuire  sur- 
tout au  développement  des  transactions  commerciales. 

De  toute  façon,  il  n'est  pas  douteux  que  chaque  État 
n'ait  le  droit  d'établir  chez  lui  les  règles  de  quarantaine  et 
d'inspection  sanitaire  qu'il  juge  nécessaires.  Au  point  de 
vue  du  droit  international,  on  peut  seulement  exiger  que 
cette  surveillance  ne  serve  pas  de  prétexte  à  des  tracasse- 
ries inutiles  de  la  part  de  la  douane,  et  ne  devienne  pas 

l.  Calvo,  Droit  international^  t.  Il,  p.  529. 
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une  entrave  pour  les  relations  et  pour  le  commerce  entre 
les  nations  ^  Les  mesures  sanitaires  prises  par  un  État  en 
vertu  des  lois  ou  conformément  aux  conventions  internatio- 
nales doivent  être  respectées  par  tout  le  monde,  sans  que 
personne  puisse  prétendre  à  une  situation  privilégiée  *. 

B.  De  r administration  internationale  dans  le  domaine  des 

intérêts  économiques, 

Y.  DES  PROBLÈMES  QUE  l' ADMINISTRATION  INTERNATIONALE  DOIT 
CHERCHER  A  RÉSOUDRE  DANS  CE  DOMAINE 

§  50.  —  L'économie  politique,  envisagée  dans  un  seul 
État,  s'occupe  des  phénomènes  économiques  basés  sur  les 
lois  de  cet  État.  Mais  elle  n'est  elle-même  qu'une  partie  de 
réconomie  universelle  dont  tous  les  peuples,  unis  par  des 
relations  commerciales  régulières,  relèvent  en  leur  qualité 
de  producteurs .  Il  est  indispensable  que  l'économie  géné- 
rale soit  l'objet  d'une  bonne  réglementation,  si  l'on  veut 
assurer  la  prospérité  industrielle  de  chaque  nation,  et  c'est 
par  conséquent  l'établissement  de  cette  réglementation 
qui  constitue  le  problème  essentiel  dont  l'administration 
internationale  doit  chercher  la  solution  '. 

1.  Dudley  Field,  International  Code,  §§  417-422. 

2.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  juger  le  différend 
bien  connu  qui  a  eu  lieu  en  1879  entre  le  gouvernement  allemand  et  le 
gouvernement  japonds  à  propos  du  navire  allemand  «  Hesperia  *.  Celui-ci 
ne  voulait  pas  se  soumettre  aux  mesures  tanitaires  prises  légalement  par 
les  autorités  japonaises. 

3.  Wagner,  Lehrbuch  der  politUchen  Ctkonomie,  vol.  I,  p.  74  et 
suiv.  —  Bluntschli,  Staatsto^h'terbueh^  vol.  IV,  p.  66S  et  suiv.  — 
Frœbel,  Die  Wirthschaft  des  Menschengetchlecfites.  Leipzig,  1870-76, 
3*  partie,  p.  149  et  suiv. 
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Ici  encore  il  faut  établir  une  distinction  absolue  en- 
tre les  relations  unissant  les  peuples  qui  jouissent  de  la 
civilisation  chrétienne  et  celles  existant  entre  ces  derniers 
et  les  nations  barbares  du  continent  asiatique. 

La  diCTérence  résulte  de  ce  que  les  uns  et  les  autres  ne 
comprennent  pas  de  la  même  manière  les  devoirs  imposés 
à  chaque  gouvernement  par  rapport  à  l'activité  industrielle 
de  ses  sujets.  Les  États  qui  possèdent  la  civilisation  euro- 
péenne savent  que,  s'ils  ne  favorisent  pas  les  transactions 
économiques,  leur  prospérité  en  souffrira.  Ils  font  consister 
l'administration  économique  non  pas  à  exploiter  abusive- 
ment les  forces  productrices  des  populations,  mais  h  perfec- 
tionner sans  cesse  les  conditions  dans  lesquelles  ces  forces 
peuvent  être  appliquées  au  commerce  etàTindustrie. L'uni- 
formité de  leurs  tendances  à  cet  égard  et  l'identité  générale 
des  bases  sur  lesquelles  repose  la  civilisation  chrétienne 
constituent  le  fondement  de  la  communauté  des  États  eu- 
ropéens  dans  la  sphère  des  intérêts  économiques.  La  néces- 
sité des  relations  commerciales  reconnue  partout,  leur  ré- 
gularité et  leur  sécurité  placées  sous  la  protection  des  lois 
et  du  droit  international  et  garanties  par  des  traités  de 
commerce  auxquels  le  principe  de  la  réciprocité  a  servi  de 
règle,  tels  sont  les  résultats  de  la  civilisation  européenne, 
telles  sont  les  marques  oîi  l'on  reconnaît  l'existence  de  la 
communauté  économique  qui  unit  les  États  civilisés. 

Les  États  asiatiques  n'entrent  point  dans  cette  commu- 
nauté. Dilapider  la  fortune  publique,  voilà  quel  est  encore 
de  nos  jours  leur  seul  principe  économique.  Les  préjugés 
religieux  se  sont  toujours  opposés  à  ce  que  les  musulmans 
et  les  païens  eussent  le  désir  d'entrer  en  relations  avec  les 
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autres  peuples.  Dans  ces  conditions,  Tisolement  économi- 
que des  Orientaux  ne  pouvait  cesser  que  par  l'initiative  des 
Etats  européens,  et  les  rapports  commerciaux  entre  les 
uns  et  les  autres  ont  dû  être  entourés  de  garanties  qui 
seraient  superflues  et  que  Ton  ne  pourrait  pas  exiger 
entre  pays  civilisés.  Les  marchés  de  TAsie  ont  été  ouverts 
aux  Européens  par  la  force  des  armes.  Les  traités  de  com- 
merce conclus  avec  les  peuples  barbares  sont  dans  la  plu- 
part des  cas  le  résultat  de  la  fraude  ou  de  la  violence  et  il 
est  très  rare  que  le  gouvernement  auquel  on  les  a  imposés 
en  ait  complètement  saisi  le  sens.  Le  contenu  des  traités 
de  ce  genre  se  ressent  du  régime  tout  particulier  qui 
domine  en  Orient.  Tout  ce  que  Ton  passe  sous  silence, 
comme  n'ayant  pas  besoin  d'être  dit,  dans  les  traités 
de  commerce  entre  les  nations  civilisées,  on  le  développe 
tout  au  long  de  la  manière  la  plus  circonstanciée  dans 
les  traités  conclus  avec  les  pays  orientaux.  Tandis  que 
les  gouvernements  européens  et  américains,  quand  ils 
signent  entre  eux  des  traités  de  commerce,  ne  préten- 
dent  pas  obtenir  plus  que  le  pied  d'égalité  pour  leurs  na- 
tionaux en  pays  étranger,  ils  ne  font  même  pas  allusion  à 
une  semblable  clause  quand  ils  concluent  des  conventions 
avec  les  États  orientaux.  Loin  de  là,  les  Européens  se  sont 
fait  attribuer,  par  les  capitulations  et  les  traités,  des  privilè- 
ges dont  ne  jouissent  nullement  les  habitants  de  ces  pays. 
Si  le  droit  qui  régit  les  transactions  entre  les  nations  euro- 
péennes diffère  de  celui  qui  préside  aux  rappor  ts  entre  ces  na- 
tions et  les  peuples  asiatiques,  cette  différence  a  pourpoint 
de  départ  celle  qui  existe  aussi  bien  entre  les  civilisations 
qu'entre  les  notions  économiques  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 


^B^ 
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Mais  même  dans  les  relations  commerciales  et  indus- 
trielles entre  les  États  civilisés,  membres  de  la  commu- 
nauté internationale,  on  ne  s'est  pénétré  que  lentement  de 
cette  vérité  savoir  :  que  c'est  la  nature  qui  a  créé  un  mar- 
ché universel  en  répartissant  le  travail  dans  les  différents 
pays.  On  n'a  compris  que  peu  h  peu  que  la  diversité  des 
climats,  des  richesses  naturelles,  des  situations  géogra- 
phiques et  des  civilisations,  cause  première  des  différea- 
ces  existant  dans  la  situation  économique  des  peuples  et 
dans  le  degré  de  leur  participation  au  mouvement  du  com- 
merce international,  ne  justifiait  nullement  l'accumula- 
tion d'obstacles  et  d'empêchements  de  toute  espèce  oppo- 
sés pendant  longtemps  aux  échanges  commerciaux. 

Le  problème  que  Tadministralion  intérieure  et  l'admi- 
nistration internationale  doivent  chercher  à  résoudre,  est 
de  tâcher  à  rendre  moins  sensible  l'effet  de  cette  diversité 
en  favorisant  régulièrement  l'échange  des  produits  de  l'ac- 
tivité économique  et  industrielle  de  chaque  peuple  avec 
ceux  des  autres  nations.  Tout  État  civilisé  doit  créer  ou 
aider  à  créer  les  conditions  nécessaires  pour  que  ce  but 
soit  atteint.  Voici  Ténumération  de  ces  conditions. 

!•  Les  relations  économiques  doivent  jouir  d'une  en- 
tière sécurité.  À  cet  effet,  les  lois  et  règlements  établis 
dans  chaque  État  doivent  assurer  le  respect  des  droits  et 
des  intérêts  légitimes  de  toute  personne  s'adotinant  au 
commerce  ou  à  l'industrie. 

2«  Il  faut  que  la  liberté  des  transactions  économiques 
ne  puisse  pas  être  entravée.  Il  est  nécessaire  pour  cela 
que  les  gouvernements  renoncent  à  cette  idée,  chère  aux 
États  autoritaires,  de  faire  prospérer  ces  transactions  en  y 
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prenant  eux-mêmes  une  part  active,  tandis  qu'en  réalité 
ils  ne  font  qu'en  arrêter  l'essor  naturel. 

3**  Les  gouvernements  ne  doivent  passe  borner  à  contri- 
buer au  développement  de  la  flotte  commerciale.  11  faut 
qu'ils  augmentent  leur  marine  de  guerre  afin  de  protéger 
les  navires  de  commerce. 

4®  Les  États  ont  le  devoir  d'établir  un  ordre  juridique  for- 
tement constitué  en  ce  qui  concerne  les  entreprises  et  les 
transactions  commerciales,  c'est-à-dire  qu'ils  doivent  régler 
par  la  loi  les  rapports  juridiques  résultant  du  commerce 
et  de  la  navigation  (droit  commercial  et  droit  maritime). 

8*  La  création  et  l'entretien  de  voies  et  moyens  de  com- 
munication (postes,  télégraphes,  chemins  de  fer,  etc.), 
sont  particulièrement  nécessaires  pour  que  les  relations 
et  les  transactions  économiques  et  industrielles  puissent 
se  développer. 

Pas  un  seul  État  contemporain  ne  peut  remplir  toutes 
ces  conditions  au  moyen  de  ses  seules  ressources  et  sans 
renoncer  à  une  partie  de  ses  droits  souverains.  Quelque 
parfaite  que  soit  la  législation  intérieure  d'un  État  et  tout 
excellentes  que  soient  les  mesures  administratives  adop- 
tées par  le  gouvernement  pour  favoriser  le  développe- 
ment de  l'industrie  nationale,  elles  n'auront  que  la  valeur 
de  dèmi-mesures  et  ne  seront  que  d'une  utilité  restreinte, 
si  on  ne  les  met  pas  en  harmonie  avec  les  conditions  né- 
cessaires aux  entreprises  industrielles  et  aux  relations 
commerciales  chez  les  autres  peuples. 

Dans  l'intérêt  de  la  situation  économique  de  son  pays, 
un  gouvernement  doit  encourager  spécialement  le  com- 
merce extérieur,  sans  lequel  le  progrès  de  la  production 
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intérieure,  sous  toutes  ses  formes,  est  impossible.  Mais, 
selon  là  nature  môme  des  relations  internationales,  ce 
concours  ne  peut  être  donné  utilement  qu'avec  Taide  des 
autres  gouvernements  et  cette  aide  ne  peut  ôtre  obtenue, 
dans  des  conditions  normales,  que  par  suite  d'accords,  de 
compromis  et  de  concessions.  En  d'autres  termes,  pour 
créer  les  meilleures  conditions  pouvant  favoriser  le  déve- 
loppement des  entreprises  économiques  et  des  relations 
commerciales  de  leurs  sujets,  les  États  doivent  conclure 
des  traités  internationaux  de  commerce  et  de  navigation 
fluviale  et  maritime,  des  conventions  consulaires,  des  con- 
ventions télégraphiques,  postales,  monétaires,  etc.  C'est 
par  le  contenu  de  ces  actes  que  nous  apprenons  k  connaî- 
tre d'une  manière  détaillée  les  problèmes  que  l'&dminis- 
tration  internationale  en  matière  économique  doit  chercher 
à  résoudre  et  le  but  qu'elle  doit  avoir  en  vue. 

Vï.  —  mSTOiRE  DU  DÉVELOPPEMENT  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE 

§  51.  —  C'est  toujours  en  raison  de  leur  niveau  écono- 
mique et  du  degré  de  leur  civilisation  que  les  peuples  ont 
pris  part  aux  transactions  internationales  ayant  un  carac- 
tère industriel  ou  commercial.  Quant  à  la  politique  com- 
merciale extérieure  des  États,  elle  a  toujours  dépendu  des 
vues  prédominant  à  Tintérieur  de  ces  États,  à  telle  ou 
telle  époque,  au  sujet  des  droits  et  des  devoirs  du  gouver- 
nement à  l'égard  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Selon  la  direction  de  ces  vues,  les  gouvernements  ont 
conclu  ou  refusé  de  conclure  des  traités  de  commerce  ;  ils 
ont  encouragé  ou  entravé  les  relations  commerciales  entre 
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les  peuples.  Il  faut  étudier  Thistoire  de  Téconomie  politi- 
que, si  Ton  veut  comprendre  la  portée  des  diverses  con- 
ventions commerciales  conclues  par  les  États.  Il  est  égale- 
ment vrai  de  dire  qu'en  général  Thistoire  des  relations 
commerciales  contribue  dans  une  mesure  notable  à  nous 
faire  voir  comment  les  richesses  intellectuelles  des 
nations,  leurs  mœurs,  leurs  idées,  la  connaissance  de 
leurs  institutions  et  de  leur  jurisprudence  se  sont  répan- 
dues dans  le  monde. 

I.  Dès  l'antiquité  il  existait  des  relations  commerciales 
et  des  traités  de  commerce.  Le  traité  conclu  en  Tan  509 
avant  Jésus-Christ,  entre  Rome  et  Carthage,  est  particuliè- 
rement célèbre  ^  Les  deux  nations  rivales  tombèrent  d'ac- 
cord pour  exploiter  les  intérêts  commerciaux,  chacune 
exclusivement  dans  une  partie  déterminée  de  la  mer 
Méditerranée,  dont  les  limites  étaient  fixées  par  le  traité. 
On  ne  pouvait  procéder  différemment  à  une  époque  où  les 
nations  s'isolaient  les  unes  des  autres  et  se  considéraient 
comme  des  ennemies.  Des  traités  de  commerce  basés  sur 
le  droit  et  sur  le  respect  réciproque  des  intérêts  des  par- 
ties contractantes  auraient  été  en  contradiction  avec 
l'esprit  général  des  relations  internationales  de  l'antiquité 
et,  dans  une  certaine  mesure,  avec  celui  des  relations 
commerciales;  car  ces  relations  ressemblaient  plutôt  à 
des  actes  de  brigandage  qu  à  des  rapports  pacifiques  et 
légaux.  En  concluant  des  traités  de  commerce,  les  nations 
de  l'antiquité  consentaient  à  une  sorte  de  trêve  et  suspen- 
daient pour  quelque  temps  les  pillages  et  les  pirateries 

1.  Laurent,  Histoire  eu  droit  des  gens^  t.  HI,  p.  110.  —  Barbeyrao. 
Histoire  des  anciens  traités,  Amsterdam,  1739. 
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qui  s'exerçaient  avec  le  concours  des  marchands  d'une 
nalion  au  détriment  des  marchands  étrangers  \ 

IL  Au  moyen  âge  les  relations  commerciales  prirent 
un  développement  beaucoup  plus  considérable  et  le  nom- 
bre des  traités  de  commerce  augmenta.  Mais,  de  même 
que,  dans  Tantiquité,  le  but  principal  de  ces  traités  était 
d'assurer  d'une  manière  générale  la  possibilité  des  rela- 
tions internationales  en  s'occupant  de  leur  sécurité  et  en 
accordant  au  commerce  la  protection  de  la  loi  et  des  au- 
torités. 

Presque  tous  les  traités  de  commerce,  datant  du  moyen 
Age,  stipulent  que  chaque  marchand  ne  lépond  que  pour 
lui-même  et  que,  par  conséquent,  les  biens  des  compa- 
triotes d'un  débiteur  qui  ne  fait  pas  honneur  à  ses  enga- 
gements, ne  peuvent  pas  être  confisqués '.  Cette  disposi- 
tion relative  à  la  responsabilité  individuelle,  que  Ton  re- 
trouve toujours  reproduite  à  cette  époque,  démontre  com- 
bien les  principes  les  plus  élémentaires  de  justice  et  d'é- 
quité rencontraient  encore  peu  de  respect  au  moyen  âge. 
Ce  qui  le  prouve  également,  c'esll'existence  du  droit  d'au- 
baine et  du  droit  de  varech.  Leurs  funestes  effets  furent 
également  tempérés  par  les  traités  de  commerce.  Ce 
qui  dislingue  particulièrement  les  traités  de  cette  nature 
au  moyen  âge,  c'est  la  tendance  de  chaque  partie  contrac- 
tante à  se  faire  attribuer  quelque  monopole  commercial 
ou  à  obtenir  au  moins,  en  pays  étranger,  un  de  ces  privi- 
lèges exclusifs  que  Ton  conférait  alors  à  des  nations  entiè- 

1.  Bûcbele,  Geschichte  des  Welthandels.  Stuttgart,  1868,  p.  ISetsuiv 
—  Laurent,  Histoire,  t.  I-III. 

2.  Mon  ouvrage,  Dos  ConstUatwesen,  p.  168  et  salv. 
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res,  à  des  villes,  à  des  corporations  et  môme  à  de  simples 
particuliers.  On  sait  que  les  sujets  de  chaque  État  tâ- 
chaient d'obtenir  de  ces  privilèges  à  leur  profit  afin  de 
mieux  sauvegarder  leurs  intérêts  qui  ne  trouvaient  pas 
une  protection  suffisante  dans  la  loi  commune  et  de  la  part 
du  gouvernements 

Les  traités  de  commerce  conclus  au  moyen  âge  ressem- 
blent, sous  beaucoup  de  rapports,  à  ceux  que  les  États  ci- 
vilisés concluent  de  nos  jours  avec  les  États  barbares. 
Cette  ressemblance  s'explique  aisément  si  Ton  songe  que 
le  principal  élément,  motivant  alors  la  signature  de  ces 
traités,  était  le  défaut  de  sécurité  et  de  liberté  dans  les  trans- 
actions:  Or  c'est  précisément  Tétat  de  choses  qui  prévaut 
de  nos  jours  chez  les  nations  barbares. 

Nous  empruntons  à  l'histoire  du  commerce  russe  quel- 
ques exemples  de  traités  de  ce  genre. 

Dès  l'année  1554,  les  tsars  de  Moscou  octroyèrent 
par  édits  des  privilèges  commerciaux  particuliers  aux 
étrangers  de  nationalité  anglaise  qui  venaient  en  Russie  '. 
Les  marchands  anglais  étaient  autorisés  k  faire  le  com- 
merce de  toute  espèce  de  marchandises  dans  toute  la 
Russie,  sans  payer  aucuns  droits  d'entrée,  et  les  contesta- 
tions entre  Russes  et  Anglais  étaient  tranchées  par  le  tsar 
en  personne.  Lorqu'un  Anglais  se  trouvait  en  état  de  pré- 
vention, ses  marchandises  et  ses  eSèts  ne  pouvaient  être 
saisis  par  le  fisc  russe  ;  on  les  remettait  à  l'agent  de  la 

1.  Kiessebach.  Der  Gang  des  Welthaniels  und  die  Sntwickelung  des 
europàischen  Vôlkerlebens  im  Mittelalter,  Stuttgart,  1860,  p.  29  et 
suiv. 

2.  Tolstoï,  l'Angleterre  et  la  Russie,  p.  6,  9,  387. 
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société  commerciale  anglaise  résidant  à  Moscou.  En  1591 
Boris  Godounoff  confirma  par  un  nouveau  rescrit  la  situa- 
tion et  le  monopole  des  Anglais.  «  J*ai  publié  un  oukaze 
spécial,  écrivait  Godounoff  à  lord  Burleigh,  afin  qu'on 
n'impose  aux  Anglais  aucune  espèce  de  contrainte^  qu'ils 
puissent  faire  leurs  achats  comme  bon  leur  semble,  et  res- 
ter dans  le  pays  ou  s'en  aller  selon  ce  qu'ils  préfèrent^  » 

Les  Brabançons  el  d'autres  Européens,  désireux  d'entre- 
tenir des  relations  commerciales  avec  la  Russie,  obtinrent 
également  du  gouvernement  moscovite  des  privilèges 
commerciaux.  Les  cadeaux,  la  ruse,  la  corruption,  tout 
était  mis  en  œuvre  pour  obtenir  des  droits  commerciaux 
pareils  h  ceux  dont  jouissaient  les  Anglais.  En  1629  on  vit 
arriver  à  Moscou  un  envoyé  français,  Duguay-Carme- 
nin,  qui  était  chargé  de  conclure  un  traité  de  commerce 
avec  la  Russie.  Voici  les  paroles  qu'il  adressa  au  tsar  Mi- 
chel Fédorovitch  : 

«  Le  roi  de  France  et  sa  Majesté  tsarienne  sont  des 
princes  glorieux  par  excellence.  Il  n'existe  point  d'autres 
souverains  aussi  grands  et  aussi  puissants.  Leurs  sujets 
obéissants,  différant  sous  ce  rapport  des  Anglais  et  des 
Brabançons,  font  tout  ce  que  ces  princes  ordonnent'.  » 

Ces  paroles  flatteuses  avaient  pour  but  d'engager  le 
tsaï*  à  contracter  avec  la  France  des  engagements  com- 
merciaux exceptionnels  sans  que  les  autres  nations  pus- 
sent prétendre  en  conclure  de  pareils.  * 

4 .  ToUtoî,  r Angleterre  et  la  Russie,  p.  405. 

2.  Le  Messager  de  tEurope,  '  1815,  livre  9.  —  Vandal,  Louis  XV  et 
Elisabeth  de  Russie.  Paris,  1882,  p.  21.  —  Rambaad,  Histoire  de  la  Russie. 
Paris,  1818,  p.  304. 
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A  leur  tour  les  Russes  possèdent  de  nos  jours  dans  quel- 
ques khanats  de  l'Asie  Centrale  et  en  Chine,  en  vertu  de 
divers  traités,  des  privilèges  commerciaux  particuliers, 
semblables  à  ceux  qu'ils  avaient  concédés  aux  Anglais  et 
aux  Hollandais  auxXVPet  XVI?  siècles. 

Par  exemple  voici  ce  que  porte  le  traité  conclu  entre  la 
Russie  et  Boukhara  en  1873.  «  Toutes  les  villes  et  tous  les 
villages  du  khanat  sont  ouverts  au  commerce  russe.  Les 
marchands  et  les  caravanes  russes  peuvent  circuler  li- 
brement par  tout  le  khanat  et  jouissent  d'une  protection 
spéciale  de  la  part  des  autorités  locales.  Le  gouvernement 
boukhare  répond  de  la  sécurité  des  caravanes  russes  dans 
les  limites  du  khanat  de  Boukhara.  »  (art.  5  ).  L'article 
iO  dit  :  «  Les  engagements  commerciaux  conclus  entre 
Russes  et  Boukhares  doivent  être  remplis  religieusement 
et  consciencieusement  de  part  et  d'autre. 

Le  gouvernement  boukhare  promet  de  veiller  d  la 
stricte  exécution  de  tous  les  engagements  commerciaux 
et  en  général  à  la  régularité  des  affaires  commercia- 
les,  » 

On  trouve  des  clauses  analogues  dans  le  traité  conclu 
entre  la  Russie  et  Khiva  en  1873  (art.  8,  13,  14'). 

Dans  tous  nos  traités  avec  la  Chine,  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier,  on  a  garanti  pardes  stipulations  particu- 
lières les  droits,  la  liberté  et  la  sûreté  des  marchands  russes 
qui  s'adonnent  au  commerce  dans  cette  contrée.  L'article  5 
du  traité  de  Nertchinsk  dit  :  a  Ordre  est  donné  pour  que 
toutes  les  personnes  munies  de  passeports  puissent  visiter 

1.  GraUiansky,  Recueil  des  traités  de  commerce  russes  actuellement 
en  vigueur,  p.  198  et  suiv. 
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et  quitter  librement  les  deux  Élals  et  y  acheter  ou  vendre 
ce  qu'elles  veulent  *.  »  Le  traité  de  Saint-Pétersbourg 
de  1881  indique  entre  autres  le  chemin  que  doivent  suivre 
les  caravanes  chargées  de  marchandises  russes.  Il  contient 
la  clause  suivante.  «  Lorsque  les  engagements  contractés 
par  les  marchands  ne  sont  pas  exécutés,  les  consuls  et  les 
autorités  chinoises  prennent  des  mesures  pour  l&cher  que 
ces  engagements  soient  remplis  »  (article  11).  Cette  clause 
trahit  la  crainte  de  voir  les  Chinois  fouler  aux  pieds  le 
principe  de  la  responsabilité  individuelle;  ce  qui  arrive 
en  effet. 

in.  Dans  les  temps  modernes,  à  la  suite  de  la  découverte 
deFAmériqueetdelaroute  maritime  conduisant  aux  Indes^ 
le  commerce  prit  un  caractère  universel  et  les  échanges 
commerciaux  atteignirent  des  proportions  extrêmement 
considérables.  En  même  temps  la  situation  intérieure  des 
États  de  l'Europe  continentale  se  modifia  complètement. 
Ils  se  transformèrent  en  grands  organismes  politiques 
ayant  à  leur  tète  un  souverain  absolu,  et  le  gouvernement 
y  devint  de  plus  en  plus  autoritaire.  Ils  trouvèrent  dans  le 
commerce  extérieur  et  dans  les  colonies  de  nouvelles 
sources  de  richesses  dont  l'exploitation  nécessitait,  suivant 
les  idées  qui  régnaient  alors,  l'intervention  directe  des 
autorités  politiques.  C'est  l'époque  de  ce  que  l'on  a  appelé 
<(  la  politique  commerciale  »  des  États.  Elle  a  duré  du 
XVP  au  XVIIP  siècle. 

En  vue  de  rendre  le  commerce  aussi  avantageux  que 
possible  pour  leur  pays,  les  gouvernements  de  celte  épo- 
que agirent  sous  l'influence  de  deux  théories  d'écono- 

i,  Balka&hine,  Traitét  avec  la  Chine,  p.  11. 
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mie  polilique  prévalant  alors  :  le  mercantilisme  elle  syS' 
tème  colonial,  dont  on  retrouve  les  traces  aussi  bien  dans 
l'administration  intérieure  que  dans  les  traités  de  com- 
merce de  ces  temps-là. 

L'idée  fondamentale  de  la /Avorte  mercantile  se  résume, 
comme  on  sait,  dans  la  croyance  que  les  métaux  précieux 
constituent  la  vraie  source  de  la  richesse  publique.  Par 
conséquent  un  État,  qui  veut  être  prospère,  doit  prendre 
toutes  les  mesures  susceptibles  d'accumuler  chez  lui  la 
plus  grande  quantité  d'or  et  d'argent  qu'il  pourra  y  atti- 
rer. On  devine  comment  il  devra  procéder.  Si  les  métaux 
précieux  constituent  effectivement  la  base  de  la  richesse 
publique,  il  est  évident,  comme  le  dit  Roscher,  que  les 
nations  qui  ne  possèdent  ni  mines  d'or  ni  mines  d'argent 
(telles  que  l'Italie,  la  France  et  l'Angleterre)  ne  pourront 
s'enrichir  qu'au  moyen  du  commerce  extérieur  \  Une  na- 
tion qui  se  trouve  dans  ces  conditions  devra  mettre  ob- 
stacle à  l'exportation  des  matières  premières  et  des  mé- 
taux précieux  et  à  l'importation  des  produits  manufacturés. 
Elle  devra,  au  contraire,  favoriser  Timportation  des  ma- 
tières premières  et  tâcher  d'éeouler  au  dehors  ses  produits 
manufacturés,  afin  de  recevoir  des  autres  peuples  de  lor 
ou  de  l'argent  en  paiement  du  travail  de  transformation 
des  matières  premières  opéré  dans  ses  fabriques.  C'est  par 
ce  moyen  qu'un  État  obtient  que  la  balance  commerciale 


1 .  Roscher,  NationalÔkonomik  des  HandeU  und  Gewerbfleiuet.  Stutt- 

.gart,  1882,  p.  170  et  luiv.  —    SchOnberg,   Handbuch  der  poUtischen 

OeAonomte.  Tûbingue,  1882,  vol.  I,  p.  It04  etsaiv.  —  Petchel,  Vôlker^ 

kunde^  2™«  éd.,  Leipzig,  1875,  p.  220.  —  Roscher    Geschichte  der  Na- 

tiona/Ôkonomik  in  DeuUchland,  Mûoich,  I87i,  p.  £2    et  saiv. 
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soit  en  sa  faveur,  c'est-à-dire  que  Timportalion  des  mé- 
taux précieux  soit  supérieure  à  leur  exportation. 

Parlant  de  là  les  gouvernements  ont  fait  tous  leur» 
efforts  pour  tâcher  de  conclure  des  traités  de  commerce 
leur  donnant  le  privilège  d'exporter  les  produits  de  leur 
fabrication  industrielle  chez  les  autres  peuples  sans  que 
ces  derniers  eussent  le  droit  d'user  de  réciprocité.  Il  est  évi- 
dent que  l'on  ne  pouvait  obtenir  une  balance  du  commerce 
favorable  sans  nuire  aux  intérêts  des  autres  parties  con- 
tractantes. Agissant  sous  l'impulsion  de  tendances  absolu- 
ment opposées,  les  puissances  ne  durent  chercher,  comme 
le  dit  Buckie,  qu'à  se  tromper  mutuellement  au  moyen 
des  traités  de  commerce.  Aussi  la  conclusion  de  ces  traités 
exigeait  la  plus  grande  prudence.  Si  l'on  ne  réussissait 
pas  par  la  ruse,  on  recourait  à  la  force  pour  arriver  au 
résultat  souhaité.  On  redoutait  surtout  les  nations  dont 
le  commerce  et  l'industrie  étaient  prospères,  comme 
par  exemple  la  Hollande,  et  la  France  du  temps 
de  Colbert.  L'Angleterre  soutint  contre  ces  États  des 
guerres  opiniâtres  provoquées  par  l'antagonisme  commer- 
cial. 

En  1672  le  comte  de  Shaftesbury,  lord-chancelier,  pro- 
nonça dans  la  Chambre  des  lords  un  discours  qui  explique 
bien  la  politique  commerciale  des  Anglais. 

«  Le  moment  est  venu,  dit-il,  de  déclarer  la  guerre  à  la 
Hollande,  car  les  deux  pays  ne  peuvent  demeurer  dans  un 
juste  équilibre  et,  si  nous  ne  devenons  pas  maîtres  de 
leur  commerce,  ils  seront  maîtres  du  nôtre.  Ou  ils  doi- 
vent nous  céder  le  pas,  ou  c'est  nous  qui  devons  le  leur 

céder.  Les  uns  doivent  dicter  la  loi  aux  autres. 

T.  II.  ro 
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Quand  on  lutte  pour  le  commerce  universel  on  ne  tran- 
sige pas  ^  ». 

Le  système  colonial  étail  fondé  sur  le  droit  qu'avait  la 
métropole  d'exploiter  ses  possessions  coloniales  à  son 
profit  exclusif.  Les  colonies  étaient  obligées  d'envoyer  les 
matières  premières  uniquement  à  la  métropole  et  par  Tin- 
termédiaire  de  ses  navires,  et  c'est  de  la  métropole  seule 
qu'elles  recevaient  des  produits  manufacturiers.  Sur  ce 
point  on  ne  faisait  aucune  concession  aux  autres  puissances 
et,  dans  les  traités  de  commerce,  le  gouvernement  pos- 
sesseur de  colonies  interdisait  positivement  aux  sujets  des 
aulres  parties  contractantes  d'entrer  en  relations  avec 
elles.  Il  fallait  recourir  à  la  force  des  armes  si  l'on  voulait 
obtenir  quelque  privilège  par  exception  à  cette  règle  *. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  théories  qu'environ  86  trai- 
tés de  commerce  furent  conclus  dans  le  courant  du 
XVIIP  siècle  entre  les  nations  européennes,  sans  compter 
les  traités  de  navigation  fluviale  et  maritime  ^.  Le  traité 
de  commerce  de  1703  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal 
est  resté  célèbre.  On  l'appelle  le  traité  de  Méthuen, 
d'après  le  nom  du  plénipotentiaire  anglais.  Jusqu'au  mi- 
lieu du  siècle  actuel  on  avait  gardé  la  conviction  que 
Méthuen  était  un  très  grand  patriote  et  un  profond  politi- 


f .  Buckle,  Histoire  de  la  civilisation  en  Angleterre f  éd.  russe  de  Ti- 
blen,  t.  I,  partiel,  p.  i57. 

2.  SchOnberg,  Handbuch,  vol.  I,  p.  1121  et  suiv,  —  Roscher  et  Jan- 
nasch,  Colonien,  Coloniatpotitik  und  Aitswanderung,  3ne  éd.  Leipzig,  1885. 
—  Paul  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes^ 
3b6  éd.  Paris,  1882. 

3.  Kaltenboru,  Handelsvertrâge,  {Staatsioôrterbuch  de  Bluntschli,  vol. 
IV,  p.  670). 
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que  et  qu'il  avait  su  ouvrir,  par  des  moyens  pacifiques,  le 
marché  portugais  aux  produits  des  fabriques  anglaises,  avec 
lesquels,  certes,  les  produits  portugais  ne  pouvaient  pas 
lutter.  Mais  en  échange  de  cet  avantage,  il  avait  consenti 
à  ce  que  les  vins  de  Portugal  fussent  introduits  en  Angle- 
terre à  des  conditions  plus  favorables  que  celles  accordées 
aux  vins  des  autres  pays.  La  conséquence  de  ces  arrange- 
ments fut  que  les  produits  viticoles  du  Portugal  eurent 
droit  de  cité  en  Angleterre  malgré  leur  prix  relativement 
élevé  et  leur  qualité  très  inférieure  en  comparaison,  par 
exemple,  des  vins  français.  Finalement  les  publicistes  et  les 
hommes  d'Élat  anglais  en  vinrent  à  reconnaître  que  le 
fameux  traité  de  Méthuen  profitait  en  réalité,  non  pas  à 
l'Angleterre,  mais  au  Portugal  *. 

Les  idées,  selon  lesquelles  la  politique  commerciale  de 
rOccident  était  dirigée  au  XVill*  siècle,  eurent  leur  part 
d'influence  en  Russie  ainsi  que  le  prouve  l'histoire  du  traité 
de  commerce  austro-russe  signé  en  1785. 

Mettant  à  profit  l'alliance  et  les  rapports  d'amitié  exis- 
tant alors  entre  l'Autriche  et  la  Russie,  l'impératrice  Cathe- 
rine exprima  en  1781  le  désir  d'ouvrir  des  négociations  avec 
le  cabinet  de  Vienne  au  sujet  d'un  traité  de  commerce. 
L'Autriche  accueillit  ces  ouvertures  favorablement,  et,  par 
l'intermédiaire  de  son  envoyé,  le  comte  de  Cobentzel, 
elle  fit  présenter  k  Saint-Pétersbourg  des  notes  rela- 
tives à  la  forme  et  au  fond  du  traité  projeté.  Les  maté- 

1.  Leone  Lcvi,  History  of  British  comm&^ce  and  of  the  économie  prO" 
gress  of  the  British  nation.  Londres,  1872,  2m»  éd.,  4880,  p.  31.  — 
Schanz,  Englische  Hanaelspolitik  gegen  Ende  des  Mittelalters^  vol.  I, 
p.  283  et  suiv.  —  Carey,  Sociaiôkonomie,  Berlin,  1866,  p.  117  et  suiv.  — 
Hoscher,  NationcUôkonomik  des  Handels^  vol.  UI,  p.  193. 
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riaux  fournis  par  le  gouvernement  autrichien  furent  sou- 
mis par  Catherine  à  Texamen  de  la  commission  du  com- 
merce dont  le  président  était  le  comte  Worontsoff.  Cette 
commission  fit  un  rapport  qui  obtint  en  1782  la  sanction 
impériale  et  qui  servit  de  point  de  départ  à  la  politique 
commerciale  russe  au  XYIII*  siècle  et,  en  partie,  au  XIX*. 

On  trouve  dans  ce  document  remarquable  le  passage 
suivant  :  «  Il  est  impossible  de  consentir  à  ces  diminutions 
de  taxes  (FAutriche  demandait  que  Ton  réduisit  pour  elle 
les  droits  de  douane),  non  seulement  parce  qu*il  est  néces- 
saire de  protéger  la  fabrication  et  les  produits  russes  qui 
commencent  déjà  à  jouir  d'un  marché  assez  important, 
mais  encore  parce  qu'il  faut  maintenir  le  commerce,  en  gé- 
néral, sur  un  pied  d égalité  et  dans  un  état  de  juste  équi- 
libre »,  car  «  l'objet  direct  et  principal  des  réglementa- 
tions conunerciales  doit  consister  à  établir  V égalité  entre 
les  nations  commerçantes,  et  nous  demandons  que  nos 
commerçants  jouissent,  par  réciprocité,  de  cette  égalité 
.  sur  le  territoire  de  la  puissance  avec  laquelle  nous  trai- 
tons » . 

Le  gouvernement  russe  renonçait  ainsi  complètement 
aux  théories  mises  en  pratique  dans  les  relations  avec  les 
étrangers  à  l'époque  du  gouvernement  de  Moscou. 

Désormais  il  ne  pouvait  plus  être  question  d'exempter 
du  paiement  des  droits  de  douane  aucune  nation  entrete- 
nant des  relations  commerciales  avec  la  Russie,  ni  d'accor- 
der à  aucun  pays  un  de  ces  monopoles  qui  avaient  tant  nui 
au  commerce  et  à  l'industrie  russes.  Catherine  II  voulait 
que  tous  les  étrangers  s'occupant  de  commerce  en  Rus- 
sie fussent  placés  dans  des  conditions  égales  et  légales,  et 


i)KS    INTÉRÊTS    ÉCONOMIQUES    ET   MATÉRIELS  309 

elle  demandait  que  ses  sujets  fussent  traités  sur  le  même 
pied  par  les  autres  États. 

D'ailleurs  le  gouvernement  russe  ne  renonçait  pas  à 
son  droit  de  protéger  la  navigation  et  l'industrie  natîo- 
tionales  au  moyen  de  diverses  mesures  restrictives  et  pro- 
hibitives dirigées  contre  les  puissances  étrangères. 

Les  idées  adoptées  par  la  Russie  furent  résumées  sous 
la  forme  de  neuf  principes  fondamentaux  exposés  dans 
le  rapport  de  la  commission.  Ils  ont  servi  de  base  à  tous 
les  traités  de  commerce  conclus  depuis  lors  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Ils  furent  communiqués  au  comte  de 
Cobentzel,  et  c'est  d'après  eux  que  furent  modifiées  les 
premières  propositions  autrichiennes. 

Voici  ces  «  principes  fondamentaux  ». 

l^'La  réciprocité  entre  les  nations  commerçantes  est 
entière,  et  tout  privilège,  accordé  à  une  nation  au  détri- 
ment des  autres,  est  aboli. 

2*"  La  Russie  est  libre  de  protéger  la  navigation  de  ses 
sujets. 

3*  Elle  a  le  droit  de  favoriser  dans  une  certaine  me- 
sure les  nations  qui  introduisent  en  Russie  des  produits 
russes  sur  des  navires  russes. 

4«Elle  se  réserve  de  ne  pas  prendre  d'engagement 
pouvant  porter  atteinte  à  son  droit  de  modifier  les  tarifs. 

5^  Elle  encourage  le  commerce  de  transit  dans  tout 
l'empire,  excepté  dans  les  ports  et  les  localités  oii  ce  com- 
merce est  réservé  exclusivement  aux  nationaux  russes. 

6"*  Le  commerce  sur  la  mer  Noire  et  dans  ses  ports 
n'est  permis  qu'aux  navires  russes  ou  à  ceux  qui  ont  ob- 
tenu le  droit  de  naviguer  sous  pavillon  russe. 
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7^  Les  puissances  contractantes  doivent  proGler  réci- 
proquement des  avantages  résultant  de  leurs  tarifs. 

8^  L*égalité  des  droits  et  prérogatives  est  absolue  ;  en 
sorte  que,  si  la  Russie  diminue  les  taxes  sur  les  mar- 
chandises importées,  elle  peut  exiger  un  abaissement  de 
tarif  semblable  pour  les  produits  qu'elle  exporte. 

9"*  Le  principe  de  la  liberté  des  mers  et  du  commerce 
neutre,  proclamé  par  l'impératrice  Catherine  le  28  février 
1780,  est  reconnu  par  les  puissances. 

Le  projet  de  trailé  de  commerce  avec  TAulriche,  com- 
prenant 29  articles  et  préparé  par  la  Russie,  conformé- 
ment à  ces  neuf  principes,  subit  des  modifications  sans 
importance,  et,  après  l'échange  des  documents  diplomati- 
ques, il  fut  promulgué  en  1785  en  Russie  et  en  Autriche 
sous  forme  de  manifestes  rédigés  dans  des  termes  identi- 
ques*. 

Ilressortd' ailleurs  visiblement  des  curieuses  instructions 
données  le  8  juin  1797  par  l'empereur  Paul  P'  au  comte 
Panine  envoyé  comme  ambassadeur  à  Berlin,  que  ces 
principes  jouèrent  ensuite  un  rôle  important  dans  la  di- 
rection de  la  politique  commerciale  russe.  Dans  ses  pour- 
parlers avec  l'envoyé  français  à  Berlin  le  comte  devait  dé- 
cliner toute  proposition  tendant  à  conclure  un  traité  de 
commerce  avec  la  Russie. 

«  Le  commerce  avec  notre  empire,  disaient  ces  instruc- 
tions, est  ouvert  &  toutes  les  nations  qui  ne  se  trouvent  pas 
en  état  de  guerre  avec  nous. 

»  Nulle  part  le  commerce  ne  jouit  d*autant  de  liberté  et 

1 .  Voir  les  détails  relatib  à  ces  négociations  extrêmement  curieuses 
dans  mon  Recueil  de  Traitée^  t.  II,  p.  131  et  suiv. 


DES   LNTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES  ET   MATÉRIELS  311 

de  facilités  que  chez  nous;  mais,  en  ce  qui  concerne  les 
marchandises  importées,  nous  sommes  obligés  d'appliquer 
quelques  mesures  restrictives.  Les  objets  sans  utilité  réelle 
pour  la  vie,  ne  servant  qu'à  entretenir  un  luxe  plein  d'os- 
tentation et  de  vanité,  et  c'est  par  là  surtout  que  sont  re- 
nommés les  produits  français,  induiraient  le  laboureur  et 
Tartisan  à  dépenser  en  pure  perte  tout  l'argent  qu'ils  ga- 
gnent par  leur  travail  et  à  la  sueur  de  leur  front,  ainsi  que 
l'enseigne  l'expérience  faite  jusqu'en  l'année  1794  ^  » 

IV.  De  nos  jours^  il  s'est  opéré  un  changement  complet 
.dans  l'économie  politique,  tant  au  point  de  vue  de  la  science 
qu'au  point  de  vue  de  l'administration  économique.  Le 
système  mercantile  avec  ses  restrictions,  ses  monopoles 
et  ses  privilèges,  est  condamné.  Il  a  cédé  le  pas  au  prin- 
cipe de  la  liberté  de  commerce,  depuis  qu'Adam  Smith  a 
démontré  que  le  travail  est  la  source  principale  de  la  ri- 
chesse publique  et  que  la  liberté  seule  peut  contribuer  à 
le  développer  et  par  conséquent  à  augmenter  la  richesse 
nationale  '. 

La  nouvelle  théorie  n'admet  pas  l'intervention  de  l'État 
dans  la  lutte  pacifique  et  libre  engagée  entre  les  aptitudes 
diverses  des  nations  et  des  particuliers  dans  le  domaine 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

A  mesure  que  ces  vues  élevées  ont  gagné  des  adhé- 
rents, le  contenu  des  traités  de  commerce  s'est  modifié. 
Les  principes  qui  leur  servent  actuellement  de  base  peu- 
vent se  résumer  comme  suit. 

l'Les  traités  de  commerce  tendent  à  établir  une  en- 

\.  V.  Mon  Recueil  des  traités,  t.  VI,  p.  254. 

2.  Bttckle,  Histoire  de  la  civilisation,  1. 1,  p.  159  et  suiv. 
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tière  égalité  de  droits  entre  Jes  sujets  des  puissances 
oonlractantes,  tant  par  rapport  à  la  jouissance  de  toutes  les 
facilités  et  ressources  nécessaires  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, que  par  rapport  au  paiement  des  droits  et  impôts 
à  l'importation  et  à  l'exportation. 

2®  Us  abolissent  ou  ils  restreignent  considérablement, 
chez  les  puissances  contractantes,  le  droit  de  modifier 
librement  la  législation  douanière. 

3^  Les  États  reconnaissent  le  principe  de  la  nation  la 
plus  favorisée  en  vertu  duquel  ils  font  profiter  les  sujets 
de  tous  les  pays  avec  lesquels  ils  ont  conclu  des  traités 
de  commerce,  de  chaque  allégement  de  taxe  accordé  à  l'un 
de  ces  pays  * . 

Parmi  les  puissances  européennes,  l'Angleterre  fut  la 
première  qui  fit  passer  dans  l'application,  et  avec  le  plus  de 
suite,  les  doctrines  d'Adam  Smith.  La  France  est  entrée 
dans  la  même  voie  après  1860.  Ces  deux  puissances  ont 
conclu  entre  elles,  et  avec  les  autres  Étals,  des  traités  de 
commerce  qui  consacrent  dans  une  large  mesure  le  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale.  L'ensemble  de  ces  traités 
constitue  le  système  des  traités  de  commerce  de  P Europe 
occidentale,  qui  a  été  adopté  non  seulement  par  la  France 
et  par  l'Angleterre,  mais  encore  par  l'Allemagne,  la  Bel- 
gique, l'Italie,  etc  -. 

1.  Comp.  Schraut,  System  der  Hcmdelsvertt^ge  und  der  MeistôegûnS' 
iigung.  Leipzig,  1884. 

2.  Dlnghuem,  Considérations  sur  les  traités  de  commerce  en  général. 
Paris,  1866.  —  M.  Chevalier,  Examen  du  système  commercial  connu 
sous  le  nom  de  système  protecteur,  Paris,  185?,  2«  éd.  —  Leone  Levi, 
History  of  the  Bristish  commerce^  p.  403.  —  Lexis,  Die  franiôsischeti 
Aus/uhrprûmien  im  Zusamme?ihange  mit  der  Tarifgeschichte  und  Ban- 
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Parmi  les  pays  civilisés,  les  États-Unis  de  rAmérique 
du  Nord  et  la  Russie  se  tinrent  seuls  en  dehors  de  ce  mou- 
vement dont  Napoléon  III  fut  un  des  promoteurs  les  plus 
actifs.  Ces  deux  puissances  sont  restées  jusqu'à  ce  jour 
fidèles  au  système  protectionniste. 

Toutefois  dans  ces  dernières  années,  particulièrement 
depuis  la  guerre  franco-prussienne,  la  liberté  illimitée 
du  commerce  rencontre  beaucoup  d'adversaires,*  même 
dans  les  pays  qui  ont  lutté  pour  elle  avec  ardeur  à  l'o- 
rigine. Par  l'influence  de  M.  Thiers,  les  idées» protection- 
nistes ont  jeté  des  racines  en  France.  En  Allemagne  elles 
ont  trouvé  un  champion  énergique  dans  la  personne  du 
prince  de  Bismarck.  Elles  ont  repris  aussi  quelque  force 
en  Autriche-Hongrie,  etc.  *. 

Aussi  bien  les  gouvernements  contemporains  refusent, 
la  plupart,  de  conclure  pour  un  terme  plus  ou  moins  long, 
de  nouveaux  traités  de  commerce  basés  sur  les  principes 
d'autrefois.  Ils  se  contentent  de  proroger  pour  un  ou  deux 
ans  les  traités  existants,  afin  de  ne  pas  se  lier  les  mains 
et  de  pouvoir,  un  jour  ou  l'autre,  modifier  ou  annuler 
complètement  les  clauses  dont  Texpérience  aurait  fait  voir 
les  désavantages. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  résoudre  la  question  très  dé- 
battue de  la  préférence  que  Ton  doit  accorder  à  l'un 
ou  l'autre  système.  En  tous   cas  nous  doutons  que  la 

t/elsentmckelung  Frankreichs.  Bonn,  1870,  p.  20  et  suiv.  —  Stein,  Hand- 
ôuch,  p.  370  et  suiv. 

1 .  List,  Die  volkswirthschaft lichen  Système  und  die  Uandelspolitik  der 
europûischen  Staaten.  Stuttgart,  éd.  de  1877.  -^  Carey,  Lehrbuch  der 
Volkswirthschaft  und  Social wissenscluzft,  tradaction  allemande  d'Adler. 
Munich,  1866. 
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liberté  commerciale,  appliquéeaussi  largement  que  le  de- 
mandait Adam  Smith  et  que  Tont  stipulé  les  traités  occi- 
dentaux, puisse  constituer  un  point  de  départ  favorable 
pour  les  transactions  commerciales  de  toutes  les  nations. 
Le  degré  de  développement  économique  des  Étals  civilisés 
est  loin  d'être  partout  le  même.  Dans  la  a  lutte  pour  Texis- 
tence  »,  provoquée  par  le  principe  de  la  liberté  commer- 
ciale, la  nation  la  plus  faible,  au  point  de  vue  industriel, 
risque  toujours  d'être  écrasée  sur  le  marché  économique. 
Le  système  des  droits  protecteurs  s'offre  comme  un  moyen 
de  défense  pour  une  industrie  naissante  ou  qui  est  en  train 
de  se  développer. 

Mais,  dans  cette  question,  l'action  internationale  des 
États  ne  doit  se  régler  ni  d'après  les  sentiments  inspirés 
par  l'antagonisme  politique  ou  par  quelque  animosité  se- 
crète, ni  d'après  les  traditions  d'un  gouvernement  tracas- 
sier  intervenant  dans  toutes  les  manifestations  privées  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Elle  doit  se  conformer  unique- 
ment aux  moyens  que  possède  une  nation  pour  lutter  sur 
le  marché  universel,  n'avoir  en  vue  que  le  bien  ou  les  in* 
térèts  de  la  majorité  des  habitants,  et  ne  pas  favoriser  ex- 
clusivement la  minorité  des  classes  industrielles. 

vu.  —  contenu  des  traités  de  gombierce 

§  82.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  contenu  des  trai- 
tés de  commerce  a  été,  aux  diverses  époques,  en  harmonie 
avec  les  différents  buts  poursuivis  par  lapolitique  commer- 
ciale des  gouvernements.  De  nos  jours  ces  traités  con- 
tiennent habituellement  trois  sortes  de  clauses  :  1®  celles 
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relatives  à  la  situation  des  sujets  des  puissances  contrac- 
tantes au  point  de  vue  général  du  droit  civil  ;  2*  celles 
relatives  aux  droits  attribués  réciproquement  à  ces  sujets, 
en  tout  ce  qui  concerne  la  navigation  ;  3^  celles  qui  se  rap- 
portent au  commerce  proprement  dit  K 

I.  La  situation  juridique  faite  aux  sujets  des  États  qui 
ont  signé  ensemble  un  traité  de  commerce  est  réglée  par 
les  principes  suivants. 

1^  Les  sujets  de  ces  puissances  sont  libres  de  \isiter 
dans  toute  son  étendue  le  territoire  d'une  des  parties  con- 
tractantes, de  le  traverser,  et  d'y  séjourner.  Us  y  jouissent, 
à  régal  des  habitants  du  pays,  de  la  protection  accordée 
à  ceux-ci  par  les  lois  et  par  les  autorités.  Cette  protection 
s'étend  à  leur  personne  et  à  leurs  biens. 

2^  Les  sujets  des  puissances  contractantes  ont  le  droit 
d'accomplir  tous  les  actes  juridiques  autorisés  par  les  lois. 
Ils  peuvent  tester,  contracter  mariage,  louer  ou  acheter 
des  maisons,  des  magasins,  des  terres,  etc.  Us  ont  le  droit 
de  s'adonner  au  commerce  et  à  l'industrie  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  aux  décisions  des  autorités. 

3°  Us  peuvent  emporter  leur  fortune  au  delà  des  fron- 
tières sans  avoir  à  payer,  à  cause  qu'il  sont  étrangers, 


1 .  On  peut  citer  'somme  recueils  spéciaux  de  traités  de  commerce  : 
Ilaulerive  et  Gussy,  Rectteil  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  de 
la  France  avec  les  puissances  étrangères,  Paris,  1883-39,  10  vol.  — 
Soetbeer,  Schiffahrtsgesetze,  sowie  Handels  —  und  Schiffahrtsoertrâge 
verschiedener  Staaten.  Hambourg,  1848.  —  Oratsiansky,  Recueil  des 
traités  de  commerce  delà  Russie  actuellement  en  vigueur,  Saint-Péters- 
bourg, 1877.  —  En  outre  on  trouve  le  texte  de  traités  de  commerce 
dans  les  recueils  bien  connus  de  F. -G.  de  Martens,  de  Glercq,  Neumann, 
Bancroft  Davis,  etc. 
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des  droits  ou  impôts  plus  élevés  que  ceux  payés  par  les 
habitants  du  pays. 

4^  Ils  ;sont  également  aptes  à  hériter,  sous  la  réserve 
d'observer  les  lois  du  pays  en  tant  que  l'effet  de  ces  der- 
nières n'a  pas  été  suspendu  par  des  traités  internationaux. 

5®  Ils  peuvent  s'adresser  à  la  justice  locale  pour  la  dé- 
fense de  leurs  droits,  au  même  titre  que  les  habitants  du 
pays. 

Dans  quelques  États  ce  sont  les  lois  locales  qui  règlent 
les  rares  restrictions  que  l'on  a  conservées  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  judiciaire  des  étrangers.  Telle  par  exemple 
la  nécessité  pour  eux  de  verser  une  caution  en  justice 
(cautio  judicaium  solvi),  ou  l'inadmissibilité  des  demandes 
de  secours  basées  sur  la  situation  d'indigent.  Habituelle- 
ment les  gouvernements  concluent  des  conventions  spé- 
ciales pour  régler  ces  questions  et  refusent  d'accepter 
toute  restriction. 

6®  Les  traités  de  commerce  stipulent  au  profit  des  étran- 
gers, sujets  des  puissances  contractantes,  le  droit  de 
célébrer  librement  leur  culte  religieux.  Mais  ces  stipula- 
tions laissent  intact  le  droit  que  possède  chaque  État  de 
fixer  par  des  lois  et  des  ordonnances  les  limites  dans  les- 
quelles les  étrangers,  notamment  quand  ils  sont  dissidents, 
peuvent  exercer  la  liberté  religieuse  ;  par  exemple  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  faire  construire  des  églises,  l'em- 
placement de  ces  constructions,  les  processions,  etc. 

7"  Sous  certains  rapports  les  traités  de  commerce  pla- 
cent les  étrangers  dans  une  situation  privilégiée  en  com- 
paraison des  habitants  du  pays.  Il  est  de  règle  générale 
que  les  sujets  étrangers  soient  exemptés  de  tout  service 
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dans  Tarmée,  dans  la  marine  et  dans  la  milice  ou  garde 
nationale.  Us  ne  sont  pas  non  plus  tenus  d'accomplir  un 
service  obligatoire  dans  des  fonctions  civiles  ou  judiciaires, 
et,  en  général,  ils  sont  afiranchis  «  de  toute  redevance  en 
argent  ou  en  nature  destinée  à  remplacer  un  service  per- 
sonnel. »  C'est  pourquoi  ils  sont  exemptés  de  toute  réqui- 
sition militaire  et  de  toute  charge  résultant  des  mesu^s 
de  guerre  ou  de  police.  Hais  les  fonctions  judiciaires  ou 
civiles,  dont  l'exercice  dépend  de  la  possession  de  biens 
immobiliers,  peuvent  être  occupées  par  les  étrangers  pos- 
sesseurs de  ces  biens. 

Il  est  nécessaire  de  remarquer,  à  propos  de  ces  exemp- 
tions, que  Ton  a  été  quelquefois  induit  en  erreur  par 
le  fait  que  les  traités  les  enregistrent  sans  formuler  au- 
cune réserve.  Il  va  de  soi,  au  contraire,  qu'elles  ne  sont 
pas  absolues.  Par  exemple,  si  un  Etat  se  trouve  dans  un 
péril  extrême,  par  suite  d'une  guerre  extérieure,  il  peut 
faire  supporter  à  des  étrangers  des  charges,  telles  que  de 
fournir  des  chevaux  pour  l'armée,  de  loger  les  troupes  et 
de  subir  les  réquisitions  de  guerre. 

Lorsqu'il  survient  une  calamité  publique,  comme  une 
inondation  ondes  troubles  intérieurs  (des  émeutes  ou  des  sé- 
ditions), les  étrangers  ne  peuvent  pas  refuser  d'obéir,  dans 
la  même  mesure  que  les  habitants  du  pays,  aux  réquisitions 
des  autorités,  et  de  contribuer  à  maintenir  l'ordre  et  la 
sûreté,  particulièrement  dans  le  cas  où  les  forces  de  l'ar- 
mée ou  de  la  police  locale  sont  insufQsantes.  C'est  dans  ce 
sens-là  que  le  gouvernement  anglais  interprële  les  privilè- 
ges des  étrangers,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  les  sujets 
des  autres  pays  séjournant  en  Angleterre,  que  par  rapport 
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aux  sujets  anglais  qui  se  trouvent  au  delà  des  frontières. 

IL  En  ce  qui  touche  la  navigation  fluviale  et  mari- 
time^ les  traités  de  coramerce  se  préoccupent  égalenoent 
de  rendre  autant  que  possible  égaux  les  droits  récipro- 
ques des  sujets  des  puissances  contractantes.  Cela  ressort 
des  stipulations  suivantes. 

1^  Les  navires  de  commerce,  naviguant  sous  le  pavillon 
d'États  ayant  signé  une  convention  commerciale,  sont 
traités  réciproquement  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  dans 
les  ports  de  ces  États.  Les  droits  de  douane,  redevances 
et  impôts  qui  frappent,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  le  corps  du  navire,  le  pavillon  ou  la  cargaison,  ne 
sont  perçus  sur  les  navires  étrangers  que  si  les  nationaux 
sont  soumis  aux  mêmes  droits. 

2*»  Lors  de  l'arrivée  au  port,  de  l'ancrage,  du  décharge- 
ment et  autres  opérations,  tous  les  navires  doivent  obéir 
aux  règlements  et  arrêtés  des  autorités  locales.  Les  na- 
vires portant  le  pavillon  national  ne  jouissent  à  cet  égard 
d^aucune  immunité  ni  d'aucun  privilège. 

3""  Le  cabotage  est  habituellement  réservé  au  profil 
exclusif  des  habitants  du  pays.  Une  convention  spéciale 
est  nécessaire  pour  que  les  étrangers  puissent  jouir  de  ce 
droit.  On  trouve  dans  les  temps  récents  des  exemples  de 
conventions  de  ce  genre. 

Une  décision  du  gouvernement  allemand,  du  29  décem- 
bre 1881,  permet  aux  navires  anglais,  belges,  brésiliens, 
danois,  italiens,  norwégiens  et  suédois  de  se  livrer  au  ca- 
botage dans  les  ports  allemands,  c^est-à-dire  que  cette 
autorisation  est  accordée  aux  navires  des  pays  qui  n^in  ter- 
disent  pas  ce  commerce  aux  navires  allemands.  Il  est  in- 
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terdit  en  Allemagne  aux  navires  russes,  parce  que,  chez 
nous,  il  constitue  un  privilège  exclusif  pour  nos  natio- 
naux. 

4*  L'interdiction'de  se  livrer  au  commerce  du  cabotage 
n'exclut  pas  cependant  le  droit,  appartenant  aux  étran- 
gers, de  décharger  une  partie  de  la  cargaison  dans  un 
premier  port,  et  de  transporter  le  surplys  dans  un  second 
ou  dans  un  troisième  port  du  même  État,  ni  le  droit  de 
compléter  un  chargement  de  la  môme  manière  dans  plu- 
sieurs ports. 

5*  Si  un  navire  étranger  est  forcé  de  faire  relâche,  soit 
à  cause  du  gros  temps,  soit  pour  des  réparations  à  opé- 
rer, il  sera  traité  comme  les  navires  portant  le  pavillon 
national  et  n'aura  aucun  droit  à  payer. 

6*  Aucun  droit  spécial  ne  peut  être  prélevé  à  l'occasion 
d'un  navire  qui  fait  naufrage.  Loin  de  réclamer  aucune 
redevance,  les  autorités  locales  doivent  porter  secours 
gratuitement  et  avec  tous  les  moyens  dont  elles  disposent, 
aux  navires  en  danger.  Elles  doivent  chercher  à  sauver 
non  seulement  l'équipage  mais  encore  la  cargaison. 

Les  traités  indiquent  d*une  manière  détaillée  la  nature 
de  secours  sur  lesquels  les  navigateurs  étrangers  peuvent 
compter,  en  cas  de  naufrage,  de  la  part  des  autorités  ma- 
ritimes du  littoral.  Les  autorités  locales  sont  obligées  de 
donner  immédiatement  avis  de  chaque  sinistre  maritime  au 
consul  compétent,  et  celui-ci  doit  prendre,  avec  l'aide  des 
autorités,  toutes  les  mesures  exigées  par  les  circonstances. 
La  garde  des  marchandises  sauvées  donne  lieu  à  une 
rémunération^  mais  on  ne  peut  pas  exiger  que  les  étran- 
gers en  paient  une  plus  élevée  que  les  habitants  du  pays. 
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et  les  naufragés  ont  toute  liberté  de  disposer  de  leur  lé- 
gitime propriété. 

7^  Autrefois  on  insérait  d'ordinaire  dans  les  traités  de 
commerce  des  clauses  particulières  en  vue  de  l'état  de 
guerre.  Ces  clauses  étaient  relatives  au  séjour  des  su- 
jets de  chaque  pays  belligérant  sur  le  territoire  de  Vautre 
pays,  au  délai  pendant  lequel  les  individus  qui  se  trou- 
vaient dans  cette  situation  pouvaient  se  retirer  sans  obsta- 
cle, à  l'interdiction  de  confisquer  les  navires  et  les  biens 
des  particuliers,  sujets  d'une  puissance  belligérante,  aux 
règles  du  commerce  des  neutres,  à  la  contrebande  de 
guerre,  au  blocus,  etc.  Aujourd'hui  on  insère  rarement 
des  clauses  de  ce  genre  dans  les  traités  de  commerce, 
attendu  que  les  unes  font  partie  des  principes  incontestés 
du  droit  international  positif  et  que  les  autres  figurent 
dans  les  législations  intérieures. 

III.  Les  traités  de  commerce  de  l'époque  actuelle  assu- 
rent, ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  la  liberté  des  tramac- 
lions  commerciales f  au  delà  des  frontières.  Pour  arriver 
à  ce  résultat,  ils  suppriment  tous  les  monopoles  et  privi- 
lèges commerciaux  existant  aux  siècles  précédents.  Le 
principe  fondamental  des  traités  de  commerce  contempo- 
rains se  résume  dans  r égalité  accordée  aux  entreprises 
et  aux  transactions  commerciales  des  sujets  de  toutes  les 
puissances  contractantes. 

lo  Les  traités  de  commerce  déclarent  que  les  étrangers 
jouissent  de  la  liberté  des  transactions  commerciales  en 
général,  c'est-à-dire  qu'ils  peuventuser  librement,  et  sur  un 
pied  d'égalité  avecleshabitants  du  pays,  de  touslesmoyens 
quiexistentdansun  Etat  pour  transporter  les  marchandises. 
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On  ne  doit  donc  laisser  subsister  aucune  de  ces  restric- 
tions partjpulières,  imposées  jadis  au  commerce  étranger. 
Mais  il  ne  faut  pas  qu'on  interprète  le  principe  moderne  de 
la  liberté  commerciale  comme  le  font  les  «  freetraders  » 
anglais  qui  demandent  la  suppression  non  seulement  des 
droits  prolecteurs  prélevés  par  la  douane,  mais  encore 
des  droits  fiscaux. 

La  liberté  commerciale  à  Tintérieur  et  à  Texlérieur  ne 
détruit  pas  le  droit,  que  possède  en  principe  TÊtat,  d'édic- 
ter  des  lois  douanières  et  d'établir  des  droits  à  Timporta- 
tion  et  à  Texportalion ,  pourvu  que  ces  lois  et  ces  droits  ne 
se  transforment  pas  en  instruments  de  prohibition  systé- 
matique. L'autonomie  douanière  n'a  été  considérable- 
ment restreinte,  ou  même  supprimée  que  dans  les  traités 
conclus  par  Napoléon  III  avec  TAngleterre,  traités  dont 
il  a  été  question  plus  haut  \ 

2"*  Dans  les  traités  de  commerce  contemporains  on  sti- 
pule ordinairement  que  toutes  les  marchandises  étrangères 
et  tous  les  produits  de  Tindustrie  étrangère  peuvent  être 
importés  en  payant  les  droits  de  douane.  L'élévation  de 
ces  droits  est  fixée,  soit  par  la  législation  intérieure,  soit 
par  des  accords  internationaux.  Dans  ce  dernier  cas  il  est 
convenu  habituellement  que  les  droits  de  douane  payés  par 
les  sujets  de  tel  ou  tel  pays  serviront  de  règle  pour  établir 
le  tarif  applicable  aux  sujets  de  la  nouvelle  puissance  con- 
tractante. C'est  ce  qu'on  appelle  accorder  les  droits  de  «  la 
nation  la  plus  fiivorisée  ». 

L'application  de  cette  formule  n'est  pas  toujours  juste. 

1.  Roschcr,  Nationalokonomik  des  Handeis,  §  39.  —  Schônber^, 
Handbuch,  vol.  I,  p.  1116. 

T.  II.  21 
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Dans  la  pratique  on  s'est  demandé  si  une  concession  en 
matière  de  tarifs  douaniers^  ou  toute  autre  concession  faite 
au  profit  du  commerce  d'un  État,  devait  immanquable- 
ment étendre  ses  eSets  aux  sujets  de  tous  les  autres  États 
ayant  obtenu  les  droits  «  de  la  nation  la  plus  favorisée». 
C'est  à  tort  que  l'on  exige  cette  application  en  toute  cir- 
constance. 11  est  nécessaire,  selon  nous,  de  distinguer  le 
le  cas  où  quelque  avantage  commercial  est  accordé  à  un 
État  purement  et  simplement,  et  le  cas  où  il  s'agit  d'un 
échange  de  bons  procédés  ou  d'un  dédommagement.  Ce 
n'est  que  dans  la  première  hypothèse  que  les  autres  États 
ont  le  droit  de  réclamer  à  leur  profil  le  même  avantage.  Au 
contraire,  dans  la  seconde,  une  pareille  exigence  serait 
contraire  au  principe  de  la  réciprocité  des  obligations 
commerciales. 

En  présence  des  malentendus  occasionnés  par  cette 
formule  «  de  la  nation  la  plus  favorisée  »,  on  la  remplace 
quelquefois  dans  les  traités  par  une  définition  plus  exacte. 
On  convient  que  les  parties  contractantes  «  se  concèdent 
mutuellement  tous  les  avantages  relatifs  au  commerce  et  à 
la  navigation,  accordés  par  elles  gratuitement  ou  avec  com- 
pensation à  n'importe  quelle  autre  puissance  \  » 

Il  va  de  soi  que  les  gouvernements  qui,  comme  celui 
de  la  Russie,  n'admettent  pas  la  liberté  commerciale  au 
sens  des  «free traders»,  demeurent  partisans  des  tarifs 
douaniers  indépendants.  C'est  pourquoi  tous  les  États  qui 
se  placent  à  ce  point  de  vue  se  réservent  danà  les  traités 
de  commerce  la  liberté  de  modifier  les  tarifs. 

3^  En  autorisant,  par  les  traités,  l'importation  et  l'expor- 

1.  Journal  des  Économistes^  1877,  p.  302  et  suiv. 
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talion  de  toutes  les  marchandises,  les  puissances  contrac- 
tantes ne  renoncent  pas,  par  cela  même,  au  droit  d'inter- 
.dire  aux  autres  Etats,  sans  exception,  Timportalion  ou 
Texporlation  de  certaines  marchandises  déterminées.  Des 
mesures  de  ce  genre  ne  portent  pas  atteinte  à  Tégalité  des 
transactions  commerciales  entre  les  nations. 

4**  Si,  dans  un  État,  il  est  accordé  des  primes  ou  certaine 
exemption  de  taxe,  à  l'importation  ou  à  Texportation  de 
certaines  marchandises,  les  sujets  des  puissances  qui 
signent  un  traité  de  commerce  avec  cet  État  peuvent  pro- 
fiter de  ces  avantages  *. 

5""  Dans  les  traités  de  commerce  il  n'est  pas  établi  de 
distinction  entre  les  pavillons  des  navires  sur  lesquels  les 
marchandises  sont  importées.  Aucune  surtaxe  de  pavillon 
n'est  admise. 

6**  Le  commerce  avec  les  colonies  est  libre. 

V  Les  traités  fixent  les  conditions  du  commerce  de 
transit. 

S""  Enfin  les  traités  contiennent  des  clauses  relatives  aux 
ports  francs  y  aux  mesures  générales  destinées  à  combattre 
la  contrebande^  aux  consuls  (lorsqu'il  n'existe  pas  de  con- 
vention consulaire  spéciale  )  et  aux  poinçons  et  marques  de 
fabrique  dont  il  sera  parlé  ultérieurement. 

Vm.   —  DES    UNIONS  DOUANIÈRES 

§  S3.  —  Le  but  fondamental  des  traités  de  commerce 
est  d'aplanir,  autant  que  possible,  l'obstacle  résultant  de 

1.  LexiSf  Die  franzôsischen  Ausfuhrprâmiefi,  etc.,  p.  96  etsuiv.  —  Ros- 
cher,  National okonomik  des  Handels  und  Gei^verbfleisses^  p.  620  et  suiv. 
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la  séparation  des  États  par  des  frontières  territoriales,  et 
de  réunir  les  puissances  contractantes  dans  une  commu- 
nauté économique.  Ce  but  est  encore  plus  aisément  atteint 
par  rétablissement  d'unions  douanières  internationales 
dont  on  trouve  le  modèle  dans  le  Zollverein  allemand. 

Les  unions  douanières  peuvent  être  de  diverses  natures. 
Les  membres  d'une  cojifédération  forment  par  exemple 
une  union  de  ce  genre  en  renonçant,  en  faveur  du  pou* 
voir  fédéral,  à  leurs  prérogatives  en  matière  de  législa- 
tion commerciale  et  douanière. 

C'est  ainsi  qu'était  constitué  le  Zollvereiii  de  la  confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord. 

Un  autre  genre  d'union  résulte  de  ce  qu'un  Etat  adopte 
les  institutions  douanières  ou  en  général  le  régime  com«- 
mercial  d'un  autre  Etat.  C'est  ce  qu'ont  fait  en  partie  le 
Danemark,  la  Suède  et  la  Norwège,  lorsque  ces  puissances 
ont  établi  chez  elles  des  règles  uniformes  en  ce  qui  con- 
cerne la  lettre  de  change.  Mais  cette  espèce  d'union  n  a 
pas  le  caractère  d'une  communauté  permanente,  car 
chaque  État  qui  y  participe  peut  en  sortir  quand  il  lui 
platt  et  adopter  tel  autre  système  selon  ses  préférences. 

Enfin  les  unions  douanières,  au  sens  5/rtc/,  existent  en- 
tre États  indépendants  qui  s'entendent  pour  adopter  des 
règles  communes  à  l'égard  du  commerce  et  de  l'industrie 
et  particulièrement  en  matière  de  douane.  A  cette  occa- 
sion les  puissances  contractantes  renoncent  à  leur  liberté 
d'action  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  législation  douanière. 
L'accord  de  tous  les  associés  est  nécessaire  pour  modifier 
l'ordre  adopté  en  commun. 

L'union,  ainsi  entendue,  présente  un  caractère  pure- 
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ment  mteimalional.  L'union  douanière  allemande  reste 
jusqu*à  ce  jour  le  modèle  le  plus  achevé  d'une  pareille  al- 
liance entre  des  États  ^ 

Sa  fondation  a  eu  pour  origine  la  triste  situation  écono- 
mique où  se  trouvaient  réduits  les  Etats  allemands  formant 
la  confédération  établie  en  1815. 

Cette  situation  provenait  surtout  des  entraves  de  toute 
sorte  imposées  au  commerce,  des  nombreuses  frontières 
douanières,  de  la  diversité  des  tarifs  et  des  législations 
commerciales  non  seulement  dans  l'étendue  du  territoire 
de  la  confédération  mais  môme  dans  les  limites  de  tel  ou 
tel  pays  qui  en  faisait  partie.  Des  réformes  radicales  en 
matière  économique  étaient  urgentes  partout.  Ce  n'est 
qu'après  l'accomplissement  de  ces  réformes  que  Ton  pou- 
vait songer  à  établir  des  mesures  générales  en  vue  d'amé- 
liorer la  déplorable  situation  industrielle  de  l'Allemagne. 

La  Prusse  entra  la  première  dans  cette  voie  et  elle  ob- 
tint des  résultats  pratiques  des  plus  satisfaisants.  En  1818, 
le  gouvernement  prussien  publia  un  édit  qui  abolissait 
toutes  les  barrières  douanières  existant  sur  le  territoire 
prussien  et  qui  établissait  un  système  uniforme  de  droits  à 
l'importation,  à  l'exportation  et  sur  le  transit,  en  s'inspî- 
rant  du  principe  de  la  liberté  commerciale.  Des  négocia- 
tions s'engagèrent  ensuite  entre  la  Prusse  et  les  autres 
Étals  allemands  pour  arriver  à  l'unification  douanière  sur 
les  bases  de  la  loi  de  1818 ,  et,  peu  à  peu,  gr&ce  à  la  per- 
sévérance du  gouvernement  prussien,  ce  but  fut  atteint. 
Les  États  de  l'Allemagne  centrale  accédèrent  les  premiers, 
en  1828,  à  l'union  douanière  avec  la  Prusse.  Leur  exemple 

1.  BlantschU,  Deutsches  Staatswôrteràuch^  vol.  Xî,  p.  1050  et  suiv. 
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fut  suivi,  le  !•' janvier  1834,  par  les  principaux  États  de 
rAUemagne  méridionale,  en  iSSl  par  le  Hanovre,  et, 
en  1852,  par  le  duché  d'Oldenbourg.  En  1833,  toute  l'Alle- 
magne ne  forma  qu'une  seule  union  douanière  * ,  non 
compris  rAutriche  avec  laquelle  un  traité  de  commerce 
spécial  fut  conclu  en  la  même  année. 

Les  événements  de  1866  changèrent  l'organisation  de 
la  confédération  germanique.  Dans  le  nord  de  l'Allema- 
gne, l'administration  douanière  fut  concentrée  entre  les 
mains  du  pouvoir  fédéral.  Les  États  de  l'Allemagne  du 
Sud  devinrent  indépendants  et  ne  conservèrent  un  lien 
avec  la  confédération  du  Nord  que  comme  membres  de 
Tunion  douanière.  La  politique  prussienne  se  donna  dès 
lors  pour  mission  de  fortifier  ce  lien.  Par  un  accord  avec 
les  États  de  l'Allemagne  du  Sud,  l'union  douanière  fut 
réorganisée  et  mise  en  harmonie  avec  Tordre  établi  dans 
l'Allemagne  du  Nord.  Elle  eut  pour  organes  le  conseil 
général  des  douanes,  une  assemblée  et  un  président.  Sous 
ce  nouvel  aspect,  l'union  douanière  devait  servir  désormais 
d'instrument  politique  pour  achever  la  fondation  de  l'unité 
allemande. 

Lors  du  rétablissement  de  l'empire  germanique,  l'admi- 
nistration douanière  et  commerciale  de  l'Allemagne  rentra 
dans  les  attributions  du  conseil  fédéral  et  du  «  reichstag  ». 

L'union  douanière  allemande  veillait  à  l'exécution  des 
points  suivants  :  l*"  Tous  les  États  qui  en  faisaient  partie  de- 
vaient obéir  à  des  lois  identiques  en  ce  qui  concernait  Tim- 
portation,  l'exportation  et  le  transit  des  marchandises.  Ces 

1.  Roscher,  Ztir  Grûndungsgeschichte  des  Deutschen  Zollvereim.  Ber^ 
Un, 1870. 
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lois  ne  pouvaient  être  modifiées  qu'à  la  suite  d'un  accord 
général  ;  2^  Les  relations  commerciales  entre  les  membres 
de  Tunion  étaient  déclarées  libres,  sauf  d'insignifiantes 
restrictions  ;  3"*  Le  produit  de  tous  les  droits  de  douane 
devait  être  mis  en  commun  et  réparti  entre  les  membres 
de  l'union  en  proportion  du  chiffre  de  la  population  *. 

L'union  était  organisée  en  conséquence.  Tous  ses 
membres  étaient  considérés  comme  égaux  et  avaient  droit 
de  vote  dans  le  règlement  des  questions  générales.  Les 
plénipotentiaires  des  États  se  réunissaient  une  fois  par 
an  en  «  conférence  générale  ».  Celle-ci  examinait  les 
propositions  nouvelles  et  prenait  des  décisions  à  l'occa- 
sion des  plaintes  et  des  différends  qui  lui  étaient  soumis 
d'un  commun  accord  par  des  membres  de  l'union.  Il 
existait  un  organe  permanent  «  le  bureau  central  »  qui 
concentrait  les  renseignements  statistiques  sur  la  situation 
du  commerce  et  de  l'industrie  dans  les  Étals  allemands, 
recevait  des  douanes  le  produit  des  impôts  perçus  et  en 
faisait  la  répartition  aux  intéressés. 

On  ne  peut  contester  ni  le  caractère  international  de 
cette  union  ni  le  profit  considérable  qu'en  a  retiré  le  dé- 
veloppement économique  des  États  allemands.  Mais,  à 
première  vue,  une  semblable  alliance  .ne  parait  possible 
qu'entre  des  Etats  étroitement  unis,  comme  ceux  de  rAlle- 
magne,  non  seulement  parades  intérêts  commerciaux,  mais 
encore  par  le  sentiment  national.  Tout  le  monde  recon- 
naîtra que  l'union  douanière  allemande  a  été  entre  les 
mains  de  la  Prusse  un  instrument  pratique  pour  arriver  à 

i.  Heffler,  Vôlkerrecht,  p.  201,470.  —  Calvo,  Droit  international, i.l, 
p.  193  etsuiv.  »  Lawrence-WheatoD,  Commtfn/atVe,  1. 1,  p.  369et8uiv. 
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fonder  Tunilé  allemande.  Toutefois,  cette  union  n'a  pris 
naissance  et  ne  s'est  maintenue,  même  au  milieu  de  circon- 
stances politiques  extrêmement  défavorables,  que  par  suite 
des  nécessités  économiques  existant  chez  les  États  alle- 
mands et  notamment  chez  la  Prusse.  En  tant  que  mani- 
festation formelle  d'une  communauté  économique  entre 
un  certain  nombre  d'Etats  elle  constitue  une  exception.  Une 
semblable  union  ne  pourrait  pas  être,  constituée  parmi  les 
autres  États  civilisés. 

IX.   —  DES  MOYENS  DE   COMMUNICATION  ENTRE  LES  ÉTATS 

§  54.  —  Les  moyens  de  communication  à  l'intérieur 
d'un  État  doivent  servir,  au  point  de  vue  économique,  à 
effectuer  la  répartition  régulière  des  produits  de  l'acli- 
vilé  industrielle  et  commerciale  dans  tout  le  pays,  et  à  fa- 
ciliter l'établissement  d'un  juste  équilibre  entre  les  prix  de 
toute  chose.  S'il  est  vrai  que  le  développement  de  cette 
activité  dépend  des  conditions  dans  lesquelles  ont  lieu  les 
relations  économiques  avec  les  autres  pays,  il  faut  que  les 
moyens  de  communication  à  l'intérieur  facilitent  autant 
que  possible  ces  relations  et  que,  dans  ce  but,  elles  trou- 
vent leur  complément  naturel  dans  les  moyens  de  com- 
munication avec  l'extérieur.  Les  premiers  ne  rendent  tous 
les  services  que  Ton  peut  raisonnablement  exiger  d'eux 
au  point  de  vue  économique  intérieur  qu'à  la  condition 
d'être  parfaitement  organisés  pour  correspondre  aux  exi- 
gences des  relations  extérieures  * . 

Ce  qui  prouve  combien  les  États  contemporains  dé- 

l.Steio,  Uandbuchdei*  Verwaliungslehre,  p.  173  et  suiv.  —  Koscher 
NationalÔko7iomik  des  Handeis,  p.  348  et  suiv. 
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pendent  les  uns  des  autres  pour  tout  ce  qui  touche  aux 
moyens  de  communication,  c'est  que^  de  nos  jours,  aucun 
gouvernement  ayant  le  sentiment  de  l'importance  capitale 
des  relations  extérieures  par  rapport  au  développement  de 
rindustrie  et  du  commerce  intérieurs,  ne  fait  préparer  des 
projets  de  construction  de  routes,  de  canaux,  etc.,  sans 
en  combiner  les  plans  d'après  le  mouvement  des  relations 
commerciales  avec  l'étranger.  Les  considérations  straté- 
giques jouent,  en  ces  occasions,  un  rôle  aussi  important 
que  les  raisons  économiques.  Ce  n'est  pas  seulement  la 
construction  et  la  direction  des  voies  de  communication 
qui  subissent  l'influence  marquée  des  relations  entre  les 
peuples.  Le  droit  de  communication  lui-même  prend 
chaque  jour  davantage  un  caractère  international. 

Le  droit  maritime  international  existait  déjà  à  une 
époque  où  les  relations  maritimes  étaient  dues  uniquement 
à  l'initiative  individuelle. 

Les  moyens  de  communication  inventés  dans  les  temps 
modernes,  tels  que  les  chemins  de  fer,  la  poste,  le  télé- 
graphe, et  pour  lesquels,  dès  leur  origine,  l'initiative  et  la 
direction  gouvernementales  avaient  été  reconnues  néces- 
sairesf  deviennent  de  plus  en  plus  des  institutions  inter- 
nationales. Ainsi  que  nous  le  verrons,  les  législations  des 
différents  États  renoncent  à  demeurer  tout  à  fait  indépen- 
dantes dès  qu'il  s'agit  de  ces  moyens  de  communication, 
et  elles  concourent  à  la  fondation  d'un  droit  général  né- 
cessité par  les  conditions  dans  lesquelles  existent  actuel- 
lement les  relations  internationales. 

Le  seul  but  de  l'administration  internationale,  en  ce 
qui  concerne  les  moyens  de  communication,  doit  être 
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d'assurer,  par  des  lois  et  par  des  conventions,  le  dévelop- 
pement de  toutes  les  artères  des  transactions  internatio- 
nales en  général,  et  de  celles  qui  existent  ou  que  Ton  crée 
sur  le  territoire  de  chaque  État  pris  en  particulier.  Si  les 
gouvernements  ne  s'entr'aident  pas  dans  ce  domaine  de 
l'administration,  les  besoins  légitimes  de  leurs  sujets  ne 
seront  pas  satisfaits. 

On  distingue  deux  sortes  de  moyens  de  communication: 
1*  les  moyens  naturels,  créés  par  la  nature,  et  2®  les 
moyens  artificiels  dus  au  travail  et  au  génie  de  Thomme. 
Les  premiers  comprennent  la  mer,  les  fleuves  et  en  gé- 
néral les  eaux.  Les  seconds  se  composent  de  la  poste,  des 
chemins  de  fer  et  du  télégraphe. 

On  emploie  pour  les  communications  par  eau  des  na- 
vires. Ceux-ci  appartiennent,  la  plupart  du  temps,  à  des 
particuliers  et  à  des  sociétés,  mais  ils  se  trouvent  toujours 
placés  sous  la  protection  légale  d*un  Etat  régi  par  le  droit 
international.  Les  communications  artificielles  ont  lieu  par 
les  soins  de  l'administration  postale  et  des  directions  des 
chemins  de  fer  et  des  télégraphes.  Elles  sont  placées  ex- 
clusivement ou  principalement  sous  les  ordres  des  auto- 
rités compétentes  établies  par  l'État,  ou,  du  moins,  sous 
leur  contrôle. 

X.  —  MOYENS  naturels  DE  COMMUNICATIONS  INTERNATIONALES 

§  55.  —  Les  principes  fondamentaux  relatifs  aux  mers 
et  aux  rivières  navigables  ont  été  exposés  précédemment. 
(T.  I,  chap.  III,  §§  96  —  lOlj.  Nous  examinerons  mainte- 
nant la  manière  dont  les  États  exploitent  et  utilisent  ces 


DES  INTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES  ET  MATÉRIELS  331 

moyens  de  communication  afin  de  faciliter  les  transactions 
de  toute  nature  entre  les  peuples.  Cette  partie  de  l'admi- 
nistration internationale  comprend  les  mesures  législa- 
tives et  administratives  ayant  pour  objet  la  navigation  et 
la  pèche  maritimes  et  fluviales  tant  au  point  de  vue  de 
chaque  État  pris  séparément  qu'eu  égard  à  tous  les  États 
dans  leur  ensemble. 

La  réunion  des  règles  juridiques  relatives  à  ces  commu- 
nications constitue  le  droit  maritime  international. 

Un  État  est  libre  d'adopter  les  mesures  qu*il  lui  platt 
pour  protéger  et  développer  la-  navigation  maritime  et 
fluviale  dans  les  régions  dépendant  exclusivement  de  son 
autorité.  Quant  aux  communications  internationales  par 
mer,  elles  sont  régies  par  des  lois  et  des  règles  détermi- 

■ 

nées,  auxquelles  les  États  sont  obligés  de  se  conformer 
et  qui  fixent  leurs  devoirs  et  leurs  droits  ainsi  que  les 
bornes  de  leur  pouvoir. 

L  Nous  nous  occuperons  d'abord  des  mesures  législa- 
tives et  administratives  intérieures. 

Les  vues  des  gouvernements  à  l'égard  des  communica- 
tions internationales  en  général  et  à  l'égard  de  la  naviga- 
tion maritime  et  fluviale  en  particulier  ont  toujours  été  en 
harmonie  avec  les  tendances  de  leur  politique  commer- 
ciale. Dès  que  les  États  se  furent  rendu  compte  de  l'im- 
portance de  la  navigation  maritime  par  rapport  à  leur  ri- 
chesse et  à  leur  puissance,  ils  prirent  toutes  les  mesures 
capables  d'aider  à  son  développement,  même  au  besoin 
par  des  moyens  artificiels.  A  l'époque  oh  régnaient  le 
système  mercantile  et  la  politique  coloniale,  chaque  État 
faisait  tous  ses  eflbris  pour  exploiter  à  son  profit  exclusif 
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le  commerce  et  les  communications  par  eau.  La  naviga- 
tion maritime  et  fluviale  était  considérée  alors  comme  un 
privilège  national  auquel  il  fallait,  autant  que  possible, 
empêcher  les  autres  nations  de  participer. 

C'est  TAngleterre  qui  mit  ce  système  en  pratique  avec 
le  plus  de  succès,  surtout  à  partir  de  Cromwell,  dans  le 
but  d'assurer  la  prédominance  de  son  pavillon  commercial. 

C'est  sous  le  règne  du  Protecteur  que  fut  promulgué  le 
célèbre  act  de  navigation  de  4651  qui  assura  la  supré- 
matie delà  marine  anglaise.  La  loi  de  1660  eut  une  im- 
portance encore  plus  considérable  sous  ce  rapport.  Elle 
mérita  d^étre  appelée  à  juste  titre  «  la  grande  charte  ma- 
ritime »  Magna  Charta  Mariiima.  En  vertu  de  cette  loi, 
on  ne  considéra  comme  navires  anglais  que  ceux  dont  l'é- 
quipage était  composé  aux  trois  quarts  de  sujets  anglais. 
Ces  navires  avaient  seuls  le  droit  de  se  livrer  au  commerce 
colonial  et  au  cabotage  dans  les  ports  anglais.  Quant  à 
l'importation  des  marchandises  étrangères  en  Angleterre, 
on  exigeait,  afin  surtout  d^écraser  la  concurrence  hollan- 
daise, que  chaque  nation  import&t  ses  produits  sur  ses 
propres  navires  et  sous  son  propre  pavillon  *. 

En  France  le  système  de  protection  exclusive  au  profit 
de  la  marine  nationale  fut  inauguré  du  temps  de  Colbert. 
Il  trouva  son  expression  la  plus  complète  dans  la  loi  de 
1793  qui  proclama  des  principes  semblables  à  ceux  adop- 
tés en  Angleterre. 

A  partir  du  XIX<>  siècle  les  gouvernements  cessèrent 
peu  à  peu  d'empêcher  absolument  les  navires  étrangers 

1.  Hoscher,  Nationalœkonomik  des   Handeis,  p.   434.   —  Bluntocbli, 
Deutsches  Staatswôtterbuck,  vol.  IX,  p.  222  et  suiv. 
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de  faire  concurrence  à  la  marine  nationale.  Ils  consenti- 
rent à  diverses  concessions  à  cet  égard  en  concluant  des 
traités  de  commerce  et  de  navigation  basés  sur  la  récipro- 
cité. On  adopta  pour  devise  la  liberté  des  relations  com- 
merciales entre  les  nations,  et  c'est  dans  ce  sens  que  fu- 
rent successivement  modifiées  les  dispositions  législatives 
concernant  la  navigation  maritime  et  fluviale.  Les  anciens 
actes  de  navigation  furent  abrogés  partout.  En  Angleterre, 
après  une  vive  «  agitation  »  au  profit  de  la  libellé  illimitée 
de  la  navigation,  les  lois  maritimes  citées  plus  haut  cesse* 
rent  définitivement  d'être  en  vigueur  à  partir  de  Tannée 
1849». 

Si  la  liberté  des  relations  commerciales  n'implique  pas 
rindifférence  de  TÉtat  à  Tégard  des  entreprises  de  ses 
sujets,  il  en  est  de  môme  de  la  liberté  de  la  navigation. 
Le  devoir  de  tout  gouvernement  est  de  créer,  en  tant 
qu'il  dépend  de  lui,  toutes  les  conditions  nécessaires  au 
développement  de  la  marine  nationale.  Par  conséquent 
chaque  État  a  le  droit  et  l'obligation  d'établir^  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  les  institutions  et  les  règlements 
pouvant  faciliter  les  résultat  désiré.  Tels  par  exemple 
les  règlements  sur  le  cabotage  qui  est  attribué  comme 
un  privilège  à  la  marine  nationale,  l'institution  des  ports 
francs,  etc. 

En  Russie  le  cabotage  a  été  réservé  exclusivement  aux  su-* 
jets  russes  par  un  oukaze  dû  1*' juin  1845  et  par  l'art.  832 
du  code  de  commerce.  Par  un  oukaze  du  16  avril  1817 
{Bulletin  des  lois,  n'  26792)  le  port  d'Odessa  a  été  déclaré 
port  franc,  et  l'on  ne  peut  pas  nier  que  cette  mesure  ait 

I.  Leone  Levî,  Hiftory  of  British  Commerce,  p.  30!. 
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été  très  favorable  au  développement  de  notre  commerce 
sur  la  mer  Noire. 

II.  De  nos  jours  les  traités  de  navigation  maritime  et 
fluviale  ont  pour  base  des  concesssions  réciproques  entre 
les  États,  car  on  est  convaincu  actuellement  que  c'est  le 
seul  moyen  de  développer  la  marine  nationale  de  chaque 
pays.  On  a  déjà  expliqué  partiellement  la  nature  de 
ces  concessions,  en  exposant  précédemment  le  contenu 
des  traités  de  commerce  contemporains.  On  complétera 
ces  explications  dans  les  paragraphes  ci-après.  L'Angle- 
terre seule  reconnaît  la  liberté  illimitée  de  la  navigation , 
car  elle  est  seule  en  état  de  supporter  la  concurrence  des 
marines  de  tous  les  autres  pays. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  pêche,  considé  - 
rée  comme  une  des  branches  de  Tindustrie  maritime, 
Tusage  et  les  conventions  internationales  ont  consacré 
les  règles  suivantes  ^ 

i""  La  poche  est  libre  en  pleine  mer. 

2"^  Dans  les  eaux  territoriales,  cette  industrie  constitue 
habituellement  le  privilège  des  habitants  de  la  côte  et  en 
tous  cas  elle  est  régie  par  les  lois  du  pays  baigné  par  ces 
eaux. 

La  ligne  formant  la  limite  des  mers  territoriales  ne  pou* 
vant  pas  toujours  être  exactement  tracée  et  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  malentendus,  les  États  concluent  des  con« 
ventions  spéciales  indiquant  avec  précision  la  distance  en 
mer  jusqu'où  les  lois  locales  conservent  leur  effet,  et 

i,  Phillimore,  Commentaries,  t.  I,  p.  229,  elc.  —  Ortolan,  Diplo' 
matie  de  la  mer,  t.  I,  p.  153  et  suiv.  —  Perels,  Internationales  Seerecht^ 
p.  136  et  8uiv.  —  C&lvo,  Droit  international ^  t.  I»  p.  362  et  9uiv. 
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jusqu'où  les  habitants  du  pays  ont  le  droit  exclusif  de  pé- 
cher. Des  conventions  de  ce  genre  ont  été  conclues  d'une 
part  entre  la  France  et  l'Angleterre,  d'autre  part  entre 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Le  voisinage  des  possessions 
de  ces  pays  faisait  naître  jadis  de  fréquentes  disputes  à 
l'occasion  de  la  pêche  le  long  des  côtes  \  On  peut  citer 
comme  particulièrement  remarquable  la  convention  si- 
gnée le  6  mai  1882  à  la  Haye  par  les  représentants  de  la 
Belgique,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Allemagne,  de  la 
Hollande,  du  Danemark  et  de  la  France,  dans  le  but  de 
fixer  les  conditions  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  en 
dehors  de  la  limite  des  eaux  territoriales  *. 

3''  Môme  en  ce  qui  concerne  la  pèche  en  pleine  mer,  il 
existe  des  règles  résultant  des  usages  et  des  traités,  et  qui 
sont  obligatoires  pour  les  États.  Telles  les  règles  desti- 
nées à  prévenir  les  contestations  entre  les  pécheurs  de 
diverses  nationalités  au  sujet  de  telle  ou  telle  région  de  la 
pleine  mer  propre  à  la  pèche.  On  peut  citer  également 
les  règles  relatives  au  secours  que  se  doivent  les  na- 
vires en  cas  de  naufrage  ou  de  mauvais  temps,  etc. 

§  56.  —  UI.  Les  conventions  aussi  bien  que  les  mesu- 
res législatives  et  administratives  prises  à  l'intérieur  de 
chaque  État,  et  qui  ont  pour  objet  la  navigation,  doivent 
s'inspirer  des  lois  généralement  acceptées  dont  l'ensem- 
ble constitue  le  droit  maritime  international.  Des  mesu- 
res intérieures  en  opposition  avec  les  principes  de  droit 
maritime  universellement  reconnus,  deviennent  la  source 
de  conflits  internationaux. 

f .  Wheaton,  édit.  par  Dana,  Eléments,  p.  259,  eto. 
S.  Revue  de  Droit  intemcUional,  1882^  p.  619. 
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Les  conventions  qui  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  ces 
principes  demeurent  sans  portée  dans  la  pratique  ou  pro- 
voquent des  désaccords. 

Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  lois  et  les  règles 
les  plus  importantes  dans  le  domaine  du  droit  internatio- 
nal maritime  et  nous  parlerons  d'abord  de  celles  qui  fixent 
la  situation  juridique  des  navires  comme  moyens  de  com- 
munication entre  les  peuples  \ 

!*•  Tous  les  navires  sont  considérés  en  pleine  mer 
comme  «  une  partie  détachée  »  du  territoire  de  l'État 
sous  le  pavillon  duquel  ils  naviguent.  Il  s'ensuit  que  les 
transactions  juridiques  et  aussi  les  actes  criminels  ayant 
lieu  sur  un  navire  en  pleine  mer  doivent  être  examinés 
uniquement  d'après  les  lois  du  pays  auquel  il  appartient. 
Aucune  juridiction  étrangère  ne  peut  y  exercer  son  auto- 
rité, qu'il  s'agisse  d'un  navire  de  commerce  ou  d'un  bâ- 
timent de  guerre  *. 

2""  En  principe  les  navires  de  commerce  sont  seuls.com* 
plètement  soumis,  dans  les  ports  et  dans  les  eaux  d'un 
État  étranger,  aux  lois  et  aux  autorités  locales.  Quant  aux 
navires  de  guerre,  ils  sont  considérés  comme  les  représen- 
tants de  l'indépendance  de  leur  nation  et,  pour  ce  motif, 
ils  n'ont  à  obéir  à  aucune  puissance  étrangère. 


1.  OrUAnxif  Diplomatie  de  la  mer,  t.  i,  p.  163  et  suiv.  —  PhilUmorey 
CommentarieSf  t.  1,  p.  398,  etc.  —  IVavers  Twiss,  Lato  of  Nations,  t.  1, 
pp.  229,  266.  —  Dadiey  Field,  International  Code^  §  3C8,  etc.  —  Perels, 
Seerecht,  p.  C5  et  8uiv.  —  Nizïc,  Das  allgemeine  Seereeht  der  civilisirten 
Nationen,  Rostock,  1(57,  p.  64  et  suiv.  —  Bluntschli,  Vôlkerrecht^ 
§  318  et  suiv. 

2.  Voir^  à  propos  des  mariages  sur  les  navires  américains  en  pleine 
mer,  Lawrence-Wbcaton,  Commentaire^  t.  IH,  p.  435* 
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Dans  la  pratique  le  principe  de  rexterritorialité  des  bâti- 
ments de  guerre  est  poussé  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences. C'est  au  point  que  les  crimes,  conunis  à  bord  de 
ces  navires  dans  un  port  étranger,  sont  considérés  comme 
devant  être  jugés  exclusivement  d'après  les  lois  de  l'État 
dont  ces  navires  portent  le  pavillon.  Ni  les  agents  de  police 
ni  les  magistrats  étrangers  n'ont  le  droit  de  monter  sur  le 
pont  d'un  bâtiment  de  guerre.  Par  conséquent  ces  vaisseaux 
échappent  à  toute  Juridiction  étrangère  et  exercent  le  droit 
d'asile,  tant  que  dure  leur  séjour  dans  un  port  étranger. 

Cette  situation  privilégiée  rend  quelquefois  leur  pré- 
sence incommode.  On  ne  peut  refuser  à  aucun  gouverne- 
ment le  droit  d'interdire  d'une  manière  générale  l'accès 
de  certains  ports  aux  bâtiments  de  guerre  ou  de  leur  im- 
poser des  conditions  spéciales  avant  de  leur  permettre  de 
pénétrer  dans  ses  eaux.  Ces  interdictions  ou  ces  restric- 
tions ne  doivent  cesser  qu'en  cas  de  tempête  ou  de  sinistre 
maritime  *. 

Cependant  le  droit  d'asile,  exercé  par  les  navires  de 
guerre,  a  ses  limites  au  delà  desquelles  il  devient  abusif. 
En  général  il  ne  peut  avoir  un  effet  plus  étendu  que  le 
droit  d'asile  exercé  par  les  ambassades.  Il  n'existe  aucune 
raison  juridique  pour  déclarer  que  dans  tous  les  cas  les 
crimes  commis  sur  les  bâtiments  de  guerre  échappent  à 

m 

1.  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  t.  I,  p.  190,  S58,  etc.  —  Cauchy, 
Le  droit  maritime  international  considéré  dans  ses  origines  et  dans  ses 
rapports  avec  les  progrès  de  la  civilisation,  Paris,  1862,  t.  II,  p.  157. 
—  Calvo,  Droit  Intetmationai,  t.  I,  p.  61 2  et  suiv.  —  Pbillimore, 
CommentarieSj  t.  I,  p.  399,  etc.  —  Halleck,  International  Law,  §  25.— 
Perels,  Seerecht^p,  Mo  et  suiv.  —  H'effter,  Vôlkerrecht,  p.  173.  — 
Bluntschli,    Vôlkerrecht^%  Z2i.  —   Ncu mann,  Fô/ZcerrecA/,  §23. 

T.  n.  22 
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là  juridiction  des  autorités  locales.  On  peut  admettre  que 
le  commandant  du  navire  et  l'équipage  ne  soient  pas  sou- 
mis à  ces  autorités.  Mais  par  quelle  raison  éteodrait-on  ce 
privilège  à  des  individus  ne  faisant  nullement  partie  de 
Téquipage  et  ayant  commis  un  crime  à  bord  d'un  navire 
de  guerre?  L'exterritorialité  de  ces  navires,  ainsi  com- 
prise, deviendrait  jusqu'à  un  certain  point  contraire  à  leur 
propre  sécurité,  et,  serait  en  opposition  avec  les  droits  et 
la  dignité  des  États  dans  les  eaux  desquels  ils  naviguent  ^ 
Quant  aux  navires  de  commerce,  présents  dans  un 
port  étranger,  ils  doivent  obéir  aux  lois  locales  et  se  sou- 
mettre à  toutes  les  décisions  des  autorités  du  port.  C'est 
une  règle  générale.  S'il  arrive  qu'en  vertu  des  conven- 
tions consulaires  ou  des  traités,  les  capitaines  ou  les 
consuls  exercent  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  équi- 
pages des  navires  de  commerce,  il  faut  considérer  ce 
pouvoir  comme  une  concession  accordée  par  les  gouver- 
nements étrangers,  mais  non  pas  comme  un  droit  résul- 
tant de  la  situation  même  de  ces  navires  pendant  leur 
séjour  à  Tétranger.  Aussi  les  articles  de  lois  ou  de  con- 
ventions qui  ont  trait  aux  divers  délits  commis  sur  les 
navires  de  commerce^  dans  un  port  étranger,  doivent- 
ils  être  interprétés  dans  le  sens  le  plus  strict.  Tout  acte 
ayant  lieu  sur  un  de  ces  navires,  et  troublant  la  sécurité 
publique  et  la  paix,  peut  être  poursuivi  par  les  autorités  lo- 

1 .  Cette  opinion  n'est  pat  celle  de  la  miyorité  des  auteurs  contempo- 
rains qui  ont  écrit  sur  le  droit  maritime  international.  —  Attlmayr»  Die 
Elemente  des  intemationaien  Seerechts^  vol.  I,  p.,  27  et  suiv.  —  Perels, 
Seerecht,  p*  Il 6.  —  Mais  on  ne  saurait  admettre  sérieusement  les  rai- 
sonnements faits  &  ce  sujet  par  Pinheiro-Perreira,  Cours  du  droit  pu" 
blic,  t.  II,  §  56. 
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cales.  Le  gouvernement,  dont  dépend  le  port,  devient  juge 
en  pareil  cas. 

Telle  est  la  jurisprudence  reçue  en  France  ^  Elle  a  été 
adoptée  aussi  par  les  autres  puissances  continentales  et 
partiellement  par  TAngleterre.  Même  dans  les  pays  non 
chrétiens  de  Textrème  Orient  les  navires  de  commerce 
sont  soumis,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  juridiction 
locale,  ainsi  que  le  prouve  le  cas  du  navire  «  Maria  Luz  ». 
Feu  l'empereur  Alexandre  II  accepta  d'être  arbitre  de 
cette  affaire. 

Le  navire  péruvien  «  Maria  Luz  »  aborda  en  1872  dans 
un  des  ports  du  Japon  avec  un  chargement  de  coolis  chi- 
nois. Quelques-uns  de  ces  hommes  se  jetèrent  à  la  mer  et 
gagnèrent  à  la  nage  un  bâtiment  de  guerre  anglais.  Le 
chargé  d'affaires  d'Angleterre  appela  rallenlion  du  gou- 
vernement japonais  sur  cet  incident  qui  démontrait  la 
présence,  sur  le  navire  péruvien,  de  coolis  chinois  réduits 
frauduleusement  en  esclavage.  Les  autorités  japonaises 
ouvrirent  une  enquête  à  ce  sujet  sans  tenir  compte  des 
protestations  du  capitaine  qui  prétendait  ne  pas  être  jus- 
ticiable du  gouvernement  local.  Le  Japon  fit  rapatrier  les 
Chinois  ;  un  navire  américain  les  transporta  à  Shanghaï  '. 

Le  gouvernement  péruvien  considéra  l'action  des  auto- 
rités japonaises  comme  illégale.  D'accord  avec  le  Japon,  il 
soumit  la  question  à  Tarbitrage  de  Tempereur  de  Russie. 
Ce  souverain  décida  en  4875,  à  Ems,  que  la  manière  dont 

1.  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  p.  276  et  suiv. 

2.  La  correspondance  échangée  &  ce  siyet  et  publiée  par  le  gouverne- 
ment japonais  sous  le  titre  de  The  Peruvîan  targue  Maria  Luz,  A  short 
account  ofthe  cases  tried  in  the  Kanagawa  Kencho,  etc.,  Kanagawa,  1874, 
est  très  intéressante. 
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le  Japon  avait  agi  en  celle  circonstance  s'accordait  avec  le 
droit  international  maritime,  attendu  que  les  navires  de 
commerce,  pendant  leur  séjour  dans  un  port  étranger,  se 
trouvaient  placés  sous  Tautorité  légale  de  l'État  posses- 
seur de  ce  port'. 

La  règle  énoncée  plus  haut,  savoir  que  les  navires  de 
commerce  sont  justiciables  en  principe  des  autorités  et 
des  lois  de  TÉtat  dans  les  eaux  duquel  ils  naviguent,  ne 
s'applique  pas  toutefois  à  ceux  de  ces  navires  qui  ne  font 
que  passer  près  de  la  côte,  alors  même  qu'ils  se  trouvent 
dans  les  limites  de  la  mer  littorale.  Pour  qu'elle  leur  de- 
vienne applicable  il  faut  qu'ils  se  soient  arrêtés,  ou  qu'ils 
aient  séjourné  pendant  un  certain  temps  dans  ces  eaux. 

La  loi  anglaise  de  1878,  Territorial  Waters  Juridiction 
Act,  a  établi  une  règle  différente.  On  sait  qu'elle  a  fixé  la 
largeur  de  la  mer  littorale  anglaise  à  trois  milles.  Or,  elle 
considère  tout  acte  accompli  dans  les  limites  de  ces  trois 
milles  comme  dépendant  des  lois  et  des  autorités  anglaises. 
La  puissance  et  la  sécurité  d'un  État  n'exigent  pas  des 
prescriptions  aussi  minutieuses  '. 

Les  navires  de  commerce  à  bord  desquels  se  trouvent 
des  monarques  ou  leurs  représentants  sont  dans  une  si- 
tuation exceptionnelle.  Us  jouissent  de  l'exterritorialité. 

Les  navires  à  vapeur  chargés  du  transport  de  la  malle- 
poste  sont  assimilés  aux  bâtiments  de  guerre  par  les  trai- 
tés internationaux  *. 

1.  Le  texte  do  la  sentence  arbitrale  a  été  publié  dans  V Annuaire  de 
V Institut  de  droit  international^  1817,  p.  353. 

2.  Blautscbli,  Vôlkerrecht,  §  322.  —    Perels,  Seerecht,  p.  86  et  suiv. 

3.  PereU,  loc,  ci7.,  p.  122.  ^  Marquardsen,   Der  Trentfall,  Erlan- 
(ycr,  !862. 


DES  INTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES  ET  MATÉRIELS  «341 

Par  exemple,  d'après  le  traité  anglo-belge  de  1876,  les 
paquebots-poste  qui  font  le  service  entre  Douvres  et 
Ostende  on  été  déclarés  non  justiciables  des  autorités  du 
pays  étranger  où  ils  abordent.  Une  convention  analogue  a 
été  conclue  dès  4869  entre  l'Italie  et  la  France  relative- 
ment aux  paquebots-poste  des  deux  pays. 

Enfin  le  pavillon  de  guerre  peut  être  arboré  par  tous  les 
navires  de  commerce  frétés  par  un  gouvernemenl  pour 
le  service  de  TÉtat,  par  exemple  pour  le  transport  de 
troupes.  Aussi  longtemps  que  ces  navires  s'acquittent  des 
missions  qui  leur  ont  été  confiées  par  un  gouvernement,  ils 
jouissent  des  mêmes  droits  que  les  navires  de  guerre. 

Dans  ces  derniers  temps  une  nouvelle  question  a  surgi. 
On  s'est  demandé  quel  caractère  il  fallait  attribuer  à  notre 
«  flotte  volontaire  » . 

Elle  se  compose  de  navires  particuliers  ;  mais  ils  sont 
souvent  noiisés  par  le  gouvernement  pour  le  transport  des 
recrues,  pour  la  déportation  dans  l'Ile  de  Sakbaline  etc. 
Pendant  qu'ils  sont  chargés  d'une  mission  de  ce  genro  qui 
a  pour  effet  de  les  placer  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment, il  y  a  lieu  de  leur  accorder  un  caractère  officiel  et 
ils  ont  le  droit  d'arborer  le  pavillon  de  guerre.  Mais  après 
avoir  achevé  ce  service  spécial  ils  redeviennent  des  na* 
vires  de  commerce  dans  les  conditions  ordinaires. 

3*"  Aucun  gouvernement  n'a  le  droit  de  visiter  les  na- 
vires étrangers  ni  en  général  de  les  arrêter  en  pleine 
mer. 

Après  le  congrès  de  Vienne  de  1815  l'Angleterre,  ré- 
solut, on  le  sait,  de  détruire  la  traite  des  nègres.  Dans 
ce  but  elle  conclut  avec  plusieurs  États  des  conventions 
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relatives  au  droit  de  visiter  leurs  navires  en  pleine  mer  et, 
en  outre,  elle  enjoignit  à  ses  croiseurs  d*arrAter  tout  na- 
vire suspect  et  de  vérifier  s*il  ne  transportait  pas  des  es- 
claves. Le  gouvernement  de  Washington  repoussa  éner* 
giquement  les  prétentions  de  T Angleterre  et  ne  consentit  à 
aucun  prix  à  reconnaître  le  droit  de  visite  qui  constituait, 
d'après  lui,  un  principe  contraire  au  droit  international 
maritime  *. 

On  admet  cependant  généralement  le  droit  d'arrêter  un 
navire  étranger  soupçonné  de  pratiquer  la  piraterie.  Les 
pirates,  en  leur  qualité  de  hostes  humani  çeneris,  doivent 
être  poursuivis  par  toutes  les  nations.  On  a  le  droit  d'ar- 
rêter, de  visiter,  et  de  livrer  à  la  justice  du  port  le  plus 
voisin,  fût-ce  d'un  port  étranger,  tout  navire  légitimement 
soupçonné  de  piraterie.  Il  va  de  soi  que,  dans  l'applica- 
tion, il  est  nécessaire  d'user  de  la  plus  grande  circonspec- 
tion, attendu  que  le  navire  injustement  arrêté  a  droit  à 
des  dommages-intérêts  '. 

i""  Chaque  État  est  libre  de  fixer  les  conditions  dans  les- 
quelles les  navires  de  guerre  et  de  commerce  peuvent  ar- 
borer ses  couleurs  nationales. 

On  s'est  demandé  si  un  État  pouvait  autoriser  un  seul  et 
même  navire  à  naviguer  tantôi  sous  le  pavillon.de  com- 
merce, tantôt  sous  le  pavillon  de  guerre.  Ce  droit  est  in- 
contestable, mais  la  raison  veut  qu'on  n'en  abuse  pas.  Un 

l«  WbeatoD,  éd.,  par  Dana,  Btements,  p.  170  etc.  —  WhealoD,  His- 
toire des  progrés  du  droit  des  gens,  t.  Il,  p.  261,  eto*  —  Ortolan,  Dt- 
plomatie  de  la  mery  1. 1,  p.  234,  etc. 

â.  PhilUmore,  Commentaries,  t.  I,  p.  411.—  Wheaton,  éd.  par  Dana, 
Eléments,  p.  170,  etc.  — Hall,  International  Laa^  p.  214,  etc.  —  Blun- 
tochll,  Vôlkerrecht,  §  343  et  suiv. 
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navire  de  commerce,  ainsi  qu'on  la  vu  plus  haut,  a  le  droit 
d'arborer  le  pavillon  de  guerre  aussi  longtemps  qu'il  rem- 
plit quelque  mission  officielle.  Si,  pendant  le  cours  d'un 
seul  et  même  voyage  ce  navire  hisse  tantôt  le  pavillon  de 
commerce  et  tantôt  le  pavillon  de  guerre,  il  y  a  évidem- 
ment abus. 

Il  n'est  permis  d'arborer  des  couleurs  étrangères  qu'a- 
vec l'autorisation  de  la  puissance  intéressée.  On  admet 
d'une  manière  générale  qu'un  navire  peut  se  mettre  sous 
la  protection  d'un  pavillon  étranger  et  c'est  ce  qui  arrive 
souvent  en  effet \ 

Ainsi  pendant  plusieurs  siècles  le  drapeau  français  a 
protégé  les  nations  européennes  dans  leurs  relations  com- 
merciales avec  la  Turquie. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  lors  de  la  guerre  d'indépen- 
dance des  États-Unis,  le  gouvernement  prussien  demanda, 
pour  ses  navires  de  commerce,  l'autorisation  de  naviguer 
sous  pavillon  russe.  Nos  archives  contiennent  des  pièces 
relatives  à  une  affaire  curieuse  dont  voici  le  résumé. 

En  1807  la  frégate  anglaise  «  Endymion  »  captura  le  na- 
vire V  Sainte  Rosalie  »  qui  se  rendait  du  Pirée  en  Egypte 
et  qui  avait  arboré  les  couleurs  russes.  Ce  navire  apparte- 
nait à  un  sujet  turc  qui  avait  été  autorisé  à  naviguer  sous 
ce  pavillon  par  le  commandant  de  l'escadre  russe  dans  la 
mer  Méditerranée,  l'amiral  Séniavine. 

Celui-ci  avait  agi  en  cette  circonstance  en  vertu  d'un 
accord  existant  avec  l'amiral  anglais  Collingwood,  et  suivant 
lequel  les  deux  amiraux  pouvaient  délivrer  des  patentes 

i .  Dadley  Field,  International  Code^  §  273,  etc.  —  Bluntschli,  Vdiker- 
recht,  §  32S. 


I 
1»' 


344  DE  l'administration  internationale 

autorisant  des  navires  étrangers  à  naviguer  sous  pavil- 
lon russe  ou  anglais.  Néanmoins  le  navire  et  sa  cargaison 
furent  déclarés  de. bonne  prise  par  les  tribunaux  anglais  et 
furent  livrés  aux  enchères  publiques.  Les  négociations  re- 
latives à  cette  affaire  durèrent  entre  les  gouvernements 
russe  et  anglais  jusqu'en  1820.  L'Angleterre  ne  con- 
testait pas  le  droit  qu'avait  eu  la  Russie  d'autoriser  un  sujet 
turc  à  se  mettre  sous  la  protection  du  pavillon  russe;  mais 
comme,  au  moment  de  la  capture  du  navire,  l'Angleterre 
se  trouvait  en  guerre  avec  la  Russie,  cette  autorisation,  ne 
pouvait,  d'après  les  lois  de  la  guerre,  protéger  un  sujet 
turc  contje  les  Anglais.  Telles  furent  les  raisons  pour  les- 
quelles  la  prise  ne  fut  pas  restituée. 

S""  La  législation  de  chaque  pays  fixe,  à  sa  guise,  le  nom- 
bre et  la  forme  des  papiers  de  bord.  Cependant  les  divers 
États  se  sont  copiés  les  uns  les  autres  et  les  règle- 
ments sont  devenus  à  peu  près  partout  les  mêmes  en  ce 
'  qui  concerne  ces  papiers. 

Par  exemple  les  articles  de  notre  code  de  commerce  re- 
latifs à  cet  objet  (art.  834  et  suiv.)  sont  empruntés  aux  lois 
françaises  et  à  d'autres  législations. 

6"*  Dans  le  but  de  prévenir  des  abordages  en  pleine  mer 
on  a  établi  des  règles  précises  qui  doivent  être  observées 
quand  deux  navires  se  rencontrent.  Ceux-ci  doivent  tenir 
chacun  la  droite.  Les  bateaux  à  vapeur  doivent  céder  le 
passage  aux  bateaux  à  voile.  La  nuit  les  navires  doivent 
hisser  des  feux,  etc  ^ 

La  plupart  des  États  qui  entretiennent  des  relations 

1.  Blunlschli,  Vôlkerrecht,  §  330  et  sniv.    —    Uudley  Field,  Interna- 
tional Code^  §  377,  etc.  —  Perels,  Seei^echt,  p.  132  et  suiv. 
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commerciales  par  mer  considèrent  comme  obligatoires  * 
les   prescriptions  de  l'ordonnance  russe  de  1863,  qui 
contient  à  cet  égard  des  dispositions  très  pratiques  ^ 

Cependant,  les  abordages  qui  se  produisent  constam- 
ment, et  qui  coûtent  la  vie  à  un  grand  nombre  d'hommes, 
démontrent  combien  il  est  urgent  de  prendre  des  mesu- 
res plus  énergiques,  afin  de  prévenir  ces  rencontres  en 
pleine  mer  ou  dans  les  eaux  territoriales. 

7*"  Enfin,  quant  aux  saints  que  les  navires  des  diverses 
nations  se  doivent  réciproquement  en  mer,  on  a  établi  des 
règles  déterminées,  basées  sur  le  principe  de  la  parfaite 
égalité  entre  tous  les  États  indépendants  2. 

XI.  —    DE   LA  NAVIGATION    SUR   LES    RIVIÈRES   ETA    TRAVERS 
LES   DÉTROITS    ET    LES    CANAUX   INTERNATIONAUX 

§  57.  —  l.  De  la  navigation  sur  les  rivières.  Au  para- 
graphe 101  de  la  Partie  Générale,  on  a  indiqué  les  prin- 
cipes adoptés  parle  congrès  de  Vienne  en  ce  qui  concerne 
la  navigation  sur  les  rivières  internationales.  11  est  certain 
que  le  congrès  de  Vienne  a  judicieusement  posé  la  ques- 
tion et  a  bien  préparé  le  terrain  pour  les  mesures  à  pren- 
dre en  faveur  de  la  navigation  et  du  développement  des 
transactions  commerciales  sur  les  rivières.  Il  est  non 
moins  certain  que  pour  assurer  le  succès  de  ces  mesures 
il  est  nécessaire  que  les  États  intéressés  s'entendent  et 
s'entr'aident. 

1.  Annuaire  diplomatique  du  VEnipire  de  Russie ^  1864,  p.  276. 

2.  Philllmare,  Commentaries,  U  II,  p.  41,  etc.  —  Dudley  Pield,  /n- 
iemational  Code,  §  67.  —  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer,  X,  I,  p.  316» 
elc.  —  PereU,  Seerecht,  p.  149  et  suiv. 
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Gela  ne  peut  avoir  lieu  d'une  manière  utile  que  si  Ton 
respecte  absolument  les  droits  imprescriptibles  des  États 
et  particulièrement  la  souveraineté  territoriale.  II  ne  faut 
pas  que  cette  dernière  soit  foulée  aux  pieds  par  les  con- 
ventions. On  ne  peut  lui  imposer  des  restrictions  qu'en 
raison  des  nécessités  indispensables  de  la  navigation  flu- 
viale. On  ne  doit  pas  aller  au  delà.  Toute  tentative,  faite 
en  vue  de  restreindre  davantage  la  souveraineté  territo- 
riale ou  de  Tannuler  complètement,  provoque  tôt  ou  tard 
les  protestations  publiques  ou  secrètes  de  TÉtat  lésé. 

G*est  ce  qu*on  perd  de  vue,  surtout  de  nos  jours,  quand 
il  s*agit  d'appliquer  aux  rivières  les  articles  de  Tacte  du 
congrès  de  Vienne.  Souvent  les  considérations  politiques 
remportent  et  ne  font  que  nuire  aux  intérêts  économi- 
ques tandis  que  les  articles  en  question  entendaient  favo- 
riser exclusivement  ces  intérêts. 

Dans  la  pratique  suivie  par  les  puissances  au  sujet  de 
cette  question,  on  distingue  deux  phases  depuis  Tannée 
1815.  Pendant  la  première,  certains  États  s'efforcèrent 
d'empêcher  l'application  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne, 
afin  de  pouvoir  profiter  librement  des  avantages  de  leur 
situation  géographique,  de  prélever,  selon  leur  bon  plai- 
sir, des  droits  sur  les  navires  étrangers,  et  de  ne  pas  lais* 
ser  s'établir  une  concurrence  nuisible  à  leur  navigation  flu- 
viale. Mais  en  même  temps  la  plupart  des  États  virent  dans 
cet  acte  une  base  raisonnable  pour  une  entente  et  pour 
l'adoption  de  mesures  générales  pouvant  contribuer  au 
développement  de  la  navigation  internationale  sur  les  prin- 
cipaux fleuves.  Pendant  la  seconde  phase,  qui  commence 
à  peu  près  en  1856,  les  puissances  européennes  montré- 
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rent  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  lirer  parti  du 
môme  acte  pour  atteindre  des  buts  purement  politiques. 

Voici  les  faits  principaux  qui  correspondent  à  ces  deux 
époques  * . 

Peu  de  temps  après  1818,  les  puissances  européennes, 
particulièrement  les  États  baignés  par  le  Rhin,  entrèrent 
en  contestation  avec  la  Hollande  au  sujet  d*un  paragraphe 
de  Tacte  du  congrès  de  Vienne  stipulant  que  le  Rhin  de- 
vait être  ouvert  à  la  navigation  jusqu'à  la  mer.  Le  gou- 
vernement hollandais  déclara  que  le  Rhin  proprement  dit 
ne  se  jetait  pas  dans  la  mer  et  cessait  à  Gorkum,  que  le 
plus  navigable  parmi  les  bras  de  ce  fleuve,  le  Waal,  se 
trouvait  dans  les  limites  du  territoire  de  la  Hollande  et 
faisait  partie  de  la  mer  littorale,  et  que,  par  conséquent,  lui, 
le  gouvernement  hollandais,  avait  le  droit  d'adopter  telles 
mesures  qu'il  lui  plairait  à  l'égard  des  navires  se  rendant  à 
la  mer  par  le  Waal.  Il  était  évident  que  ce  n'était  point  là 
ce  que  le  congrès  de  Vienne  avait  voulu  dire  ;  mais,  au 
moyen  de  cette  interprétation,  la  Hollande  sauvegardait 
son  droit  d'imposer  d^s  taxes  aux  navires  qui  se  rendaient 
du  Rhin  à  la  mer  ou  vice  versa  '. 

Les  grandes  puissances  protestèrent  contre  cette  pré- 
tention, mais  la  Hollande  maintint  son  droit.  Ce  n'est 
qu'en  1831  qu'elle  consentit  à  conclure  avec  les  États  li- 
mitrophes du  Rhin  la  convention  de  Mayence,  qui  fixait, 
pour  la  navigation  sur  ce  fleuve  et  sur  ses  bras  navigables, 


1.  Caraiheodory,  Du  droit  international  concernant   les  grands  cours 
d^eaux,  Leîpsig,  i86i. 

2.  WheatOD,  Histoire,  t.  Il,  p.  189  et  suiv.  —  Phillimore,  Comment 
taries,  t.  I,  p.  199,  eto* 
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certaines  règles,  obligatoires  pour  les  parties  contractan- 
tes. La  convention  de  Mayence  n'abolit  pas  leur  droit  de 
prélever  des  taxes  sur  les  navires,  mais  elle  le  régla  ^ 
L'abolition  définitive  de  ce  droit  eut  lieu  en  1868,  en  verla 
d'un  traité  signé  à  Manheim  par  les  Etats  situés  sur  les 
bords  du  Rhin  '. 

Les  règles  établies  par  le  congrès  de  Vienne  furent  ap- 
pliquées pour  la  première  fois  à  la  navigation  sur  tElbe, 
en  1821,  à  la  suite  d'un  traité  signé  la  même  année  par 
les  États  situés  sur  les  bords  de  ce  fleuve.  La  liberté  com- 
plète de  la  navigation  sur  TËlbe  fut  proclamée  en  1861  par 
un  traité  international  en  vertu  duquel  le  roi  de  Hanovre 
renonçait  à  son  droit  immémorial  de  prélever  des  taxes 
sur  les  navires  qui  suivaient  cette  route  fluviale,  droit  re- 
présentant une  somme  d'environ  trois  millions  de  tha- 
1ers  *. 

L'histoire  de  la  navigation  sur  PEscaut  est  curieuse. 

Le  passage  à  travers  l'embouchure,  qui  appartenait  à  la 
Hollande,  demeura,  pendant  presque  deux  cents  ans,  fermé 
pour  les  provinces  belges  dont  le  territoire  comprenait  ce- 
pendant la  plus  grande  partie  du  parcours  de  ce  fleuve. 
Lorsque  la  Belgique  devint  une  terre  autrichienne,  cette 
question  fut  sur  le  point  de  faire  éclater  une  guerre  entre 
la  Hollande  et  TÂutriche.  Après  des  négociations  qui  de* 
meurèrent  sans  résultat,  Joseph  II  résolut,  en  1783,  d'em- 

i.  Ch.  de  Martens  et  Cussy,  Recueil  manuel  et  pratique  de  traités, 
t.  IV,  pp.  271  à  308.  —  Calvo,  Droit  International,  t.  I,  p.  367  et  suiv. 

2.  t'ierantoni,  /  fiumi  et  la  Convenzione  internazionale  di  Manheim, 
Florence,  1870. 

3.  De  Martens  (Samwer),  Recueil  des  traités^i»  IV,  i''«  partie,  p.  419 
et  suiv. 
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ployer  la  force  pour  mettre  un  terme  à  la  situation  désavan- 
tageuse faite  à  ses  possessions  traversées  par  TEscaut.  Le 
conflit  fut  apaisé  gr&ce  à  la  médiation  de  la  France  qui 
obtint  que  l'empereur  signât,  en  i785,  à  Fontainebleau, 
un  traité  consacrant  les  droits  de  la  Hollande  ;  mais  il  éclata 
aveo  une  nouvelle  vivacité  après  la  révolution  de  Bel- 
gique. En  1839,  les  deux  États  signèrent  un  traité  qui  ap- 
pliquait à  PEscaut  les  principes  proclamés  par  Tacte  de 
Vienne  ;  toutefois  la  Hollande  conservait  le  droit  de  préle- 
ver des  taxes  sur  les  navires  passant  par  Tembouchure 
du  fleuve.  Elle  renonça  pour  toujours  à  ce  droit,  après  qu'il 
lui  eut  été  racheté  pour  la  somme  de  trente-quatre  mil- 
lions de  francs,  conformément  au  traité  conclu  à  ce  sujet 
avec  la  Belgique,  en  1863.  Ces  trente-quatre  millions  fu- 
rent payés  par  la  Belgique  et  par  les  autres  puissances  ma- 
ritimes intéressées  à  la  navigation  sur  l'Escaut  ^ 

En  1840,  rAutriche  et  la  Russie  signèrent  un  traité  re- 
latif à  la  navigation  sur  le  Danube.  Elle  fut  déclarée  entiè- 
rement libre  sur  tout  le  parcours  du  fleuve  compris  dans 
ces  deux  États.  On  peut  citer  ce  traité  austro-russe  de 
1840  comme  un  modèle  de  l'applicalion  consciencieuse 
et  bien  entendue  des  principes  consacrés  par  le  congrès 
de  Vienne  -. 

En  1866,  en  vertu  d'un  traité  entre  la  Russie,  l'Autriche 
et  les  principautés  roumaines,  le  principe  de  la  libre  navi- 
gation fut  appliqué  au  Pruth  ^.  Des  conventions  relatives  h 
la  navigation  sur  la  Vistule  et  sur  le  Niémen  furent  con- 

i.  Archives  diplomatiques,  1863,  p.  422  et  suiv. 

S.  Mon  Recueil  de  traités,  t.  IV,  i'*  partie,  no  139,  p.  487  et  suiv. 

3.  Mon  Recueil  de  traités,  t.  IV,  ii«  partie,  n«  162^  p.  858  et  suiv. 
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dues  entre  la  Russie  et  la  Prusse,  en  1818  et  en  1825  ^ 
Dans  lous  les  actes  que  Ton  vient  de  citer,  le  principe  de 
la  liberté  complète  de  la  navigation  fluviale  est  proclamé 
conformément  aux  décisions  du  congrès  de  Vienne,  sans 
aucunes  restrictions,  car  Ton  ne  peut  considérer  comme 
telles  les  clauses  relatives  aux  mesures  d*ordre.  Ces  clau- 
ses sont  uniformément  obligatoires  pour  les  sujets  de  tous 
les  États.  Dans  le  but  exclusif  de  couvrir  les  dépenses  des- 
tinées à  faciliter  la  navigation,  ces  divers  actes  autorisent 
le  prélèvement  de  taxes  relativement  modérées.  En  ce  qui 
concerne  Texamen  des  travaux  destinés  à  entretenir  le 
Pruth  dans  un  état  navigable,  ce  soin  à  été  confié  à  la 
((  commission  mixte  du  Pruth  »  composée  des  délégués  de 
la  Russie,  de  TAutriche  et  de  la  Roumanie. 

C'est  à  partir  du  traité  de  Paris  de  1856  que  les  principes 
relatifs  à  la  navigation  fluviale,  établis  par  le  congrès  de 
Vienne,  sont  entrés  dans  la  phase  de  leur  développement. 
Au  congrès  de  Paris,  en  1856,  la  question  delà  navigation 
sur  le  Danube  fut  mise  sur  le  tapis  et  fut  tranchée  de 
nouveau  dans  le  sens  de  la  liberté  la  plus  complète.  Dans 
rintérét  de  la  navigation  sur  ce  fleuve  on  institua  la  com- 
mission européenne  composée  des  délégués  de  toutes  les 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris.  Cette  commission 
eut  à  surveiller  et  à  diriger  les  travaux  techniques  desti- 
nés à  élargir  le  thalweg  du  Danube  en  aval  d'Isaktcha 
jusqu'à  la  mer  Noire,  et  particulièrement  à  donner  plus  de 
profondeur  à  Tembouchure  de  Sulioa,  considérée  comme 
le  bras  le  plus  navigable.  Les  travaux  de  la  commission 

!•  De  Marlens,  Nouvtau  recueil^  U  IV,  p*  582,  t.  VI,  p.  688.  —  Ae- 
cueil  compiet  det  lois,  no  30264. 
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devaient  durer  deux  ans.  Passé  ce  délai  elle  devait  se  dis- 
soudre et  céder  la  place  à  une  commission  permanente 
composée  de  délégués  représentant  les  pays  situés  sur  les 
bords  du  fleuve.  Cette  dernière  était  chargée  d'entretenir 
en  bon  état  les  travaux  dus  à  Tinitialive  de  la  commission 
européenne,  d'en  ordonner  de  nouveaux,  et  de  surveiller 
la  navigation.  En  outre  le  congrès  de  Paris  confia  aux  gou- 
vernements des  États  limitrophes  du  Danube  le  soin  d'éta- 
blir un  règlement  pour  la  navigation  sur  ce  fleuve. 

Ce  règlement  devait  être  soumis  à  l'approbation  finale 
des  grandes  puissances.  Il  fut  en  effet  élaboré  en  1857, 
mais,  par  suite  du  défaut  d'entente  entre  les  gouverne- 
ments, il  ne  fut  pas  ratifié  ^ 

Cependant  la  commission  européenne  n'ayant  pas  ter- 
miné ses  travaux  dans  les  délais  voulus,  ses  pouvoirs  fu- 
rent prorogés.  En  sa  qualilé  d'organe  des  grandes  puis- 
sances, elle  donnait  des  ordres  souverains  dans  la  région 
du  Bas-Danube  et  prenait  des  mesures  qui  portaient  une 
grave  atteinte  aux  droits  du  sultan  et  des  principautés 
roumaines.  On  peut  dire  que  si  les  articles  du  traité  de 
Paris  relatirs  à  la  navigation  sur  le  Danube  sont  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  Tacte  de  Vienne,  et  si,  comme  le 
remarque  justement  Phillimore,  ce  traité  ne  voulait  qu'ap- 
pliquer à  ce  fleuve  le  même  droit  public  (the  same  public 
law)  qu'aux  autres  fleuves  internationaux  ',  les  travaux 
et  l'attitude  de  la  commission  ne  répondaient  plus  du 
tout  à  ce  point  de  départ. 

1.  De  Martens  (Samwer),  Nouveau  Recueil,  t.  III^  2«  part,  p.  75  et 
suiv. 

2.  Phillimore,  Commentaries^  1. 1^  p.  198. 
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I 

En  1865  un  acte  international  conclu  &  Galatz  régla  mi- 
nutieusement la  navigation  dans  les  bouches  du  Danube  ^ 
En  vertu  de  cet  acte  on  créa  un  service  d'inspection,  des 
taxes  sur  les  navires  passant  par  Tembouchure  de  Sulina, 
un  règlement  obligatoire  pour  les  capitaines, .  pour  les  pi- 
lotes, etc.  Galatz  fut  désigné  comme  siège  de  la  commis- 
sion européenne.  Il  n'était  môme  pas  fait  mention  de  la 
commission  riveraine. 

Lors  de  la  conférence  tenue  à  Londres  en  1871  l'exis- 
tence de  la  commission  européenne  fut  encore  prorogée 
de  12  ans,  c'est-à-dire  jusqu'en  février  1883.  L'art.  12  du 
traité  de  San-Stéphano  confirma  ses  droits  dans  les  termes 
suivants  :  «  Les  droits,  obligations  et  prérogatives  de  la 
commission  internationale  du  Bas-Danube  sont  maintenus 
intacts.  » 

Le  traité  de  Berlin  a  augmenté  encore  son  champ  d'ac- 
tion .  Il  a  étenduson  autorité  jusque  sur  Galatz  en  la  laissant 
«  dans  une  complète  indépendance  de  r autorité  territoriale  » 
(art.  53).  Les  intérêts  de  la  Roumanie  et  de  la  Serbie  ont 
été  relégués  au  second  plan.  À  l'article  55  il  est  dit  :  «  Les 
règlements  de  navigation,  de  police  fluviale  et  de  surveil- 
lance depuis  les  Portes-de-Fer  jusqu'à  Galatz  seront  élabo- 
rés par  la  commission  européenne,  assistée  de  délégués  des 
États  riverains,  et  mis  en  harmonie  avec  ceux  qui  ont  été  ou 
seraient  édictés  pour  le  parcours  en  aval  de  Galatz.  »  Et  plus 
loin  à  l'art.  57  :  «  L'exécution  des  travaux  destinés  à  faire 
disparaître  les  obstacles  que  les  Porles-de-Fer  et  les  cata- 
ractes opposent  à  la  navigation  est  confiée  à  l' Au  tri  che-Hon- 

1.  Mon  Recueil  de  Traités,  t    IV,  2»  parlic,  n®  160,  p,  751  et  Buiv. 
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grie.  D  II  est  évident  que  ces  articles  ont  été  inspirés  en 
grande  partie  par  la  politique  et  qu'ils  n'ont  été  nullement 
dictés  par  les  véritables  intérêts  d'une  navigation  libre, 
ouverte  à  toutes  les  nations. 

A  l'approche  de  l'expiration  des  pouvoirs  conférés  à  la 
commission  européenne  l'attention  s*est  portée  de  nouveau 
dans  ces  derniers  temps  sur  la  commission  permanente 
des  États  riverains.  Divers  projets  ont  été  rédigés  concer- 
nant son  organisation  et  ses  droits  ;  mais  ici  encore  l'in-* 
fluence  des  intérêts  politiques  s'est  fait  sentir. 

Les  négociations  diplomatiques  relatives  aux  droits  de 
la  Russie  sur  les  rives  du  Danube  à  l'embouchure  de  Kilia, 
démontrent  clairement  le  rôle  considérable  joué  par  la 
politique  dans  la  question  de  la  navigation  sur  le  Danube. 
Une  partie  importante  de  cette  embouchure  a  été  cédée  à 
la  Russie  en  vertu  du  traité  de  Berlin.  Or  il  a  été  reconnu 
depuis  lors  que  cette  partie  du  fleuve  est  beaucoup  plus 
praticable  pour  les  navires  que  l'embouchure  de  Sulina. 

On  a  soutenu  aussitôt  que  la  Russie  n'avait  pas  le  droit 
d'exécuter  à  Kilia  des  travaux  pouvant  faciliter  la  naviga- 
tion, attendu  que  si  les  navires  venaient  à  préférer  la  route 
de  Kilia,  les  millions  employés  en  travaux  à  Sulina  par  la 
commission  européenne  du  Danube  auraient  été  dépensés 
en  pure  perte.  La  réponse  est  facile  :  la  Russie  a  le  droit 
d'exécuter,  dans  la  partie  de  l'embouchure  de  Kilia  qui  lui 
appartient,  tous  les  travaux  utiles  aux  passage  de  ses  na- 
vires. Lui  contester  ce  droit,  qu'aucun  article  du  traité  de 
Berlin  ne  lui  enlève,  c'est  attenter  à  sa  souveraineté  terri- 
toriale *. 

1.  Voir,  entre  autres,  rintéressant  ouvrage  de  M.   d'Engelhardt,  Ihi 
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Une  conférence  réunie  à  Londres,  au  commencement 
du  mois  de  février  1883,  fut  chargée  d'examiner  s'il  y  avait 
lieu  de  proroger  Texistence  de  la  commission  européenne 
du  Danube  ou  d^organiser  la  commission  riveraine.  Les 
travaux  de  celte  conférence  aboutirent  à  la  signature  d'un 
nouveau  traité  concernant  la  navigation  du  Danube.  En 
vertu  de  ce  traité  la  juridiction  de  la  commission  euro- 
péenne fut  étendue  de  Galatz  à  Braîla  et  ses  pouvoirs 
furent  prorogés  pour  une  période  de  vingt  et  un  ans,  à 
partir  du  24  avril  1883.  A  l'expiration  de  ce  délai  ils 
«  seront  renouvelés  par  tacite  réconduction  de  trois  en 
trois  ans  ».  La  Russie  obtint  la  reconnaissance  de  son 
droit  d'entreprendre  tous  les  travaux  nécessaires  dans 
le  bras  de  Kilia,  dont  les  deux  rives  lui  appartiennent. 
Il  fut  décidé  que  la  commission  européenne  n'exercerait 
aucune  contrôle  effectif  sur  ces  parties  du  bras  de  Kilia, 
mais  qu'elle  prendrait  connaissance  des  plans  de  ces 
travaux  «  dans  le  seul  but  de  constater  qu'ils  ne  por- 
tent aucune  atteinte  à  l'état  de  navigabilité  des  autres 
bras  » . 

Cette  même  condition  a  été  établie  pour  les  travaux  que 
la  Russie  et  la  Roumanie  pourraient  entreprendre  dans  le 
bras  mixte  de  Kilia.  Enfin,  le  règlement  de  navigation,  de 
police  et  de  surveillance,  élaboré  le  2  juin  1882  par  la 
commission  européenne,  fut  adopté  sans  modification  et 
annexé  au  traité  de  Londres. 

La  Roumanie  protesta  énergiquement,  et  non  sans 
de  bonnes  raisons,  contre  son  exclusion  de  la  conférence. 

régime  conventionnel  des  fleuves  internationaux^  p.  50  et  suiv.  —  Voir 
aassi  la  Revue  de  droit  international ,  1S83»  p.  5  et  suiv. 
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Néanmoins  le  traité  de  Londres  fut  ratifié  par  toutes  les 
grandes  puissances  ^ . 

Des  questions  relatives  aux  rivières  internationales  se 
sont  présentées  également  en  Amérique. 

Les  contestations  entre  les  États-Unis  et  TËspagne,  au 
sujet  de  la  navigation  sur  le  Mississipi,  et  celles  entre  les 
États-Unis  et  l'Angleterre,  à  propos  du  Saint-Iiaurent, 
sont  intéressantes  à  étudier.  Ici  encore,  les  principes  libé* 
raux  de  Tacte  de  Vienne  Tont  emporté  sur  les  vues  étroites 
et  intéressées  de  chaque  État  '. 

§  58.  —  2.  —  De  la  navigation  dans  les  détroits.  Avec 
le  développement  progressif  du  commerce  universel  on  a 
compris  peu  à  peu  Timportance  immense  des  détroits  au 
point  de  vue  des  transactions  internationales.  En  même 
temps,  rintérèt  que  les  gouvernements  portent  nécessai- 
rement aux  relations  commerciales  a  eu  pour  conséquence 
de  leur  faire  conclure  des  accords  réglant  les  conditions 
dans  lesquelles  il  serait  fait  usage  de  ces  artères  des  com- 
munications générales.  Dans  ces  actes,  les  États  ont  eu  à 
résoudre  le  problème  de  garantir  la  liberté  de  la  naviga- 


1 .  Le  point  de  vue  de  la  Roumanie  a  été  défendu  par  les  écrivains  sui- 
vants :  Holtjsendorff,  Rumâniens  U/errechte  an  der  DonaUy  Leipzig,  1883. 
—  Dalin,  Eine  Lanze  fiir  Rumânien,  Leipzig,  1883.  —  Qeffcicen,  La  ques- 
tion du  Danube^  Berlin,  1883.  —  Catellani,  La  navigazione  fluviale  e  la 
questione  del  Danuàio  secundo  ildiritto  délie  genti^  Torino,  1884.  —  Les 
prétentions  de  TAutricbe- Hongrie  ont  troové  un  avocat  zélé  dans  Jelli- 
ncky  Œsterreich'Ungarn  und  Runulnien  in  der  Donaufrage,  Vienne, 
1884,  dont  l'auteur  nous  paraît  plus  spirituel  que  convaincant  dans  la 
défense  de  ces  prétentions. 

2.  Wbeaton,  Histoire,  t.  II,  p.  191  et  suiv.  —  Pbillimore,  Comment 
taries f  t.  I,  p.  203,  etc.  —  Calvo,  Droit  intemationai^  t.  I,  p.  373  et 
suiv. 
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lion,  tout  en  respectant  les  droits  imprescriptibles  des 
pays  possesseurs  du  rivage. 

Les  mesures  internationales  positives,  concernant  les 
détroits,  sont  de  deux  espèces.  Les  unes  sont  motivées  par 
la  nécessité  de  supprimer  les  obstacles  inutiles  opposés 
aux  transactions  pacifiques  ayant  lieu  dans  l'étendue  de 
ces  passages  maritimes.  Les  autres  ont  trait  à  des  con- 
sidérations stratégiques,  à  la  sécurité  des  États,  maîtres 
du  rivage,  aux  droits  que  possèdent  ces  États  d'utiliser 
les  détroits  dans  Tintérèt  de  leur  défense,  en  temps  de 
guerre. 

Parmi  les  mesures  internationales  de  la  première 
catégorie  il  faut  citer  rabolition  du  droit  de  passage 
payé  dans  le  Sund,  et,  parmi  celles  de  la  seconde, 
V interdiction  faite  aux  bâtiments  de  guerre  étrangers 
de  passer  par  le  détroit  des  Dardanelles  et  par  le  Bos- 
phore. 

Maître  des  détroits  du  Sund,  du  Grand  Belt  et  du  Petit 
Belt,  le  Danemark  possède,  en  réalité,  la  clef  de  la  mer 
Baltique  dont  il  peut  ouvrir  ou  fermer  Taccès.  Son  droit 
sur  ces  détroits  était  reconnu  depuis  longtemps  par  toutes 
les  puissances.  Au  XYII'  siècle,  plusieurs  États  conclurent 
même  avec  ce  royaume  des  traités  en  vertu  desquels  ils 
s'engageaient  à  obliger  les  navires  de  leur  nation  à  payer 
les  taxes  exigées  par  lui  pour  le  passage  des  détroits.  Mais, 
avec  le  développement  de  la  navigation,  ces  taxes  paru- 
rent de  plus  en  plus  lourdes  à  supporter.  Les  États-Unis 
protestèrent  les  premiers  contre  le  paiement  de  ces  droits. 
En  1848,  le  gouvernement  de  Washington  adressa  au  gou* 
vemement  danois  une  longue  note  qui  contestait  à  ce 
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dernier  le  droit  d'exploiter  le  passage  des  détroits  au  pro- 
fit  de  son  trésor  et  d'entraver  la  navigation  internationale. 
Les  États-Unis  refusaient  de  respecter  à  Tavenir  les  règle- 
ments établis  à  ce  sujet  par  le  Danemark.  Soutenus  par 
Topinion  publique  de  toute  l'Europe,  ils  défendirent  la 
cause  de  la  libre  navigation,  à  travers  le  Sund  et  les  Belts, 
avec  tant  d^énergie  que  le  gouvernement  danois,  craignant 
d'être  dépouillé  violemment  de  tous  les  avantages  qu'il  re- 
tirait de  sa  situation  géographique,  prit  le  parti  de  convo- 
quer une  conférence  internationale  pour  examiner  cette 
question.  Cette  conférence  se  réunit  en  18S7  à  Copenhague 
et  le  résultat  de  ses  délibérations  fut  que  le  Danemark  re- 
nonça pour  toujours,  moyennant  quelques  millions  derix- 
dates,  à  prélever  des  droits  de  péage  dans  les  détroits.  La 
charge  de  payer  cette  somme  fut  répartie  entre  les  puis- 
sances, en  proportion  du  nombre  de  leurs  navires  ayant 
passé  par  le  Sund  et  les  Belts  pendant  les  dix  années  pré- 
cédentes. Il  fut  stipulé  que  ce  rachat  avait  lieu  à  la  condi- 
tion que  le  Danemark  se  chargeât  d'entretenir  les  phares, 
les  stations  de  sauvetage  et  en  général  tout  ce  qui  contri- 
buait au  bon  ordre  et  à  la  sécurité  de  la  navigation  dans 
les  détroits  ^ 

Les  intérêts  qui  se  rattachent  au  Bosphore  et  aux  Dar- 
danelles sont  d'une  nature  différente.  Du  temps  où  la 
Turquie  possédait  seule  tout  le  rivage  de  la  mer  Noire,  elle 
avait  incontestablement  le  droit  de  régler  à  sa  guise  les 
conditions  de  la  navigation  dans  ces  détroits.  Après  que 

1.  Di5  Clercq,  Reaieil  des  traités  de  France,  t.  Vil,  p.  259.  —  Philll- 
more,  Commentaries,  t.  I,  p.  216,  etc.  —  Wheaton,  éd.  par  Dana,  J?/e- 
ments,  p.  185,  etc. 
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les  Russes  eurent  conquis  le  rivage  septentrional  de  cette 
mer  fermée,  celle-ci  fut  transformée  en  mer  ouverte.  Ce 
fait  eut  pour  conséquence  que  la  libre  navigation  à  tra- 
vers le  Bosphore  et  les  Dardanelles  devint  à  la  fois  une 
question  d'intérêt  vital  pour  la  Russie  et  un  droit  absolu 
pour  toutes  les  nations  qui  reconnaissent  la  liberté  des 
mers  ouvertes.  C^est  pourquoi,  dès  la  fin  du  siècle  der- 
nier, le  gouvernement  russe  contestait  qu'il  fût  nécessaire 
d'obtenir  la  permission  du  sultan  pour  faire  passer  les  na- 
vires russes  à  travers  les  détroits.  La  Porte  consentit  à  ce 
que  le  passage  devint  libre  pour  tous  les  navires  de  com- 
merce en  général.  Mais,  eu  égard  au  danger  auquel  pou- 
vait se  trouver  exposée  la  capitale  de  l'empire  ottoman,  si 
cette  faculté  était  accordée  également  aux  bâtiments  de 
guerre  étrangers,  la  Turquie  ne  renonça  pas  à  son  droit 
de  fermer  le  Bosphore  et  les  Dardanelles  aux  navires  de 
guerre  de  toutes  les  nations,  et  la  Russie  ne  souleva  au- 
cune objection  à  cet  égard  ^ 

Ce  droit  fut  constaté,  pour  la  première  fois,  d'une  ma- 
nière formelle,  dans  le  traité  conclu  entre  l'Angleterre  et 
la  Turquie,  en  1809  '.  Passé  1830,  la  question  du  pas- 
sage des  navires  de  guerre,  à  travers  les  détroits,  prit 
un  caractère  européen.  Lorsque  le  gouverneur  de  l'Egypte, 
Méhémet-Ali,  se  révolta  contre  le  sultan  et  menaça  Tin- 
dépendance  de  l'empire  ottoman,  la  Russie  et  la  Turquie 
conclurent,  en  1833,  à  Ounkiar-Iskelessi,  un  traité  d'al- 

i.  Oulianitsky,  Les  Dardanelles^  le  Bosphore  et  la  mer  Noire  au 
IVJIh  siècle.  Aperçus  de  Vhistoire  diplomatique  de  la  question  etOrient 
(en  russe),  Moscou,  1883. 

2.  De  Martens.  Nouveau  Hecueil,  t.  I,  p.  160. 
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liance  en  vertu  duquel  la  première  de  ces  puissances 
s'obligeait  à  envoyer  sa  flotte  et  son  armée  au  secours 
de  la  seconde,  en  usant  au  besoin  du  droit  de  passer 
par  le  Bosphore  et  les  Dardanelles.  Par  un  article  se* 
cret,  la  Porte  promettait  à  la  Russie  de  tenir  le  détroit 
des  Dardanelles  fermé  «  c*est-à-dire  de  ne  permettre  à 
aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  d'y  pénétrer  sous  au- 
cun prétexte  *  m. 

Les  cabinets  d'Occident  virent  dans  cette  alliance  un 
danger  pour  leur  influence  à  Constantinople,  et  ils  firent 
tous  leurs  efforts  pour  la  rompre.  A  partir  de  ce  moment, 
rintervention  collective,  dans  les  affaires  turques,  devint 
Tobjectif  de  la  politique  occidentale.  Dans  ces  circonstan- 
ces, l'interdiction  faite  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes 
tes  nations  d'entrer  dans  les  détroits  fut  aussi  utile  à 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman  qu'à  la  sécurité  de  la  Russie 
même. 

En  i838,  lors  de  la  seconde  révolte  de  Méhémet-Ali, 
l'empereur  Nicolas  P'  reconnut  qu'il  n'était  plus  possible 
de  maintenir  le  traité  d'Ounkiar-Iskelessi.  Dans  l'intérêt 
de  la  Russie,  il  consentit  à  se  joindre  à  l'Europe  pour  ga- 
rantir l'intégrité  de  Tempire  ottoman.  D'ailleurs,  il  n'ac- 
corda son  concours  qu'à  la  condition  que  les  puissances 
signeraient  un  acte  déclarant  que  la  fermeture  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre  y  constituerait  à  l'avenir  un  principe  du  droit  pu- 
blic européen.  Cette  clause  figura  dans  la  convention  qui 
fut  signée  à  Londres  par  les  grandes  puissances,  en  1841 , 

1,  De  Martens^  Nouveau  Recueil^  i.  XI,  p.  655  et  suiv.  —  Jouzéfovitch, 
Les  traités  de  la  Russie  en  Orient  (en  russe],  p.  89  et  suiv. 
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et  qui  esl  connue  sous  le  nom  de  convention  des  détroits  ^. 

On  y  lit  à  Tarlicle  I"  :  «  S.  H.  le  Sultan...  déclare  qu'il 
a  la  ferme  résolution  de  maintenir  à  Tavenir  le  principe 
invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son  Em- 
pire, et  en  vertu  duquel  il  a  été  de  lout  temps  défendu  aux 
bâtiments  de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer 
dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  et  que 
tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix,  Sa  Hautesse  n'admettra 
aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  les  dits  détroits.  » 
L'art.  2  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  entendu  qu'en  constatant 
l'inviolabilité  de  l'ancienne  règle  de  l'Empire  Ottoman 
mentionnée  dans  l'article  précédent  le  Sultan  se  réserve, 
comme  par  le  passé,  de  délivrer  des  firmans  de  passage 
aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre,  comme  il 
est  usage,  au  service  des  légations  des  Puissances  amies.  » 

Le  point  de  départ  de  la  convention  de  1841  prouve  que, 
loin  d*ètre  dirigée  contre  la  Russie,  elle  était  le  résultat  de 
considérations  politiques  se  rattachant,  de  l'avis  même  du 
gouvernenSent  russe,  h  l'existence  de  l'empire  ottoman. 
Après  la  guerre  de  Crimée,  la  ferhaeture  des  détroits  chan- 
gea de  caractère.  Les  dispositions  contenues  dans  la  con- 
vention de  1841  furent  confirmées  par  le  traité  de  Paris 
de  1856,  par  la  convention  de  Londres  de  1871  (art.  2}  et 
par  le  traité  de  Berlin  de  1878,  dans  des  circonstances  où 
les  puissances  de  l'Europe  occidentale  considérèrent  in- 
dubitablement cette  mesure  comme  un  moyen  de  gêner 


i.  De  Martcns,  (Murbard),  Recueil^  t.  II,  p.  126  et  suiv.  —  Neumann, 
Recueil  des  traités  conclus  par  f  Autriche,  t.  IV,  p  466  et  auiv.  —  Jou- 
zéfovitcb,  Traités,  p.  101.  —  Mon  Recueil  de  traités,  t.  IV,  première  par- 
tie, p.  484  et  aaiv. 
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la  Russie  au  cas  où  celle-ci  se  trouverait  en  guerre  avec  la 
Turquie  K 

§  59.  —  3.  —  De  la  navigation  à  travers  les  canaux  in- 
ternationaux. Les  canaux  de  Suez  et  de  Panama  ont  une 
importance  universelle  pour  la  navigation.  Celui  de  Pa- 
nama n'est  pas  encore  achevé.  Néanmoins  il  a  déjà  donné 
lieu  à  des  négociations  actives  et  à  des  contestations  ayant 
un  caractère  international. 

I.  Le  canal  de  Suez.  Dès  Theure  où  ce  canal  fui  projeté 
on  exprima  Tidée  que  si  jamais  il  était  ouvert  à  la  navi- 
gation, il  devait  être  utilisé  par  toutes  les  nations  com- 
merçantes. Gela  est  dit  expressément  dans  la  concession 
accordée  en  18S4  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps  par  le  vice- 
roi  d'Egypte,  Sald  Pacha,  et  dans  les  différents  décrets 
du  gouvernement  égyptien  en  faveur  de  la  société  par 
actions  qui  se  chargea  de  construire  le  canal'. 

U  s'ensuit  que  TÉtat,  sur  le  territoire  duquel  ce  canal 
est  situé,  a  renoncé  au  droit  de  l'exploiter  à  son  profit  ex- 
clusif. Mais  les  actes  mentionnés  ci-dessus  n'ont  pas  créé 
un  système  de  protection  internationale  mettant  cette  voie 
de  communication  à  Tabri  de  toute  entreprise  hostile,  no- 
tamment en  temps  de  guerre. 

La  question  de  la  protection  internationale  du  canal  de 
Suez  a  été  examinée,  lors  de  la  dernière  guerre  entre  la 
Russie  et  la  Turquie.  En  sa  qualité  de  puissance  vassale 
de  l'empire  ottoman,  l'Egypte  a  pris  part  aux  hostilités. 


1.  StacUsarchiv,  vol.  XXI,  no  3558,  vol.  XXI,  n*  ^239. 

2.  Borde,  L* Isthme  de  Suez,  Paris,  1870.  ^  StcphaD,  Dos  heutige 
Aegypten,  p.  423  et  aulv.  —  L'tgypte  et  l'Europe  par  un  Ancien  juge^ 
p.  199  et  suiv.  —  Dicey,  England  and  Egypt,  p.  29  etc. 
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Par  conséquent  son  territoire,  y  compris  le  canal  de  Suez, 
aurait  pu  servir  de  théâtre  aux  opérations  militaires  de  la 
Russie.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que  les  puissances  neutres 
envisagèrent  la  situation. 

L'Angleterre,  qui  avait  Tinlérët  le  plus  considérable  à 
ce  que  la  navigation  demeurât  libre  dans  le  canal,  s'adressa 
au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  et  lui  demanda  s'il  avait 
l'intention  d'user  de  son  droit  à  l'égard  du  canal  de  Suez. 
Le  gouvernement  russe  répondit  qu'il  considérait  le  canal 
comme  neutre,  c'esl-è-dîre  comme  devant  rester  ouvert 
aux  relations  commerciales  en  temps  de  guerre.  Cette  ré» 
ponse  constituait  une  renonciation  volontaire  à  des  droits 
dont  l'usage  effectif  en  d'autres  circonstances  aurait  pu 
faire  un  mal  irréparable  à  cette  artère  du  commerce  uni- 
versel * . 

C'est  ainsi  que  surgit  la  question  des  mesures  interna^ 
tionales  à  prendre  pour  assurer  la  liberté  de  la  navigation 
à  travers  le  canal  de  Suez  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre. 

L'Institut  de  droit  international  s'occupa  de  cette  ques- 
tion lors  de  sa  réunion  à  Bruxelles  eu  1879  et  adopta  les 
résolutions  suivantes  &  l'unanimité. 

1®  Il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  nations  de  sauve- 
garder la  liberté  des  communications  à  travers  le  canal  de 
Suez. 

2""  Les  puissances  doivent  empêcher  qu'aucun  dommage 
ne  soit  causé  au  canal  et  à  ses  dépendances. 

3*^  L'État  qui  aura  endommagé  le  canal  sera  obligé  de 

1.  Voir  dans  le  journal  pariBlen  La  Loi,  1882,  H»  193  et  195,  Tintéres- 
sante  étade  de  M.  Louis  Renault  sur  Le  Canal  de  Suez. 
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faire  réparer  les  dégâts  et  de  payer  une  indemnité  ^ 
Mais  ces  résolutions  ne  tranchent  pas  l'importante  ques- 
tion des  moyens  à  trouver  pour  empêcher  que  le  canal  ne 
reçoive  quelque  dommage  dans  le  cas  où  la  Turquie  et  TÉ- 
gypte  elle-même  deviendraient  puissances  belligérantes. 
Les  derniers  événements  d'Egypte  ont  donné  beaucoup 
d'actualité  à  cette  question  et  ont  fait  nattre  une  série  de  pro- 
positions relatives  &  la  protection  internationale  du  canal. 
Le  principe  de  cette  protection  a  été  adopté  par  TAngle- 
terre  et  les  autres  puissances  à  la  conférence  réunie  à  Cons- 
tanlinople  en  1882  et,  après  que  celle-ci  se  fut  séparée  sans 
être  arrivée  à  aucun  résultat,  il  a  été  de  nouveau  proclamé 
par  toutes  les  puissances  sur  la  proposition  de  Tltalie. 

En  Angleterre,  les  membres  les  plus  importants  du 
gouvernement  et  les  organes  les  plus  influents  de  la  presse 
partagent  l'opinion  exprimée,  il  n'y  a  pas  longtemps,  par 
le  juriste  anglais  Travers  Twiss,  que,  malgré  l'intérêt  con- 
sidérable qu'aurait  la  Grande-Bretagne  à  posséder  toute 
seule  le  canal  de  Suez,  elle  ne  peut  pas  conOsquer  ce  ca- 
nal à  son  profit,  et  que  toute  tentative  faite  par  elle  dans 
ce  sens  se  heurterait  à  l'a  résistance  positive  des  autres 
puissances  maritimes. 

Cette  opinion  est  pleinement  corroborée  par  la  note 
circulaire  du  gouvernement  anglais,  en  date  du  4  jan- 
vier 1883,  qui  propose  aux  puissances  l'adoption  des  prin- 
cipes suivants  concernant  le  canal  de  Suez. 

1*  Annuaire  de  VInstitut  de  droit  international^  ISIO-ISSO,  première 
partie,  p.  349.  —  Dans  le  même  annuaire,  ma  correspondance  avec  sir 
Travers  Twiss  au  sujet  de  cette  question.  —  Mon  étude,  La  question 
égyptienne  et  le  droit  internidionaK  p.  43  et  suiv. 
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l""  Le  canal  doil  être  ouvert  à  la  navigation  en  tout 
temps. 

2""  En  temps  de  guerre,  il  sera  fixé  un  délai  au  delà  du- 
quel les  bâtiments  de  guerre  des  puissances  belligérantes 
ne  pourront  pas  séjourner  dans  le  canal  et  les  troupes  pas 
plus-  que  les  munitions  ne  pourront  y  être  transportées  ni 
débarquées. 

S""  Aucun  acte  d*hoslilité  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  ca- 
nal ni  dans  les  eaux  territoriales  du  voisinage,  môme 
dans  le  cas  où  la  Turquie  se  trouverait  en  état  de  guerre. 

40  Les  deux  derniers  paragraphes  ne  s'appliquent  pas 
aux  mesures  nécessaires  &  là  défense  de  TËgypte. 

5^  Toute  puissance  dont  les  navires  auront  endommagé 
le  canal  sera  obligée  de  supporter  les  dépenses  nécessi- 
tées par  la  réparation  des  dégâts. 

6®  L'Egypte  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  les  navires  des  puissances  belligérantes  obéissent  aux 
dispositions  de  Tarticle  précédent. 

T  Aucuns  travaux  de  fortifications  ne  peuvent  être 
construits  le  long  du  canal  ou  dans  ses  environs. 

8®  Aucun  des  articles  de  cet  accord  entre  les  puissances 
ne  doit  porter  atteinte  au  droit  territorial  du  gouverne- 
ment égyptien  autrement  que  dans  les  limites  tracées  ci- 
dessus. 

.  Telles  sont  les  propositions  du  gouvernement  anglais 
relatives  au  canal  de  Suez.  Le  jour  où  elles  se  transforme- 
raient en  loi  internationale,  l'indépendance  de  l'Egypte  à 
l'égard  de  l'empire  ottoman  deviendrait  un  fait  accompli. 

II.  La  jonction  de  l'océan  Atlantique  et  de  l'océan  Paci- 
fique  au  moyen  d'un  canal  percé  à  Panama  a  été  long- 
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temps  projetée.  Elle  approche  actuellement  de  sa  réalisa- 
tion. Les  États-Unis  et  TAugleterre  sont  les  deux  puis- 
sances les  plus  intéressées  dans  cette  question.  Postérieure- 
ment à  Tannée  1840  elles  ont  déjà  engagé  des  pourparlers 
au  sujet  des  conditions  dans  lesquelles  les  navires  feraient 
usage  du  futur  canal  International. 

En  1850  elles  conclurent  la  célèbre  convention  Clayton- 
Bulwer,  dont  les  dispositions  sont  très  remarquables. 

Les  deux  puissances  y  déclarent  que  le  canal  de  Pa- 
nama doit  être  une  voie  de  communication  maritime 
établie  au  profit  de  l'humanité  [for  the  benefil  ofmankind) 
et  ouverte  également  à  tout  le  monde  {on  equal  tenns  to 
ail)  (art.  6).  Elles  s'engagent  à  ne  point  prétendre  exer- 
cer des  droits  particuliers  sur  le  canal  de  Panama  et  à  ne 
point  user  de  leur  influence  sur  le  gouvernement  de  l'A- 
mérique centrale,  dont  le  territoire  sera  traversé  par  le 
canal,  en  vue  d'obtenir  une  situation  privilégiée  (art.  1). 
En  cas  de  guerre  entre  l'Angleterre  et  les  Étals-Unis, 
les  navires  des  deux  nations  ne  pourront  être  captu- 
rés ni  bloqués,  ni  arrêtés  pendant  la  traversée  du  canal 
(art.  2).  Enfin  les  deux  puissances  s'engagent  à  mainte- 
nir la  sécurité  (security)  et  la  neutralité  (neutralùy)  du 
canaP. 

La  sagesse  et  l'utilité  de  ces  dispositions  sont  évidentes. 
Il  y  a  seulement  lieu  de  s'étonner  que  les  États-Unis  aient 
trouvé  possible  en  i881  de  s'attribuer  (par  la  note  Blaine) 
le  droit  de  domination  exclusive  sur  l'Améi^ique  ;  se  met- 


1.  PhUlimore.  Commentaries,  1. 1,  p.  241,  etc.  —  De  Martens  (Samwer) 
Recueil,  t.  II,  p.  187. 


366  DE   L* ADMINISTRATION   INTERNATIONALE 

tant  ainsi  en  contradiction  avec  la  convention  Clayton- 
Bulwer  qui  porte  leur  signature.  Les  principes  proclamés 
par  cette  convention  pourraient  être  appliqués  également 
avec  profit  au  canal  de  Suez. 

XII.  DES  VOIES  DE  COMMUNICATION  ARTIFICIELLES!  LA  POSTE, 

LE  TÉLÉGRAPHE  ET  LES  CHEMINS  DE  FER 

§  60.  —  1.  —  La  poste.  L'importance  de  la  poste  pour 
les  relations  internationales  n*a  été  reconnue  par  les  gou- 
vernements que  dans  les  temps  modernes.  L'histoire  des 
traités  qu'ils  ont  conclus  au  sujet  des  relations  postales 
présente  deux  phases  ^ 

Les  premiers  actes  de  ce  genre  n'étaient  signés  que 
par  deux  puissances 

Tels  furent  les  traités  conclus  pendant  la  première 
moitié  du  XIX*^  siècle  par  presque  tous  les  États  civilisés. 
C'est  dans  cette  catégorie  que  rentrent  les  conventions 
postales  conclues  par  la  Russie  avec  la  Suède  en  1846  et 
en  1868,  avec  l'Autriche  en  1843  et  en  1849,  etc. 

Mais  l'expérience  enseigna  que  des  accords  isolés  n'at- 
teignaient pas  tout  à  fait  le  but  désiré.  Leur  principal  in- 
convénient était  de  n'avoir  d'effet  que  sur  une  étendue 
de  territoire  relativement  peu  considérable.  Us  ne  ser- 
vaient à  organiser  les  relations  postales  qu'entre  les  deux 
Etats  qui  avaient  jugé  bon  de  contracter  des  obligations 

1 .  Renault,  Études  sw  les  rappm^ts  internationaux^  La  poste  et  le  té 
légraphe,  Paris,  1817.    —  Fischer,  Der  Weltverkehr  und   seine   Mit  tel, 
Leipzig,  1876,  (voir  aussi  Holtzendorf,  Jahrbuch^  1875,  p.  465  et  suît). 
^  Stephan,  Weltpost  und  Luftschiffahrt,  Berlin,  1874.  —  Hoscher, 
Nationalôkonomik,  vol.  III,  p.  389  et  suiv. 
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réciproques  à  ce  sujet.  Cependant  les  besoins  du  public 
exigeaient  des  mesures  beaucoup  plus  efficaces.  Ils  ne 
pouvaient  ôtre  satisfaits  que  par  un  accord  général  entre 
tous  les  États. 

L'union  postale  austro-prussienne  de  1850  servit  de  tran- 
sition vers  la  seconde  phase.  Plusieurs  États  allemands  y 
accédèrent,  et  c'est  ainsi  que  Ton  vit,  pour  la  première  fois, 
une  organisation  postale  uniforme  s'étendant  à  plusieurs 
territoires.  Cet  acte  indiquait  les  conditions  dans  lesquelles 
les  correspondances  devaient  être  transmises  d'un  État  à 
l'autre  dans  les  limites  de  l'union,  la  nature,  le  poids  et  le 
mode  de  transport  des  plis  et  colis,  les  taxes  à  payer,  la 
manière  de  les  percevoir,  etc. 

On  fit  un  pas  de  plus  dans  le  sens  de  Tadministration 
internationale  de  la  poste  en  adoptant,  pour  tous  les  États, 
des  règles  uniformes  concernant  l'exploitation  de  ce  mo- 
nopole. L'examen  des  bases  sur  lesquelles  une  entente 
pourrait  s'établir  entre  les  gouvernements,  eut  lieu  pour 
la  première  fois  à  la  conférence  convoquée  à  Paris,  en  1863, 
sur  l'initiative  des  États-Unis.  Toutefois,  cette  réunion  n'a- 
boutit pas  à  la  conclusion  d*un  traité.  En  1869,  le  gouver* 
nement  de  l'Allemagne  du  Nord  proposa  de  réunir  un 
congrès  international  relatif  au  service  de  la  poste.  La 
guerre  empêcha  de  donner  suite  à  ce  projet.  Enfin, 
en  1874,  sur  la  proposition  de  l'Allemagne,  les  représen- 
tants des  puissances  s'assemblèrent  à  Berne  et  signèrent 
l'acte  constitutif  de  l'union  postale  universelle^  par  la- 
quelle est  inaugurée  la  seconde  phase  de  l'histoire  des 
conventions  postales. 

La  convention  de  Berne  fut  adoptée,  dès  le  début,  par 
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vingt-deux  États,  représentant  une  étendue  de  Irent-sept 
millions  de  kilomètres  carrés  et  une  population  de  trois 
cent  cinquante  millions  d'habitants  \  Elle  a  eu  pour  résul- 
tats principaux  : 

V  la  liberté  absolue  du  transit  des  lettres  et  des  colis 
postaux  &  travers  le  territoire  des  puissances  contrac- 
tantes ; 

2°  la  simplification  des  règlements  de  compte  entre  les 
États,  au  sujet  de  Tenvoi  des  lettres  et  des  objets  ; 

3""  un  abaissement  considérable  des  tarifs  à  payer  par 
le  public; 

4""  la  suppression  des  frontières  en  matière  de  postes, 
tous  les  pays  compris  dans  Tunion  ne  formant  à  cet  égard 
qu'un  seul  territoire  ; 

5^  la  fixation  des  formes  diverses  sous  lesquelles  a  lieu 
la  correspondance  internationale  (lettres  simples,  lettres 
recommandées,  lettres  ouvertes,  etc.). 

Enfin,  le  congrès  de  Berne  a  fondé  un  organe  général  de 
Tunion  postale  «  le  bureau  international  de  TUnion  géné- 
rale des  postes  »  établi  à  Berne.  Ce  bureau  a  pour  mission 
de  recueillir  et  de  publier  les  renseignements  ayant  trait 
au  service  international  de  la  poste,  de  donner  son  avis 
sur  les  questions  contentieuses  qui  peuvent  surgir  dans  les 
relations  postales,  de  faciliter  la  liquidation  des  comptes 
entre  les  États,  etc.  Les  dépenses  nécessitées  par  Tentre- 
tien  de  ce  bureau  sont  couvertes  par  toutes  les  puissances 
contractantes. 

1.  Kirchenheim,  Les  congrès  intetnationaux  de  la  poste  et  du  télégra' 
phe  (Revue  de  droit  intamational^  t.  XII,  p.  465  et  suiv;  t.  XIII,  p.  85 
et  suiv.).  —  Calvo,  Droit  international,  t.  II,  p.  497  et  saiv. 
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L'Union  s*esl  accrue  d'un  grand  nombre  de  membres, 
depuis  1874.  Actuellement,  elle  comprend  cinquante  trois 
Étals  avec  huit  cent  trente  deux  millions  d'habitants.  Au 
congrès  postal  réuni  à  Paris  en  1878,  elle  a  modifié  son 
nom,  et  elle  s'appelle  maintenant  «  Union  postale  uni- 
verselle ». 

Afin  de  faciliter  les  relations  internationales  on  adopta 
de  nouvelles  mesures  telles  par  exemple  que  la  faculté 
d'expédier  des  paquets  avec  déclaration  de  valeur. 

La  Russie  a  signé  les  deux  conventions  postales,  celle 
de  Berne  et  celle  de  Paris. 

Les  accords  en  question  s'occupent  principalement  du 
côté  technique  de  l'administration  et  des  relations  postales. 
Mais  ils  sont  fort  incomplets,  ou  même  muets,  à  l'égard  de 
diverses  questions  juridiques  soulevées  par  les  rapports 
entre  la  poste  et  les  particuliers  qui  ont  recours  à  ses  ser- 
vices. 

Par  exemple,  la  question  élémentaire  de  la  responsabi- 
lité de  la  poste,  pour  les  lettres  et  paquets  confiés  à  ses 
soins,  est  tranchée  par  les  conventions  internationales 
dans  le  sens  suivant  :  la  mesure  de  cette  responsabilité 
demeure  toujours  la  même  dans  toutes  les  circonstances 
et  n'est  point  proportionnée  à  l'importance  variée  des  per- 
tes. Ainsi,  dans  la  convention  conclue  entre  la  Russie  et 
la  Suède,  il  est  accordé  un  dédommagement  de  treize  rou- 
bles pour  la  perte  d'une  lettre  chargée  (art.  7).  D'après 
la  convention  postale  de  Paris,  l'État  responsable  paie  un 
dédommagement  de  cinquante  francs  en  cas  de  perte  d'un 
envoi  recommandé. 

La  responsabilité  juridique  de  l'administration  des  pos- 

T.  11.  24 
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tes  n*est  pas  non  plus  assez  neltement  définie  par  les  lé- 
gislations des  divers  États.  Là  encore  il  reste  beaucoup  à 
faire.  Si  Ton  veut  que  cette  responsabilité  existe  réelle- 
ment, il  faut  qu*elle  soit  en  proportion  de  la  perte  supportée 
par  l'expéditeur  ou  par  le  destinataire  d*une  lettre.  D'ail- 
leurs, elle  doit  être  en  jeu,  non  pas  uniquement  pour 
Texpédition  des  lettres,  mais  aussi  lorsque  celles-ci  sont 
endommagées  ou  retardées  par  la  faute  des  employés, 
lorsque  leur  secret  est  violé,  etc.  Il  faut  que  les  lacunes 
actuelles  soient  remplies  à  l'avenir  ^ 

§  61.  —  2.  —  Le  télégraphe.  Dès  l'invention  du  télé- 
graphe, il  n'y  eut  aucun  doute  sur  la  manière  dont  son 
exploitation  devait  être  organisée  afin  de  pouvoir  remplir 
si  destination  principale,  la  rapidité  des  échanges  de 
communications  entre  les  divers  pays.  L'uniformité  des 
règles  appliquées  partout  au  télégraphe  est,  certes,  une 
des  conditions  les  plus  essentielles  de  son  utilité  pratique. 
On  ne  peut  arriver  à  ce  résultat  qu'au  moyen  d'accords 
entre  les  États.  Ici,  comme  pour  la  poste,  on  remarque 
deux  phases  distinctes  dans  le  développement  de  l'action 
administrative  international  e . 

Tout  d'abord,  les  États  dont  les  frontières  se  tou- 
chaient s'entendirent  pour  faire  correspondre  leurs  lignes 
télégraphiques  et  pour  adopter  des  règles  uniformes 
quant  à  la  transmission  des  dépèches.  Ce  fut  là,  par  exem- 
ple, l'origine  des  conventions  conclues  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche  et  entre  la  Prusse  et  la  Saxe,  en  1849,  etc.  En 
1850,  on  vit  déjà  se  fonder  l'union  télégraphique  entre 

1.  MeiU,  Die  Ha/tpflicM  der  Poitamtalten,  Leipzig,  1877. 


DES   INTÉRÊTS    ÉCONOMIQUES    ET   MATÉlUt.LS 


371 


rAllemagne  et  rAulriche.  Plusieurs  États  allemands  et 
{en  1854)  la  Russie  y  adhérèrent.  A  la  même  époque, 
d^autres  puissances  européennes  se  groupèrent  autour  de 
la  France  ei  de  la  Belgique.  C'est  ainsi  que  les  accords  iso- 
lés se  sont  transformés  en  conventions  générales  ayant  un 
caractère  international. 

L'idée  de  rédiger  une  convention  télégraphique  univer- 
selle, fixant  des  règles  uniformes  pour  l'administration  et 
pour  les  communications  télégraphiques  dans  tous  les 
ïllals,  a  été  réalisée  d'une  manière  pratique  lors  de  la 
conférence  internationale  réunie  à  Paris  en  1865.  Les 
bases  de  l'administration  télégraphique  internationale  éta- 
blies par  cette  conférence  ont  été  encore  élargies  à  Toc- 
casion  des  conventions  signées  à  Vienne  en  1868,  à 
Rome  en  1871,  à  Saint-Pétersbourg  en  1875,  à  Londres 
•en  1879,  et  auxquelles  ont  adhéré  presque  tous  les  États 
du  globe. 

Voici  quelles  sont  les  principales  dispositions  contenues 
dans  ces  actes  : 

1"*  Toutes  les  puissances  [qui  ont  signé  les  conventions 
«t  toutes  les  sociétés  particulières  exploitant  des  télégra- 
phes forment  une  seule  «Union  télégraphique»  universelle; 
2^  L'exploitation  du  monopole  des  télégraphes  par  les 
gouvernements  est  subordonnée  à  des  règles  uniformes 
en  ce  qui  concerne  la  correspondance  télégraphique  in- 
ternationale ; 

3"*  Il  est  adopté  une  forme  déterminée  pour  les  commu- 
nications télégraphiques,  selon  qu'elles  sont  officielles  ou 
privées  ; 

i"*  Des  règles  distinctes  sont  établies  pour  le  mode  de 
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Iransmisftion  des  dépêches,  seloa  qu'elles  concernenl  le 
gouvernement,  le  service  télégraphique  ou  les  particu- 
liers; 

5*  Les  taxes  payées  par  le  public  seront  réduites  autant 
que  possible  et  les  comptes  entre  les  Ëtats  seront,  autant 
que  possible,  simpliûés. 

On  créa  comme  organe  de  Tunion  «  le  Bureau  interna- 
tional des  administrations  télégraphiques  »,  ayant  son  do- 
micile à  Berne  *. 

Les  conventions  télégraphiques  conclues  jusqu'à  ce  jour 
laissent  malheureusement  sans  solution  plusieurs  ques- 
tions de  droit,  et  donnent  lieu  à  diverses  difficultés 
dans  la  pratique.  Ces  actes  ne  contiennent,  pour  ainsi  dire 
exclusivement,  que  des  dispositions  relatives  au  côté  tech- 
nique des  télégraphes.  Mais,  même  à  ce  point  de  vue,  on 
y  trouve  plusieurs  lacunes.  En  voici  quelques-unes. 

r  On  n'y  parle  pas  de  la  protection  des  c&bles  sous- 
matins  en  temps  de  guerre.  Cependant,  la  nécessité 
de  protéger  ces  c&bles  d'une  manière  spéciale  découle, 
non  seulement  de  leur  extrême  importance  en  général  au 
point  de  vue  des  relations  internationales,  mais  encore 
des  conditions  matérielles  où  ils  se  trouvent  placés. 
L'établissement  des  c&bles  sous-marins  coule  fort  cher 
et  leur  destruction  inflige  des  perles  considérables  à 
leurs  propriétaires.  Il  n'est  pas  possible  de  confier  à  une 


1.  Fiioher,  Die  Télégraphie  und  das  Vôlketrechl,  Leipzig,  1876. — 
Knles,  Uer  Telegraph  als  Verkehrsmittel,  Tublngue,  1875.  —  Kirchen- 
beim,  Tetegraphenconferenzen  und  Telegraphentarife  (Holtzendorf,  Jahr- 
buoh,  vol.  111,  p.  103  et  8aiv.)et  la  Revue  de  droit  int.,  t.  XIII,  p.  342 
et  suiv. 
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seule  puissance  ou  môme  à  quelques  puissances  réunies  le 
soin  de  prévenir  de  pareilles  destructions  ;  car,  en  pleine 
mer,  aucun  État  n'a  le  droit  de  commander  aux  autres 
États.  Les  câbles  sont  exposés  aux  plus  grands  dangers  en 
temps  de  guerre.  La  puissance  belligérante,  qui  a  le  plus 
d*intér6t  à  empêcher  les  communications  sous-marines 
de  son  adversaire,  peut  profiter  de  la  première  occasion 
propice  pour  couper  les  câbles. 

Il  est  évident  que  les  télégraphes  sous-marins  ne  pour- 
ront être  à  Tabri  de  tout  danger  que  s'ils  sont  placés  sou.s 
la  sauvegarde  universelle.  C'est  dans  ce  sens  que  la  ques- 
tion a  été  tranchée  par  l'Institut  de  droit  international. 
Dans  la  réunion  qu'il  a  tenue  &  Bruxelles,  en  1879,  il  a 
exprimé  le  vœu  de  voir  tous  les  États  conclure  un  trailc 
général  d'après  lequel  non  seulement  les  gouvernements, 
mais  encore  les  particuliers,  seraient  obligés  d'empêcher 
autant  que  possible  que  l'on  n'endommage  les  câbles,  et 
seraient  tenus,  en  tous  cas,  d'aider  à  poursuivre  les  au- 
teurs des  dommages  occasionnés.  L'Institut  ne  conteste 
pas  aux  belligérants  le  droit  de  suspendre,  pour  un 
temps,  s'ils  le  trouvent  nécessaire,  les  communications 
par  les  fils  sous-marins,  mais  il  ne  leur  reconnaît  pas  le 
droit  de  détruire  les  câbles  et  de  porter  ainsi  préjudice 
aux  intérêts  du  monde  civilisé  ^ 

Sur  l'initiative  du  gouvernement  français,  une  confé- 
rence internationale  s'est  réunie  une  première  fois  à  Paris 
en  1882.  Elle  a  rédigé  un  projet  de  convention  (en  16  ar- 

1.  Le  rapport  de  Renault  dans  V Annuaire  de  V  Inst,  de  droit  int.  1819- 
<8H0,  première  partie,  p.  351  et  siiiv.,  et  aussi  la  Revue  de  droit  int. 
I>i83,  p.  18  et  suiv.  —  Dodley  Pield,  !nt.  Code]  §  85. 
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ticles)  relatif  aux  mesures  destinées  à  protéger  les  c&bles. 
Les  données  fondamentales  de  ce  projet  s'accordent  avec 
les  résolutions  de  la  réunion  de  Bruxelles  que  Ton  vient  de 
lire.  Après  une  nouvelle  réunion  de  la  conférence,  à  Paris, 
à  la  fin  de  Tannée  1883,  la  convention  élaborée  par  elle 
a  été  signée  par  les  délégués  de  trente-deux  États.  Cette 
convention  place  les  c&bles  sous  la  protection  générale  de 
tous  ces  États,  mais  la  question  des  câbles  sous-marins  en 
temps  de  guerre  n'a  pas  été  réglée. 

2""  Il  n'existe  pas  de  protection  légale  suffisante  pour 
les  télégraphes  en  général. 

Les  lois  pénales  des  divers  États  ne  définissent  pas  tou- 
jours exactementlanature  des  délits  qui  peuvent  être  com- 
mis par  rapport  aux  communications  télégraphiques.En  ou- 
tre elles  sont  par  elles-mêmes  incomplètes.  Il  faut  qu'une 
entente  internationale  donne  à  tous  les  États  et  à  leurs 
sujets  le  droit  d'empêcher  les  délinquants  d'échapper  à 
toute  responsabilité  ^ 

3""  Aucune  convention  télégraphique  ne  définit  d'une  ma- 
nière satisfaisante  la  situation  juridique  de  l'administration 
des  télégraphes  à  l'égard  des  expéditeurs  et  des  destina- 
taires des  dépêches.  Les  conférences  internationales  ont 
déchargé  les  gouvernements  de  toute  responsabilité  en  ce 
qui  concerne  l'exactitude  et  la  rapidité  de  la  transmission» 

L'article  3  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  dit  : 
«  Toutefois  elles  (les  hautes  parties  contractantes)  dé- 
clarent n'accepter  à  raison  du  service  télégraphique  inter- 
national aucune  responsabilité.  » 

\    Dambach,  DasTeiegraphenstrafrecht^  Berlin,  1812. 
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Une  pareille  déclaration  ne  se  justifie  guère  au  point  de 
vue  juridique.  Elle  est  d'autant  moins  acceptable  que  dans 
la  plupart  des  pays  Texploitation  des  télégraphes  est  un 
monopole  de  TÉtat  et  que  les  pertes  résultant,  pour  les 
particuliers  et  les  gouvernements,  de  la  négligence  de 
Tadministration  télégraphique,  peuvent  être  extrêmement 
considérables  '. 

4*^  Les  conventions  ne  sont  pas  non  plus  assez  explicites 
quant  à  la  manière  de  compter  les  mots  dont  le  nombre  sert 
à  calculer  le  prix  h  payer  par  l'expéditeur  d'une  dépêche. 

Les  administrations  télégraphiques  veulent  quelque- 
fois établir  ce  compte  d'une  façon  trop  minutieuse.  Un 
curieux  procès  a  eu  lieu  à  ce  sujet  en  Allemagne,  de  1875 
à  1878,  entre  l'administration  télégraphique  et  un  pro- 
priétaire d'hôtel.  Ce  dernier  avait  télégraphié  à  Tun  de 
ses  fournisseurs  de  lui  envoyer  une  certaine  quantité  de 
gibier  par  «  le  train  de  deux  heures  »  (en  allemand  : 
Zwei'Uhrzng^  dont  le  sens  littéral  est  Z>^t^-^(?t/r^5/rat>i, 
expression  composée  de  trois  mots  d'après  l'élymologie). 
L'administration  télégraphique  comptait  Zwei-Uhrzuy 
comme  trois  mots,  tandis  que  l'expéditeur  n'en  comptait 
que  deux  et  refusait  de  payer  la  diiTérence  de  25  pfen- 
nigs correspondant  au  prix  d'un  mot.  L'affaire  fut  portée 
devant  les  tribunaux  et  passa  par  tous  les  degrés  de  juri- 
diction. En  dernière  instance  on  chargea  des  experts  en 

\.  Sera n ni,  //  ielegrafo  in  relaziofie  alla  giurisprudenza  civile  et 
commerciale,  Pavie,  1862  (trad.  française  de  Lavielle  de  Lameillère. 
Le  Télégraphe  dans  ses  relations  avec  la  jwisprudence  civile  et  commer^ 
ciale,  Paris,  1863.)  C*e8t  le  meilleur  oavrage  traitant  da  droit  par  rapport 
au  télégraphe.  —  Meili,  Dos  Telegraphettrecht ^  Zurleh,  181 1,  2«  édi- 
tion, 1880. 
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philologie  d'examiner  le  mol  qui  formait  l'objet  du  litige. 
Leur  décision  fut  que  Zwei-Vhrztig  ne  constituait  qu'un 
seul  mot.  L'administration  des  télégraphes  perdit  sonprocës 
et  fut  condamnée  aux  dépens  qui  s'élevaient  &  SOO  marcs. 

5**  Le  défaut  essentiel  des  conventions  télégraphiques 
consiste  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  qu'elles  donnent 
aux  gouvernements  (c'est-à-dire  aux  fonctionnaires  du 
télégraphe)  d'arrêler  la  transmission  de  toule  dépê- 
che particulière  «  qui  paraîtrait  dangereuse  pour  la 
sécurité  de  l'État  ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays, 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  »  (art.  VII  de  la 
convention  de  Saint-Pétersbourg).  La  censure  que  l'ad- 
ministration télégraphique  exerce  sur  les  dépêches,  en 
vertu  de  cette  disposition,  peut  léser  considérablement 
les  intérêts  légitimes  des  parliculiers. 

Les  lacunes  et  les  défauts  que  l'on  vient  d'indiquer  s'ex- 
pliquent par  celle  circonstance  que  le  droit  en  matière  de 
télégraphes,  considéré  comme  une  branche  des  sciences 
juridiques,  n'en  est  qu'à  ses  débuts  et  présente  un  certain 
nombre  de  problèmes  su  jets,  à  discussion  et  non  .encore 
résolus.  Un  seul  point  est  hors  de  doute,  c'est  que  dans 
les  questions  de  droit  international  concernant  le  télégra- 
phe, il  ne  faut  jamais  faire  abstraction  des  droits  îm- 
prescrîplibles  de  l'État  comme  puissance  territoriale.  Ce 
n'est  que  sous  la  réserve  d'observer  cette  condition  que 
l'administration  télégraphique  internationale  atteindra  le 
but  élevé  qu  elle  poursuit .  L'indépendance  de  l'État  dans 
les  limites  de  son  territoire  ne  doit  être  restreinte  que 
dans  la  mesure  exigée  par  les  intérêts  incontestables  de  la 
vie  internationale. 
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Par  exemple  le  gouvernement  de  Washington  était 
parfaitement  dans  son  droit  en  n'admettant  pas  que  Tex- 
trémité  d'nn  câble  sous-marin  fût  posée  sans  sa  permis- 
sion, sur  le  rivage  américain,  par  une  compagnie  d'action- 
naires français  agissant  en  vertu  d'une  concession  donnée 
par  le  gouvernement  français. 

Les  Étals-Unis  ne  se  bornèrent  pas  à  protester  conlre 
cette  tentative.  D'après  une  proposition  de  Sumner,  on  fit 
en  1869,  sur  cette  matière,  une  loi  fixant  d'une  manière 
précise  les  droits  des  États-Unis  en  leur  qualité  de  puis- 
sance indépendante  ^ 

§  62.  —  3.  —  Les  chemins  de  fer.  Quel  que  soit  le  sys- 
tème de  construction  et  d'exploitatioq  adopté  pour  les 
chemins  de  fer,  qu'ils  appartiennent  à  l'État  ou  à  des 
particuh'ers,  ce  n'est  que  par  la  bonne  organisation  des 
transports  internationaux  que  cet  important  facteur  des 
transactions  économiques  et  commerciales  peut  rendre 
des  services  au  pays  et  produire  des  résultats  lucratifs. 

Dans  ce  but  il  faut  d'abord  que  les  lignes  ferrées  des 
divers  États  communiquent  entre  elles.  Les  règles  qui 
doivent  présider  à  ces  jonctions  font  l'objet  spécial  de  cer- 
taines conventions  internationales. 

Tels  sont  les  accords  conclus  entre  la  France  et  la 
Bavière  en  1864,  entre  la  France  et  la  Prusse  en  1867, 
entre  la  Russie  et  l'Autriche  en  1875,  etc  *. 


1.  Fischer,  Die  Télégraphie  und  das  Vôlkerrecht,  p.  9  et  aniv, 

2.  Mon  Recueil  de  traités^  t.  IV,  S«  partie,  p.  1019  et  su!?.  —  Neu- 
mann,  Recueil  des  traités^  Nouo.  Suite,  t.  I,  p.  46,  t.  VI,  p.  354  et 
suiv.,  t  VII,  p.  702  et  suiv.,  t.  VIII,  p.  373  et  suiv.  —  Galvo,  Ch^oit 
Intetmational,  t.  II,  p.  517  et  suiv. 
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Ces  conventions  indiquent  les  règles  relatives  au  Irans- 
bordement  des  marchandises  d'une  ligne  à  Taulre,  à  Téla- 
lilissement  des  communications  directes  entre  territoires 
voisins,  à  la  visite  de  ]a  douane  et  aux  quarantaines,  au 
choix  des  emplacements  pour  les  gares  communes,  pour 
les  entrepôts  communs,  etc.  Il  est  évident  que  les  tran- 
sactions commerciales  entre  les  États  se  développeront 
en  raison  du  perfectionnement  de  la  circulation  interna- 
tionale sur  les  chemins  de  fer. 

Aussi  les  gouvernements  s'entendent-ils  quelquefois 
pour  construire  à  frais  communs  certaines  lignes  ayant 
une  importance  exceptionnelle  pour  le  commerce  univer- 
sel ou  pour  les  puissances  contractantes. 

C'est  ainsi  que  Tltalie  et  la  France  se  sont  associées 
])0ur  percer  le  tunnel  du  Mont-Cenis;  queTItalie,  la  Suisse 
et  TAUemagne  ont  conclu  en  1869  une  convention  relative 
à  la  construction  faite  à  leurs  frais  d'une  voix  ferrée  à  tra- 
vers le  Saint-Gothard  ^  Ce  dernier  chemin  de  fer  a  une  im- 
portance particulière  pour  la  Suisse,  eu  égard  à  la  neutra- 
lité du  territoire  de  la  confédération  helvétique.  Des  craintes 
avaient  été  exprimées  au  sujet  des  dangers  que  la  commu- 
nication directe  entre  l'Allemagne  et  Tllalie  pouvait  faire 
courir  à  cette  neutralité.  Mais  tout  péril  de  cette  nature 
est  écarté  par  l'article  6  de  la  convention  de  1869.  Il  y  est 
dit  que  la  Suisse  conserve  le  droit  de  prendre,  par  rapport 
à  la  nouvelle  voie  ferrée,  les  mesures  nécessaires  pour 
sauvegarder  sa  neutralité  et  pour  protéger  son  territoire. 

Par  conséquent  si  une  guerre  éclatait  entre  TAUema- 

1.  Staalsavchiv,  vol.  XXI,  n»  4622-U24. 
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gne  etritalie,  ou  entre  ces  deux  puissances  et  la  France, 
et  si  les  belligérants  cherchaient  à  utiliser  la  voie  du  Saint- 
Gothard  au  profit  de  leurs  opérations  militaires,  le  gouver- 
nement suisse  aurait  le  droit  de  détruire  ce  chemin  de  fer  ^ 

Jusqu'à  ce  jour  aucune  convention  internationale  n'a 
créé,  pour  les  chemins  de  fer,  un  système  d'union  dans  le 
genre  de  celle  qui  existe  pour  la  poste  et  pour  le  télégraphe. 
Cependant  le  besoin  d'un  pareil  arrangement  se  fait  déjà 
sentir,  au  moins  pour  le  transit  international à^%  marchan- 
dises. 

Voici  les  phases  par  lesquelles  celte  question  a  passé.  En 
1874,  deux  avocats  de  Bàle  adressèrent  au  conseil  fédéral 
suisse  une  pétition  dans  laquelle  ils  démontraient  l'urgente 
nécessité  d'un  accord  international  déterminant:  !<>  la 
responsabilité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le 
transport  des  marchandises  et  2'' la  juridiction  compétente 
chargée  d'examiner  les  plaintes  portées  contre  les  che- 
mins de  fer  en  réparation  de  dommages  et  de  pertes.  La 
pétition  citait  des  faits  prouvant  que  le  régime  existant 
offrait  peu  de  garanties  aux  négociants  qui  employaient 
l'intermédiaire  des  chemins  de  fer.  Ainsi,  disait-elle,  l'ex- 
péditeur de  marchandises  envoyées  de  Marseille  à  Franc- 
fort-sur-le-Mein  est  obligé  de  s'adresser,  en  cas  de  perte 
ou  d'avarie,  à  plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer 
dépendant  de  la  juridiction  des  tribunaux  français,  suisses 
et  allemands.  S'il  intente  un  procès  à  toutes  ces  compa- 
gnies successivement  ou  simultanément,  il  peut  néan- 


1.  Trommer,  D<u  Gotihan/Lahn'iniernehtnen,  (SchmoUer,  Jahràuch 
fur  Gtteizgebung,  1881,  p.  497  et  suiv.). 
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moins  n'obtenir  aucune  satisfaction,  car  il  est  difficile  de 
démontrer  qu'une  marchandise  a  été  endommagée  sur 
tel  territoire  ou  sur  telle  ligne.  La  cherté  et  la  lenteur 
d'une  pareille  procédure  sont  évidentes  ^ 

La  pétition  produisit  Teffet  désiré  par  ses  auteurs.  Le 
conseil  fédéral  suisse  s'occupa  énergiquement  de  l'affaire 
et,  sur  son  initiative,  une  conférence  internationale  se 
réunit  à  Berne  en  1878  et  rédigea  un  projet  de  convention 
internationale*. 

Ce  projet,  compoî^é  de  56  articles,  forme  un  véritable 
code  international  pour  les  transports  par  chemins  de  fer. 
Il  y  est  déclaré  que  toutes  les  puissances  contractantes 
constituent  une  seule  union  pour  la  circulation  des  mar- 
chandises sur  les  voies  ferrées.  Les  membres  de  l'union 
répondent  solidairement  du  bon  état  des  marchandises 
expédiées  par  le  chemin  de  fer  d'un  pays  à  l'autre.  En  cas 
de  perte  ou  d'avarie  c'est  la  compagnie,  à  laquelle  s'est 
adressée  l'expéditeur,  qui  est  la  première  responsable. 
Mais,  après  avoir  payé  l'indemnité  correspondant  au  dom- 
mage causé,  elle  a  le  droit  d'en  demander  le  rembourse- 
ment à  la  compagnie  qui  est  effectivement  l'auteur  de  la 
perte  ou  du  dégftt.  D'ailleurs  on  laisse  à  l'expéditeur  le 
choix  de  poursuivre  Tune  ou  l'autre  compagnie  et  notam- 
ment la  dernière  s'il  peut  fournir  une  preuve  contre  celle- 

1.  E^r,  Die  Einfùhrung  eines  inteimationalen  Eisenbahnf^achtrechts , 
Berlin,  1877.  —  Bulmerinq,  Règlement  intemationni  des  transports  par 
chemin  de  fer,  rapport  fait  à  l'institut  de  droit  international,  t.  X, 
p.  81-100.  —  Asser,  A  propos  de  la  conférence  de  Berne,  Revue  de  droit 
int.,i.  X,  p.  101  et  sulv. 

2.  Projet  d'une  convention  sur  le  transport  des  marchandise^  par  le 
chemin  de  fe7\  Berne,  1878. 
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ci.  Le  projet  comprend  la  création  d'un  organe  central  de 
Tunion,  le  Bureau  international  des  chemins  de  fer  sié- 
geant à  Berne  et  ayant  une  mission  analogue  à  celle  des 
Bureaux  établis  au  même  lieu  pour  la  poste  et  pour  les  té- 
légraphes. 

Ce  projet  a  été  communiqué  à  tous  les  gouvernements 
européens  et  a  été  accueilli  par  eux  avec  faveur,  mais  il 
n'a  pas  encore  reçu  de  sanction  générale. 

xni.  —  ADOPTION  d'un  type  international  de  poids,  de 

MESURES  ET  DE  MONNAIES 

§  63,  — 1. — Des  poids  et  mesures.  Les  gouvernements 
ont  fait  des  tentatives  pour  établir  l'uniformité  des  poids 
et  des  mesures  afin  de  donner  satisfaction  aux  exigences 
du  commerce  et  de  Tindustrie.  Ces  efforts  ont  abouti  à  la 
convention  internationale  du  mèire,  qui  a  été  signée  par 
les  États  européens  et  américains  représentés  à  la  confé- 
rence réunie  à  Paris  en  1875  *. 

Les  puissances  contractantes  sont  convenues  d'établir 

à  Paris  «  le  Bureau  international  des  poids  et  mesures  » 
placé  sous  la  direction  et  Tinspection  du  «  Comité  inter- 
national des  poids  et  mesures  »,  lequel  dépend  à  son  tour 
de  «  la  Conférence  générale  des  poids  et  mesures  »  com- 
posée des  délégués  de  tous  les  gouvernements  ayant  si- 
gné la  convention.  Le  bureau  a  pour  mission  de  compa- 
rer et  d'examiner  les  nouveaux  prototypes  du  mètre  et  du 
kilogramme,  de  conserver  les  prototypes  internationaux, 

i.     Annuaire  diplomatique  de  t empire  de  Russie,  1876,  p.  227    et 
suiv. 
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et  de  vérifier,  à  la  demande  des  fonctionnaires  ou  des  par- 
ticuliers de  tous  les  pays,  les  instruments  et  objets  servant 
à  toute  espèce  de  mesurage. 

La  convention  du  mètre  a  été  signée  par  la  Serbie  en 
i879,  par  la  Roumanie  en  1882  et  par  l'Angleterre  en 
1884.  Elle  n*a  pas  eu  pour  résultat  d'introduire  dans  les 
Étals  le  système  métrique  français,  mais  elle  est  un  ache- 
minement vers  Tadoption  de  ce  système.  Il  a  été  reconnu 
par  les  gouvernements  comme  le  plus  pratique,  ainsi  que 
le  prouve  la  création  du  Bureau  international,  et  comme 
devant  servir  à  faciliter  la  vérification  des  poids  etmesures 
établis  d'après  d'autres  systèmes  encore  en  vigueur  dans 
plusieurs  Etats. 

2.  —  De  la  monnaie  internationale .  Les  écrivains  et  les 
savants  qui  s'occupent  d'économie  politique  ont  exprimé 
depuis  longtemps  le  désir  de  voir  adopter  une  monnaie 
internationale  destinée  à  épargner  les  pertes  considéra- 
bles sur  le  change  qu'ont  à  supporter  actuellement  les  per- 
sonnes ayant  des  paiements  à  faire  à  l'étranger.  Il  existe 
toute  une  école  d'économistes  qui  se  remuent  activement 
en  faveur  de  cette  idée  ^  Mais  les  tentatives  faites  dans 
ce  sens  n'ont  pas  complètement  réussi  jusqu'à  ce  jour. 

Voici  où  en  est  actuellement  cette  question.  Il  existe 


1.  Cernuschi,  Voret  Vargmt,  Paris,  1874.  —  Idem,  La  monnaie  bimé- 
tallique, Paris,  1876.  —  Ë.  de  Laveleye,  La  monnaie  bimétallique^  187H. 
—  Idem,  La  question  monétaire  en  1881,  Braxollea,  t88l.  —  Wolowtki, 
La  question  monétaire,  Paris,  1867.  —  de  Pariea,  La  question  de  Vunifor 
mité  monétaire  en  1878,  Paris,  1878.  —  Schaeflle,  Die  internationale 
Doppelwûhrung,  Tubiogue,  1881.  —  Knies,  Bas  Weltgeld^  Heidelberg, 
1H76.  -*  Roseher,  NationaiÔkonomik,  vol.  lU,  p.  236.  -^  Schôneberg, 
Handbuchf  vol.  I,  p.  276  et  auiv. 
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entre  certains  Étals  des  conventions  en  vertu  desquelles 
ils  constituent  une  seule  union  monétaire  où  la  circulation 
de  la  monnaie  adoptée  en  commun  est  légale. 

C'est  sur  une  convention  de  ce  genre  qu'est  fondée 
funion  monétaire  internationale  des  pays  latins  qui  com- 
prend la  France,  la  Belgique,  la  Suisse  et  Tltalie.  Cette 
convention  a  été  signée  en  1865  à  Paris.  La  Grèce  y  a 
donné  son  adhésion  en  1868  '. 

Cet  acte  a  eu  pour  origine  le  renchérissement  de  l'ar- 
gent et  Tavilissement  de  Tor  résultant  de  la  découverte 
de  mines  d'or  d'une  grande  richesse  en  Californie.  La  con- 
vention signée  à  Paris  en  1865  fixe  les  conditions  dans 
lesquelles  les  membres  de  l'union  doivent  exercer  leur 
droit  de  battre  monnaie.  Ils  sont  obligés  de  frapper  de  la 
monnaie  d'or  et  d'argent  (des  francs)  d'un  certain  modèle 
et  dans  les  limites  d'une  certaine  proportion.  Le  poids  des 
monnaies  ainsi  que  le  rapport  de  l'argent  à  l'or  sont  exac- 
tement déterminés.  Aussi,  la  moindre  fraude  commise  par 
un  des  membres  de  l'union,  dans  l'application  de  ces 
règles,  porterait  préjudice  non  seulement  à  TÉtat  qui  s'en 
serait  rendu  coupable',  mais  encore  à  toutes  les  autres 
puissances  contractantes. 

L'union  monétaire  latine  est  encore  en  vigueur.  En 
1878  ses  membres  ont  signé  à  Paris  une  nouvelle  conven- 
tion modifiant  les  articles  relatifs  au  rappqrt  entre  l'or  et 
Targent,  ce  dernier  métal  subissant  actuellement  une 
grande  dépréciation. 

En  dehors  de  Tunion  latine,  il  existe,  dans  des  condi- 

1 .  Van  dar  Raat,  Vunion  monétaire,  ton  origine  et  ses  phases  diverses ^ 
(ffe&ue  de  droit  international,  t.  XUI,  p.  i  et  Buif.) 
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lions  analogues,  tumon  scandùiave  qui  comprend  la 
Suède,  la  Norwège  et  le  Danemark.  Ces  pays  ont  adopté 
un  système  monétaire  uniforme  *. 

La  conférence  internationale  convoquée  en  1867  à  Pa- 
ris, sur  rinitiative  du  gouvernement  français,  s'est  pro- 
noncée en  faveur  d'une  monnaie  internationale  unique 
pour  tous  les  États.  Les  délégués  des  diverses  puissances 
européennes,  présents  à  cette  réunion,  étudièrentla  ques- 
tion avec  soin  etadoptèrent  comme  base  d'une  future  con- 
vention, rétalon  d'or  et  le  poids  uniforme  des  monnaies, 
leur  subdivision  d'après  le  système  décimal  et  l'unité  mo- 
nétaire représentée  par  la  pièce  de  cinq  francs. 

Toutefois  ces  principes  ne  furent  pas  acceptés  par  les 
gouvernements  et  la  question  demeura  en  suspens.  Deux 
autres  conférences  monétaires  internationales  réunies  à 
Paris  en  1878  et  en  1881,  à  la  demande  des  Étals-Unis  et 
delà  France,  n'aboutirent  pas  davantage  à  un  résultat. 
Ces  insuccès  s'expliquent  par  la  difficulté  d'établir  un 
accord  entre  des  États  dont  les  systèmes  monétaires  et  les 
finances  diffèrent  complètement.  La  situation  économique 
de  certains  pays  les  met  dans  l'impossibilité  d'accéder 
à  une  convention  qui  les  obligerait  à  compter  en  or.  S'ils 
y  adhéraient  et  s'ils  en  exécutaient  loyalement  les  obliga- 
tions, ils  se  ruineraient  inévitablement  *. 


1.  Archives  de  droit  international  et  de  législation  compai'ée,  t.    I, 

p.  188. 

2.  Nasse.  Dag  Geld-und  Mùnzwesen  (ScbOneberg,  HandOuch^  vol.  I. 
p.  277  et  sulv.)  —  Leiis,  Der  neueste  Stand  der  Wûhrungifrage  und  der 
Kongress  der  Bimetatlisten  in  Kôln  (SchmoUep,  Jabrbucb,  1883,  p  273 
et  suiv.) 
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XIV.    —  MESURES  INTERNATIONALES  CONCERNANT  SPÉCIALEMENT 

lu:   COMMERCE  ET   l'iNDUSTRIE 

§  64.  —  Par  suite  du  développement  actuel  des  rela- 
tions et  des  transactions  internationales,  le  commerce  et 
rindustrie  de  chaque  nation  ont  besoin  d'âtre  protégés,  au 
delà  des  frontières,  par  des  mesures  spéciales.  Ces  mesu- 
res forment  Tobjet  de  conventions  signées  par  les  gouver- 
nement en  vue  de  sauvegarder  la  propriété  industrielle  de 
leurs  sujets  et  de  définir  exactement  la  situation  des  com- 
pagnies commerciales  et  des  sociétés  d'actionnaires  dans 
les  divers  États. 

1 .  On  entend  par  propriété  industrielle,  en  un  sens 
général,  la  propriété  des  marques  de  fabrique  qui  servent 
à  distinguer  les  uns  des  autres  les  produits  de  l'industrie. 
Ces  marques  ont  pour  but  de  mettre  les  marchandises  de 
toute  sorte  à  Tabri  de  la  contrefaçon  et  garantissent  à  Ta- 
cheteur  Tauthenticité  de  ce  qu'il  achète.  La  propriété  in- 
dustrielle résulte  aussi  des  brevets  d'invention,  grâce  aux- 
quels l'inventeur  possède  le  droit  exclusif  de  fabriquer 
certains  objets  ou  d'employer  certains  procédés  imaginés 
ou  perfectionnés  par  lui. 

C'est  ici  le  lieu  de  détruire  une  erreur  assez  répandue. 
On  confond  souvent  le  droit  résultant  de  la  propriété  in- 
dustrielle avec  celui  qui  se  rattache  à  la  propriété  litté- 
raire et  intellectuelle. 

En  vérité  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  eux.  En  matière 
de  propriété  littéraire,  il  est  défendu  de  reproduire  la 
forme  d'un  ouvrage  sans  y  avoir  été  autorisé  ;  au  contraire 
le  fond  est  du  domaine  public.  La  propriété  industrielle 

T.  Il  25 
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consiste  moins  dans  la  forme  que  dans  Teffet  matériel 
d'un  procédé  technique  qu'un  inventeur  découvre  ou 
qu'une  maison  de  commerce  exploite  ^ 

Pour  qu'un  inventeur  ou  une  raison  sociale  tirent  parti 
des  brevets  d'invention  ou  de  marques  de  fabrique  dont 
ils  sont  propriétaires,  il  ne  suffit  pas  que  ces  marques  et 
brevets  soient  valables  dans  le  pays  oîi  ils  ont  été  créés. 
Il  faut  encore  qu'ils  aient  une  valeur  égale  dans  les  autres 
pays.  Aussi  les  Ëtats  concluent  des  conventions  dont  le 
but  est  de  garantir  réciproquement,  dans  l'étendue  de 
leurs  territoires  respectifs,  la  propriété  industrielle  de 
leurs  sujets. 

Il  existe  un  très  grand  nombre  de  conventions  inter- 
nationales interdisant  absolument  de  contrefaire  les  mar- 
ques de  fabrique  étrangères.  Telles  sont  les  convention» 
conclues  par  la  Russie  avec  rAutriche  en  1874,  avec  la 
Belgique  en  1881,  avec  l'Angleterre  en  1871,  avec  F  Alle- 
magne en  1873,  avec  l'Italie  en  1863,  avec  les  États-Unis 
en  1874,  par  l'Allemagne  avec  les  États-Unis  en  4871, 
avec  le  Portugal  en  1872,  avec  l'Angleterre  en  1875,  avec 
l'Italie  en  1865,  avec  la  Belgique  en  1875,  avec  l'Autriche- 
Hongrie  en  1881.  Dans  tous  les  actes  de  cette  nature  les 
habitants  du  pays  et  les  étrangers  sont  traités  sur  un  pied 
d'égalité. 

A  une    époque  très  récente  on  a  examiné   s'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  conclure  une  convention  universelle 

1.  Klostermann,  Die  Patentgcsetzgebung  aller  Liinder,  Berlin,  1969, 
p.  8  et  auiv.  —  Rcnouard,  Traité  des  brevets  d'invention,  U  II,  p.  20  et 
suiv.  —  Picard  et  Olin,  Traité  des  brevets  d'invention  et  de  la  contrefa'' 
çon  industrielle,  Paris,  1S69.  —  Revue  de  droit  international  y  t.  III, 
p.  391  etsuiv. 
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fixant  d'une  manière  uniforme  les  règles  destinées  à  pro- 
téger la  propriété  industrielle  chez  toutes  les  nations. 

Cette  question  a  été  mise  sur  le  tapis  par  le  gouverne- 
ment français.  Sur  son  initiative  deux  conférences  se  sont 
réunies  à  Paris,  Tune  en  i878  et  l'autre  en  1880.  Cette 
dernière  a  élaboré  un  projet  de  convention  internationale 
en  19  articles  sur  des  bases  semblables  à  celles  des 
unions  concernant  la  poste,  le  télégraphe  et  les  chemins 
de  fer. 

D'après  ce  projet  tous  les  États  signataires  de  la  conven- 
tion forment  une  seule  union  dans  les  limites  de  laquelle  la 
propriété  industrielle  internationale  doit  trouver  partout 
une  protection  égale  devant  les  tribunaux;  en  sorte  que 
l'inventeur  qui  a  pris  brevet  sur  le  territoire  d'une  des 
puissances  contractantes  a  seul  le  droit  d'exploiter  son 
brevet  dans  toute  l'étendue  de  l'union.  Celle-ci  a  pour 
organe  central  un  bureau  établi  à  Berne. 

Cette  convention  n'a  pas  été  ratifiée  ;  car  l'Allemagne 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  se  faire  représenter  par  un  délé- 
gué à  la  conférence,  ni  de  marquer  par  quelque  autre 
moyen  qu'elle  portait  intérêt  à  la  mesure  proposée. 
En  outre  d'autres  puissances,  telles  que  les  États-Unis 
et  la  Russie,  refusèrent  de  signer  les  articles  du  pro- 
jet à  moins  que  l'on  n'y  opérftt  d'importants  change- 
ments*. 

1 .  Revue  de  droit  international^  t.  XIV,  p.  191  et  suiv.  —  Clanet,  De 
tétat  actuel  des  relations  internationales  avec  les  États-Unis  en  matière 
de  marques  de  commerce,  Paris,  1880.  —  KOnigs,  Das  Palentsystem  der 
Vereinigten  Staaten  von  Kord'Amerika,  Berlin,  1816.  —  Pasquale  Fiore, 
De  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  après  le  droit 
international  positif,  {Journal  de  droit  international  privé,  1882,  p.  50fl 
et  siiiv.}. 
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2.  La  validilé  des  sociétés  commerciales  étrangères  dé- 
pend des  dispositions  contenues  dans  les  lois  ou  dans  les 
conventions  internationales. 

Si  des  étrangers,  agissant  en  qualité  de  particuliers, 
jouissent,  en  dehors  des  conventions  internationales,  d^un 
traitement  égal  à  celui  des  habitants  du  pays,  gr&ce  aux 
droits  appartenant  en  général  à  tous  les  citoyens,  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  compagnies  industrielles  étran- 
gères et  pour  les  sociétés  d^actionnaires  étrangers.  Celles- 
ci  n'ont  pas  le  droit  de  commencer  leurs  opérations  avant 
d'en  avoir  reçu  la  permission  des  autorités  locales  et  sans 
observer  les  conditions  spéciales  qui  leur  sont  imposées. 
Leur  situation  légale  est  réglée  par  les  conventions  que 
les  États  concluent  à  cet  effet. 

Pour  donner  une  idéd  du  contenu  des  actes  de  ce 
genre,  nous  citerons  le  passage  de  la  déclaration  commu- 
niquée par  la  Russie  à  la  Belgique  le  10  novembre  186S. 
«  Les  sociétés  (anonymes)  par  actions  et  autres  compa- 
gnies commerciales  industrielles  ou  financières,  établies 
en  Belgique  avec  l'autorisation  du  gouvernement  belge, 
auront  la  faculté  d'exercer  en  Russie  tous  leurs  droits  et 
d'être  protégées  par  les  tribunaux,  en  se  conformant 
aux  lois  de  l'Empire,  à  la  condition  que  les  socié- 
tés et  compagnies  analogues  établies  légalement  dans 
l'Empire  Russe  jouissent  de  droits  identiques  en  Bâl- 
gique.  » 

Des  dispositions  de  même  nature  figurent  dans  les  dé- 
clarations échangées  entre  la  Russie  et  Tltalie  en  1866, 
entre  la  Russie  et  la  France  en  1863,  entre  l'Allema- 
gne et  l'Italie  en  1873,  entre  l'Allemagne  et  la  Belgique 


DES  INTÉRÊTS  ÉCONOMIQUES   ET  MATÉRIELS  389 

en  1874,  entre  rAlIemagne  et  l'Angleterre  en  1874,  et 
entre  rAllemagnô  et  rAutriche  en  1881  ^ 

Par  conséquent  les  États  accordent,  en  vertu  de  conven- 
tions internationales,  la  protection  des  lois  et  des  tribu- 
naux à  toutes  les  sociétés  commerciales  et  autres  établies 
légalement  dans  les  limites  de  leurs  territoires. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  fondées,  même  en  ob- 
servant les  prescriptions  légales,  dans  les  pays  avec 
lesquels  aucune  convention  de  ce  genre  n'a  été  conclue, 
elles  ne  jouissent  pas  nécessairement  de  la  protection 
des  tribunaux  de  ces  pays.  Une  pareille  situation  est 
contraire  aux  principes  fondamentaux  de  la  communauté 
internationale;  mais  elle  se  justifie  par  la  nécessité  où  se 
trouvent  les  États  deprotégerles  intérêts  légitimes  de  leurs 
sujets  contre  l'exploitation  étrangère. 

i.  GratsiaDsky,  Traitèi  de  commerce  actuellement  en  vigueur  (en 
russe),  p.  99,  282,  etc. —  Staudinger,  Sammlungvon  Slaatsvertrâgemfes 
Ùeutschen  Reiches,  p.  257-260. 


LIVRE    TROISIÈME 

DE  L'ADMINISTRATION  INTERNATIONALE  EN 
MATIÈRE  DE  DROIT  CIVIL  ET  DE  DROIT  CRI- 
MINEL. 


CHAPITRE  PREMIER 
DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ 

I.  —  NOTION  ET  DÉFINITION  DE  CE  DROIT 

§  65.  — Dans  leurs  efforts  pour  accomplir  la  juste  mis- 
sion dont  ils  sont  chargés  dans  le  domaine  des  relalions 
internationales,  les  États  se  trouvent  arrêtés  constamment 
par  Tobligalion  de  ne  pas  léser  les  lois  en  vigueur  et  les 
droits  acquis.  Ils  sont  obligés  en  effet  de  respecter  le 
droit  et  la  loi,  non  seulement  chez  eux,  mais  encore  en 
pays  étranger.  En  principe  il  importe  peu  de  savoir  quel 
est  TÉtat  où  s'est  produit  un  fait  ayant  donné  naissance  à 
une  situation  juridique.  Il  suffit  que  celle-ci  soit  consacrée 
par  les  lois  du  pays  pour  qu'elle  doive  être  respectée  dans 
tous  les  autres  États. 

Les  lois  de  tous  les  pays  jouissant  de  la  civilisation  euro- 
péenne définissent  à  peu  près  de  la  même  manière  les 
droits  fondamentaux  de  chaque  citoyen  :  les  droits  per- 
sonnels, le  droit  de  famille,  le  droit  d'hériter,  le  droit  de 
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propriété,  enfin  le  droit  résultant  des  obligations.  De  nos 
jours,  Texercice  de  ces  droits  n'est  pas  renfermé  dans 
le  cercle  formé  par  les  sujets  ou  par  le  territoire  de  telle 
ou  telle  puissance.  Il  est  pratiqué  ou  il  peut  i'élre,  dans 
tous  les  pays,  parmi  les  sujets  des  divers  États  et  sous  le 
régime  des  diverses  Ipis.  Qn  peut  dire  à  juste  titre  que  le 
droit  de  propriété,  le  droit  de  famille,  le  droit  d'hériter, 
etc.  sont  des  institutions  internationales  ou  des  concep- 
tions juridiques  internationales,  si  considérable  est  le  rôle 
qu'ils  jouent  dans  les  relations  géxiérsdes. 

Tous  les  États  civilisés  sont  solidaires  pour  la  défense 
du  droit  civil  dans  ses  manifestations  légales,  quel  que  soit 
le  lieu  où  elles  se  produisent  et  quel  que  soit  l'individu 
dont  l'intérêt  est  en  jeu. 

En  outre,  les  États  qui  font  partie  de  la  communauté 
internationale  sont  solidaires  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
les  mesures  destinées  à  prévenir  les  attentats  contre  Tordre 
juridique  existant  chez  eux,  qu'en  ce  qui  concerne  lapour- 
suite  des  crimes.  Dans  l'exercice  de  leur  pouvoir  pénal 
et  dans. la  défense  des  droits  légaux  des  'particuliers,  les 
États  contempbrains  ne  peuvent  se^  passer  les  uns  des 
autres.  Le  maintien  de  l'ordre  juridique  dans  un  État  né 
peut  guère  avoir  lieu  sans  la  coopération  plus  ou  moins 
directe  des  autres  Étals.  '  .  ' 

Sauvegarder  l'effet  légal  des  relations  de  droit  privée 
défendre  l'ordre  juridique  dans  le  dotnaihe  des  relations 
internationales  contre  le  mauvais  vouloir  des  individus,  tels 
sont  les  devoirs  de  l'administration''  internationale.  Les 
règles  qui  déterminent  son  action  constituent  le  droit  in* 
ternational  privé,  et  le  droit  international  criminel.'  ^ 
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Nous  entendons  par  droit  international  privé  l'ensemble 
des  principes  qui  déterminent,  dans  le  domaine  des  trans- 
a  étions  internationales,  la  loi  devant  régir  les  relations  et 
les  actes  juridiques  entre  personnes  appartenant  à  des 
États  différents. 

Dans  de  fréquentes  occasions  il  y  a  lieu  d'examiner  si 
telle  ou  telle  affaire  doit  être  régie  par  les  lois  de  Tun  ou 
l'autre  État.  Un  individu,  se  trouvant  en  pays  étranger, 
peut  vouloir  faire  usage  de  son  droit  et  de  sa  capacité 
d'agir.  Quelle  loi  doit-on  lui  appliquer?  Dans  tous  les  États 
on  admet  les  alliances  malrimoniales  soit  entre  des  étran- 
gers, soit  entre  eux  et  les  habitants  du  pays.  De  quelle 
loi  les  époux  devront-ils  observer  les  prescriptions  ?  Des 
obligations  peuvent  être  contractées  envers  des  étrangers 
par  les  habitants  d'un  pays,  soit  sur  le  sol  natal,  soit  au  delà 
des  frontières.  Ces  obligations  peuvent  concerner  des 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  situés  dans  la  patrie  des 
contractants  ou  en  pays  étranger.  Un  contrat  peut  être 
stipulé  ou  exécuté  de  facto  dans  la  patrie  d'un  des  con- 
tractants ou  dans  un  tiers  pays,  etc. ,  etc. 

Dans  toutes  ces  circonstances  il  peut  surgir  des  procès 
dont  la  solution  régulière  nécessite  l'application,  non  pas 
seulement  des  lois  du  pays  où  le  procès  est  engagé,  mais 
encore  des  lois  étrangères,  car  les  tribunaux  ont  pour  de- 
voir de  reconnaître  et  de  maintenir  la  situation  juridique 
de  la  cause. 

Si  l'on  se  trouve  dans  la  nécessité  de  faire  un  choix 
entre  les  lois  de  deux  ou  de  plusieurs  États,  laquelle 
devra-t-on  appliquer  de  préférence  ? 

Il  s'est  écoulé  beaucoup  de  temps  avant  que  celte  ques- 
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lion  n'ait  élé  posée  même  d'une  manière  générale.  On  ne 
s'accorde  pas  encore  sur  le  point  de  vue  oîi  il  faut  se  pla- 
cer pour  la  résoudre. 

Cela  s'explique  par  le  fait  que  les  gouvernements  ne 
sont  arrivés  que  très  lentement  à  reconnaître  la  nécessité 
de  régler  leurs  relations  d'une  manière  juridique.  Aussi 
n*ont-ils  consenti  que  difficilement  à  restreindre  volon- 
tairement leur  autonomie  par  rapport  au  droit  privé.  On 
a  cru  pendant  longtemps,  et  Ton  croit  encore  parfois  que 
le  rôle  de  l'État,  dans  le  domaine  des  intérêts  concernant 
le  droit  international,  doit  consister  non  pas  à  défendre^ 
en  sa  qualité  de  membre  de  la  communauté  internatio- 
nale, le  droit  et  la  loi  en  général,  mais  à  trancher  à  son 
profit  particulier  les  désaccords  existant  entre  sa  propre 
législation  et  les  législations  étrangères.  Les  États  crai- 
gnaient de  porter  atteinte  à  leur  indépendance  et  à  la 
souveraineté  de  leur  juridiction  en  autorisant  Inapplication 
de  lois  étrangères  à  leurs  sujets  ou  dans  les  limites^ 
de  leur  territoire. 

Ce  n'est  certainement  pas  pour  soulever  des  conflits 
entre  les  législations  diverses  que  l'administration  in- 
ternationale en  matière  juridique  a  sa  raison  d'être. 

n.  —  développement  historique  du  droit  international. 

PRIVÉ 

§  66.  —  Ni  les  Grecs,  ni  les  Romains,  ni  les  autres 
peuples  de  Tantiquilé  ne  connaissaient  le  droit  interna- 
tional. Chez  les  Romains,  il  ne  pouvait  être  question  ni 
de  l'application  de  différentes  législations  civiles,  ni  de 
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conflits  entre  elles.  Tous  les  droits  des  citoyens  romains 
étaient  fixés  et  sauvegardés  pas  le  jus  civile  ;  tous  ceux 
des  étrangers  par  l^jus  gentium.  Ce  qu'on  appelait  man- 
cipatio  et  injure  cessio  n'était  pas  accessible  à  quiconque 
n'était  pas  citoyen,  par  conséquent  aux  étrangers.  Quand 
les  habitants  libres  de  Tempire  furent  devenus  tous  ci- 
toyens romains,  le  droit  romain  privé  se  transforma  en  loi 
générale  de  Fempire.  Yoilà  pourquoi  le  code  de  Justinien 
ne  contient  aucune  disposition  réglant  les  questions  de 
droit  internalional  privé  *. 

Avec  Tavénement  du  moyen  âge  cette  situation  changea. 
Dans  les  États  qui  se  formèrent  après  la  grande  migra- 
tion des  peuples,  les  hommes  libres  de  diverses  nationa- 
lités étaient  régis,  pour  les  affaires  de  droit  privé,  par  les 
lois  (ou  les  coutumes)  de  leur  nation  ou  de  leur  tribu. 
Dans  le  royaume  des  Francs,  le  Germain,  le  Saxon,  le  Ro- 
main, vivaient  chacun  selon  les  lois  de  sa  nation.  Incapable 
de  soumettre  à  une  loi  unique  le  droit  privé  des  peu- 
ples vaincus,  le  vainqueur  barbare  donna  force  de  loi  au 
système  des  droits  personnels  dans  les  rapports  entre  ses 
sujets.  Tous  les  droits  concernant  la  personne,  les  biens  ou 
les  obligations  contractées,  étaient  régis  à  cette  époque 
par  les  lois  du  pays  d'origine  des  parties  intéressées.  Le 
tribunal  avait  pour  mission  d  appliquer  aux  plaideurs  leurs 

1.  Wachter,  Ueber  die  Collision  der  Privatrechtsgesetze  verschiedener 
Staaten  {Ârchiv  fur  civilistische  Praxis,  vol.  XXIV  (1841),  p.  242).  — 
Oiraud,  Histoire  du  droit  romain,  p.  114.  —  Laurent,  Droit  civil  inter- 
national, Bnuelle».  1880.  t.  I,  p.  157  et  suiv.  —  Bar,  Das  internatio- 
nale Piivat'und  Strafrecht,  Hanovre,  1862,  p.  8  et  suiv.  —  Asser,  Elé- 
ments de  droit  international  privé  ou  du  conflit  des  lois,  ouvrage  tra- 
duit complété  el  annulé  par  Rivier,  Paris,  1884,  p.  6  et  suiv. 
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lois  nationales.  La  diversité  habituelle  de  leurs  origines 
avait  donné  naissance  à  Tusage  de  leur  demander  quelles 
étaient  les  lois  selon  lesquelles  ils  désiraient  être  jugés. 
Les  réponses  à  cette  question,  autrement  Ait professiones 
juris^  servaient  de  base  au  jugement  '. 

11  est  impossible  de  découvrir,  dans  le  système  des  droits 
personnels,  le  point  de  départ  du  droit  international  privé. 
Ce  système  était  appliqué  aux  relations  entre  les  sujets 
d^un  sçul  et  même  État  et  il  n'a  laissé  après  lui  aucun 
principe  général  qui  pût  servir,  dans  la  suite,  à  trancher 
les  questions  de  droit  international  privé.  Son  application 
dépendait,  dans  la  pratique,  de  la  volonté  des  parties  et, 
par  conséquent,  il  n'a  pas  pu  donner  lieu  à  la  formation 
d'un  droit  nouveau. 

Dans  la  seconde  moitié  du  moyen  âge,  il  fit  place  à  un 
principe  tout  opposé  :  la  subordination  de  l'individu  à  la 
souveraineté  territoriale  de  l'État.  La  territorialité  du 
dioil  date  de  l'époque  féodale  oîi  toute  la  population  était 
attachée  à  la  glèbe  et  où,  en  dehors  de  la  possession  terri- 
toriale, il  n'existait  ni  droits,  ni  obligations  personnelles. 
Le  pouvoir  de  faire  les  lois  et  de  juger  appartenait  au 
seigneur  féodal  en  sa  qualité  de  possesseur  suprême  de  la 
terre  et  c'est  lui  qui  était  le  dispensateur  de  la  propriété 
privée.  C'est  exclusivement- à  sa  juridiction  qu'étaient  sou- 
mis les  individus  vivant  dans  les  limites  de  ses  domaines*; 
en  sor!e  que  la  situation  légale  de  chacun  était  déterminée 
par  le  lieu  du  domicile. 

Le  principe  de  la  territorialité  du  droit  fut  adopté  par 

1.  Savigay,  Geschichte  des  Rômischen  Hechts,  vol.  I,  p.  118  et  aulv.  — 
Laurent^  Droit  civil  international,  t.  I,  p.  219  et  sui?. 
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les  nouveaux  États  qui  se  formèrent.  La  centralisation  du 
pouvoir  politique  eut  pour  conséquence  Tunité  du  droit 
dans  TÉlat  et  Tabolition  graduelle  des  juridictions  locales. 
Tous  les  habitants  d*un  même  pays  furent  soumis,  en 
principe,  uniquement  à  ses  lois. 

Cependant  on  reconnut  promptement  l'impossibilité  de 
maintenir  cette  règle  sans  aucune  restriction.  On  se  ren- 
dit compte  qu'elle  devenait  un  obstacle  aux  relations  inter- 
nationales privées  et  commerciales  dont  le  développement 
était  de  plus  en  plus  important.  On  fut  obligé  de  ne  pas 
rappliquer  dans  toute  sa  rigueur  et  on  trouva  des  tempé- 
raments dans  les  limites  mômes  de  la  souveraineté  ter- 
ritoriale. Les  relations  pacifiques  entre  les  nations  obligè- 
rent les  États  à  reconnaître  réciproquement  Tautorité  de 
leurs  lois.  C'est  ainsi  que  Ton  en  vint  à  pouvoir  appliquer 
les  lois  de  tel  ou  tel  État  à  des  intérêts  juridiques  de  droit 
privé,  se  trouvant  en  jeu  dans  le  domaine  des  relations 
internationales.  Mais,  parmi  ces  lois,  laquelle  choisir? Afin 
d*ètre  fixé  à  cetégard,  il  fallait  établir  une  distinction  entre 
les  droits  devant  être  régis  exclusivement  par  les  lois  na- 
tionales, et  ceux  devant  être  régis  par  les  lois  étrangères. 

La  solution  de  cette  question  donna  lieu  à  une  théorie 
particulière  qui  a  vu  le  jour  au  XVP  siècle  et  qui  a  duré 
jusqu'au  XVIII'  siècle,  la  théorie  des  statuts.  Elle  a  été 
adoptée  par  plusieurs  législations  et  peut  être  considérée 
comme  le  premier  essai  fait  pour  fixer,  au  moyen  d'une 
formule  scientifique,  les  principes  du  droit  international 
privé. 

Elle  était  fondée  sur  les  données  suivantes.  Dans  toutes 
les  transactions  légales  on  peut  distinguer  trois  éléments  : 
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rindividu  qui  en  est  Tauteur,  la  chose  qui  en  est  Tobjet, 
et  Tacle  juridique  qui  en  est  Tinstrument  ou  la  preuve. 
Chaque  pays  possède  ses  lois  spéciales  correspondant  à 
chacun  de  ces  éléments.  Les  droits  de  Tindividu  sont  tou- 
jours régis  par  les  lois  du  pays  où  il  séjourne  habituelle- 
ment {lex  domicilii),  quel  que  soit  le  lieu  où  il  se  trouve 
temporairement.  Les  choses  sont  toujours  régies  par  les 
lois  du  pays  où  elles  sont  siluées  {lex  rei  sitœ)^  quel  que 
soit  rindividu  possédant  des  droits  sur  elles.  On  fait  une 
exception  pour  les  objets  mobiliers.  La  règle  est  de  les 
considérer  comme  suivant  la  personne  :  mobilia  ossibus 
inhâsrenty  —  personam  sequuntiir,  et,  pour  ce  motif,  ils 
sont  régis  par  les  mômes  lois  que  l'individu,  c'est-à-dire 
par  celles  du  lieu  où  il  demeure  [lex  domicilii).  Enfin  les 
actes  et  les  obligations,  en  ce  qui  concerne  leur  contenu, 
dépendent  en  partie  des  lois  qui  régissent  le  domicile  des 
contractants,  et  en  partie  de^  lois  du  pays  où  est  située  la 
chose  formant  Tobjet  de  l'obligation.  La  forme  des  trans- 
actions doit  toujours  être  rédigée  selon  les  lois  en  vi- 
gueur dans  le  pays  où  elles  ont  lieu  [locus  régit  acium). 
Les  lois  relatives  à  chacun  de  ces  éléments  furent  dési- 
gnées par  les  mots  de  statuts  personnels,  statuts  réels 
et  statuts  mixtes  (statuta  personalia,  st.  realia,  st.  mix- 
ta).  Ces  statuts  servaient,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  à  résoudre 
les  questions  de  droit  international  privé.  Partout  où  un 
conflit  se  produisait  au  sujet  des  droits  privés,  s'appuyant 
sur  des  lois  différentes,  ces  droits  devaient  être  examinés 
selon  les  trois  statuts  mentionnés  ci-dessus,  c'est-à-dire 
que  le  tribunal  devait  appliquer,  selon  le  cas,  les  lois  en 
vigueur  au  lieu  habité  ]p^T  h  ipersonue  {statutapersona- 
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lia),  les  lois  du  lieu  où  était  située  la  chose  [statuta  realia)^ 
ou  les  statuts  mixtes  {statuta  mixta),  en  ayant  recours 
indifféremment  aux  lois  du  pays  où  le  procès  avait  lieu  ou 
aux  lois  des  autres  États. 

La  théorie  des  statuts  a  servi  de  base  au  code  civil  prus- 
sien et  au  code  civil  autrichien  de  J  81  {.Divers  savants, 
tels  que  Voet,  BouUenois,  Fœlix,  Wheaton  et  même  Calvo 
ont  développé  cette  théorie  d'une  manière  détaillée  ^ 

Mais  déjà  Wachter,  Savigny,  Laurent  *  et  d'autres  écri- 
vains ont  démontré  clairement  le  peu  de  consistance  de  la 
théorie  des  statuts.  Son  principal  défaut  est  son  manque 
de  précision.  Il  n'existe  pas  en  réalité  de  différence  bien 
nettement  tracée  entre  les  statuts  qui,  d'après  la  théorie, 
-doivent  servir  à  trancher  les  conflits  entre  les  différentes 
lois.  Par  exemple  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
statuts  personnels  ne  s'occupent  pas  seulement  de  la 
•capacité  juridique  de  l'individu  et  de  sa  capacité  d'agir. 
Us  définissent  aussi  son  droit  de  posséder  des  immeu- 
bles ou  son  droit  d'exécuter  telles  ou  telles  transactions. 
S'il  est  question  de  l'acquisition  d'un  immeuble  par  un 
individu  qui  est  mineur  d'après  les  lois  du  pays  où  est  si- 

1.  Paul  Voet,  De  statutis  eorumque  concursUj  Amsterdam,  1661.  — 
BouUenois,  Traité  de  la  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois,  coutumes 
ou  statuts,  par  forme  d'observations,  Paris,  1766,  2  vol.  —  Fœlix,  Traité 
du  droit  international  privé  ou  du  conflit  des  lois  des  différentes  na- 
tions^ Pars,  1843.  2  vol.,  4»  éd.  par  Démangeât,  Paris,  18tj6,  2  vol.  — 
Wheaton  éd.  par  Dana.  International  Law,  §  80  etc.  —  Calvo,  Droit 
international,  t.  II,  §  '?40  et  suiv. 

2.  Wftchter,  Collision  der  Privatrechtsgesetze,  vol.  XXIV,  p.  270  et 
auiv.  —  Savigny,  System  des  heutigen  rômischen  Rechts,  vol.  VIII, 
p.  120  et  solv.  —  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  I,  p.  521  et 
suiv. 
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tué  cet  immeuble,  mais  qui  est  capable  selon  les  lois  du 
lieu  où  U  demeure,  on  ne  sait  s'il  faut  appliquer  le  statut 
réel  ou  le  statut  personnel. 

En  cas  de  désaccord  entre  deux  étrangers,  au  sujet  de 
la  propriété  d'un  bien  mobilier,  le  juge,  selon  la  théorie 
des  statuts,  devra  se  guider  d'après  les  lois  en  vigneur  dans 
le  pays  habité  par  une  des  parties;  mais  on  ignore  s'il 
s'agit  du  pays  habité  par  le  plaignant  ou  de  celui  habité 
par  le  défendeur. 

Le  manque  de  précision  de  la  théorie  des  statuts  n'avait 
pas  échappé  à  ces  auteurs,  et,  pour  se  tirer  de  difficulté, 
ils  admettaient  beaucoup  d^exceptions  ou,  comme  par 
exemple  Bartolus,  ils  avaient  recours  h  l'interprétation  de 
la  loi  selon  sa  lettre. 

Il  s'ensuivait,  entre  autres,  que  l'on  pouvait  appliquer 
à  une  succession,  soit  le  statut  personnel,  soit  le  statut 
réel,  selon  les  termes  employés  par  la  loi.  Si  la  loi  disait  : 
Primogeniiiis  succédât  bonis  decedentis^  il  s'agissait  du 
statut  personnel.  Si  la  loi  exprimait  la  même  idée  sous  une 
autre  forme  en  disant  :  Bona  decedentis  veniant  ad  primo- 
genitum,  il  s'agissait  alors  du  statut  réel.  Le  sort  de  l'in- 
stance se  décidait  selon  que  l'on  prenait  en  considération 
a  personne  {primogeyiitus)  ou  la  chose  [bona)  *. 

Néanmoins  la  théorie  des  statuts  a  rendu  des  services 
en  ce  sens  qu'elle  a  fait  faire  des  progrès  à  l'étude  des 
questions  relatives  au  droit  international  privé,  et  que 

1 .  Bar,  Internationales  Privât  —  und  Htrafrecht,  p.  23.  —  Rapport  de 
Mancini  fait  à  V Institut  de  droit  internationat  sur  «  les  règles  pour 
assurer  la  décision  uniforme  des  conflits  entre  les  diverses  législations 
civiles.  »  [Bulletin  de  t Institut  de  droit  int»,  1875,  p.  27  et  suiv.)* 
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même  elle  a  fourni  une  excellente  solulion  de  plusieurs 
questions.  Ainsi  la  règle  iocus  régit  €u:tum,  qu'elle  a  in- 
ventée, est  irréprochable  et  a,  dans  la  pratique,  autant  de 
valeur  que  le  droit  résultant  des  usages. 

in.   —  THÉORIES  MODERNES    DU  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ 

§  67.  — Prenant  en  considération  le  développement  des 
relations  et  des  transactions  commerciales  entre  les  sujets 
de  tous  les  États,  les  juristes  ont  cherché  à  établir  des 
règles  générales  destinées  h  résoudre  les  «  conflits  »  entre 
les  différentes  législations.  La  théorie  des  statuts  était  in- 
suffisante et  trop  arbitraire.  Il  était  nécessaire  de  trouver 
un  terrain  différent  et  plus  solide. 

Dans  les  temps  modernes,  on  a  traité  les  questions  de 
droit  international  privé  à  des  points  de  vue  très  divers. 

1.  Chez  les  juristes  anglo-américaim^  c'est  le  principe 
de  la  territorialité  qui  prédomine.  Leur  point  de  départ 
est  que  toute  loi  n'a  aucun  effet  au  delà  des  frontières 
de  TÉtat  où  elle  est  en  vigueur.  Lex  non  valet  extra  ter- 
ritorium.  Par  conséquent,  le  tribunal  doit  appliquer  uni- 
quement la  législation  du  pays. 

Mais  l'observation  rigoureuse  de  ce  principe  nuirait  aux 
relations  internationales,  au  détriment  de  TËtat  et  de  ses 
sujets.  C'est  pourquoi  les  juristes  anglais  modifient  la  pro- 
position énoncée  ci-dessus  et  déclarent  que,  s'il  est  vrai 
qu'au  point  de  vue  du  droit  on  doit  appliquer  dans  cha- 
que État  les  lois  territoriales  seules,  cependant,  par  égard 
pour  «  les  bonnes  relations  »  avec  les  autres  pays,  et  pour 
«  les  avantages  réciproques  »  des  nations,  les  États  doivent 

T.  Il  26 
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restreindre  la  portée  de  ce  principe.  Les  juristes  anglais 

sont  disposés  à  reconnaître  l'effet  des  lois  étrangères  en 

Angleterre,  ex  comitate  nattonum  et  ob  reciprocam  uti- 

litatem . 
C'est  à  celte  école  qu'appartiennent,  parmi  les  auteurs 

anglo-américains,    Story,  Phillimore,  Foote;  parmi  les 

auteurs  italiens,  Rocco;  parmi  les  auteurs  français,  Fœlix 

r 

et  plusieurs  autres  '. 

Au  point  de  vue  juridique,  la  théorie  que  Ton  vient 
d'exposer  peut  être  facilement  réfutée.  Le  fait  même  de 
considérer  le  respect  pour  la  validité  des  lois  étrangères, 
non  pas  comme  une  des  obligations  du  tribunal,  mais 
comme  une  affaire  de  politesse,  de  bienveillance  ou  d'in- 
térêt, constitue  une  contradictioa absolue  avec  l'essence 
même  du  droit  international  privé.  Un  tribunal  qui  s'in- 
spire de  pareils  motifs  ne  se  trouve  évidemment  pas  placé 
sur  un  terrain  parfaitement  légal  pour  juger  les  différends 
qui  lui  sont  soumis. 

Selon  la  remarque  judicieuse  d'un  écrivain  allemand, 
la  théorie  anglo-américaine  fait  du  juge  le  serviteur  de  la 
politique.  Il  s'inspirera  d'elle  et  admettra  ou  n'admet- 
tra pas,  selon  les  circonstances,  l'effet  des  lois  étran- 
gères *. 

'  1 .  story,  Commentaries  on  the  conflict  of  Laws,  Te  ôd .  par  Bennett. 
Boston,  1872,  §9,  etc.  —  Phillimore,  Commentaries ^  t.  IV,  chap.  I.  — 
Foote,  A  concise  treatise  on  Private  International  Jurisprudence^  Lon* 
dres,  1878,  p.  XXIII  eto.  — *  Rocco,  DeWuso  e  autorità  dette  leggi  del 
regno  dette  Due  Sicitii  ossia  Trattato  di  diritto  civile  intemazionate, 
Naples,  1858-1859.  3eéd.  3  vol.  —  Foelix,  Traité  du  droit  international 
t.  I,  p.  21  et  8uiv. 

t.  Schaeffner^  Entwicketung  des  internat ionalen  Privatrechts,  Franc- 
fort-sur-le-Mein,  1841,  p.  37. 
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En  outre,  celle  théorie  constitue  un  mélange  de  deux 
notions  entièrement  différentes  :  l'indépendance  du  pou- 
voir judiciaire  et  l'exercice  équitable  de  ce  pouvoir. 
Chaque  État  doit  posséder  toute  liberté  d^aclion  dans  les 
limites  de  son  territoire,  mais  on  n'en  peut  pas  conclure 
qu'il  ait  le  droit  de  nuire  aux  intérêts  légitimes  et  aux 
droits  que  des  particuliers  possèdent  en  territoire  étran- 
ger. 

Bien  plus,  les  partisans  de  la  territorialité  des  lois  vont 
eux-mêmes  à  rencontre  du  principe  qu'ils  ont  adopté  : 
lex  non  valet  extra  territorium  ;  car  ils  appliquent  les  lois 
du  pays  à  des  relations  juridiques  qui  ont  pris  naissance 
dans  un  autre  pays,  et  en  vertu  des  lois  de  ce  dernier.  En 
agissant  ainsi,  ils  donnent  à  l'effet  de  la  législation  terri- 
loriale  une  portée  qui  est  une  atteinte  aux  droits  et  aux 
lois  des  autres  États. 

D'ailleurs,  dans  ces  dernières  années,  plusieurs  juristes 
(tels  que  Westlake,  Wharton  *  et  autres)  ont  démontré  qu'il 
n'y  avait  pas  à'îUilitas  ni  de  comitus  gentium  pouvant 
servir  de  base  juridique  pour  juger  les  relations  interna- 
tionales de  droit  privé  ': 

2.  Une  autre  école  de  juristes  considère  également  toutes 
les  questions  de  droit  international  privé  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  des  lois  du  pays  où  siège  le  tribunal  {leges 
fori)  c'est-à-dire  au  point  de  vue  des  loi^  territoriales  ;  mais, 


1.  Westlake,  A  treatise  on  Private  International  Law,  Londres,  4880, 
Introduction.  —  Wharton,  A  treatise  o?i  conflict  of  Laws,  Philadelphie, 
2«  éd.,  J881,  §  1^  a.  —  Lawrence-Wheaton,  Commentaire,  t.  III, p.  56 
et  Buîv. 

2.  Laurent,  Droit  civil  international ,  t.  I,  p.  542  et  suiv. 
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en  môme  temps,  cette  école  tâche  de  mettre  celles-ci  au- 
tant que  possible  en  harmonie  avec  les  lois  étrangères. 
Selon  Topinion  de  ces  juristes,  le  tribunal  doit  toujours  se 
conformer  aux  lois  territoriales.  Si  toutefois  ces  lois  ne  suf- 
fisent pas  à  résoudre  telle  ou  telle  question  du  domaine 
du  droit  international  privé,  on  ne  doit  pas  s'en  tenir  à 
leur  sens  littéral  ou  se  laisser  arrêter  par  leur  silence. 
En  pareil  cas,  le  tribunal  devra  s'inspirer  de  Tesprit  de  la 
législation  intérieure  du  pays  et  en  déduire  les  principes 
du  droit  international  privé. 

Parmi  les  partisans  de  ce  système  on  peut  citer  les  ju- 
ristes allemands  Waechter,  Schmid  et  Pûtter  K  Us  s'accor- 
dent en  général  avec  les  juristes  anglo-américains  ;  mais 
ils  entourent  de  garanties  dififérentes,  et  plus  juridiques 
dans  la  forme,  les  affaires  civiles  ayant  un  caractère  inter- 
national. Ces  garanties  s'appuient  sur  l'interprétation  rai* 
sonnée  des  lois  territoriales  et  donnent  moins  de  prise  au 
bon  plaisir  du  tribunal.  Somme  toute,  cette  théorie,  comme 
la  précédente,  laisse  dans  une  situation  mal  définie  les 
droits  qu'il  s'agit  de  protéger.  Us  ne  trouveront  de  protec- 
tion que  dans  la  mesure  oîi  le  juge  possédera  le  don 
d'interpréter  et  d'analyser  juridiquement  la  loi.  Si,  malgré 
tous  ses  efforts  dans  ce  sens,  il  ne  parvient  pas  à  trouver 
de  solution  dans  la  loi  du  pays  où  l'affaire  est  plaidée,  la 
situation  des  parties,  tout  en  étant  légale  au  fond,  demeu- 
rera en  dehors  de  la  loi. 

1 .  Waechter,  Ueber  die  Collision  der  Privatrechisgesetze  {Archiv  fur 
civilistische  Praxis,  vol.  XXIV,  p.  261.2T0).  —  Schmid,  Die  Herrschaft 
dei*  Gesetze  nach  ihren  raûmlichen  tind  zeitlicken  Grenzen,  léna,  1863, 
p.  21  et  8uiv.  —  Pulter,  Dos  practiscke  europâische  FremdenrecM,  Leip- 
zig, 1845. 
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3.  Pour  quelques  juristes  le  principe  fondamental,  en 
matière  de  droit  international  privé,  est  de  considérer 
toutes  les  affaires  où  ce  droit  est  en  jeu  comme  devant  être 
jugées  selon  les  lois  du  pays  auquel  elles  se  rattachent  par 
leur  origine.  D'après  cette  règle,  il  y  a  lieu  d'appliquer  aux 
droits  personnels  les  lois  qui  sont  en  vigueur  dans  la 
patrie  des  plaideurs  ;  les  droits  résultant  des  obligations 
seront  régis  par  les  lois  du  pays  où  ces  obligations  ont  été 
contractées;  le  droit  relatif  aux  immeubles  dépendra  des 
lois  de  l'État  où  les  immeubles  sont  situés,  etc. 

Schaeffner  et  Mailher  de  Chassât  ont  exposé  celte  théorie 
avec  le  plus  de  développements  ^  Cependant,  elle  n'a  pas 
conquis  beaucoup  de  partisans  parce  qu'elle  ne  fournit  pas 
de  règle  générale  pour  résoudre  les  questions  de  droit  in- 
ternational privé.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  est  difficile 
d'indiquer  le  lieu  où  se  trouve  l'origine  de  telle  ou 
telle  situation  juridique,  et,  quand  cette  indication  est 
possible,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit  toujours  juste  et  à 
propos  d'appliquer  les  lois  conformément  à  la  théorie  qui 
a  été  expliquée  ci-dessus.  On  peut  admettre  que  les  for- 
mes des  actes  ou  des  transactions  doivent  être  régies  par 
les  lois  du  pays  où  ces  actes  sont  dressés  et  où  ces  transac- 
tions ont  lieu.  Mais  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  pour 
le  contenu  des  obligations  contractées,  à  moins  qu'il  ne 
soit  fait  violence  à  la  liberté  des  contractants.  En  ce  qui 
concerne  les  biens  immobiliers,  les  partisans  de  la  théorie 
en  question  reconnaissent  eux-mêmes  qu'il  faut  faire  une 

1.  Schaeffaer,  Eniwickelttng  des  int.  PnvtttrethtSf  p.  33  et  saiv.  -^ 
Mailher  de  Gbassat,  Traité  des  statuts  ou  du  droit  international  privé- 
Paris,  4845,  p.  85  et  suiv. 
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exception  et  appliquer  toujours  aux  droits  relatifs  à  ces 
biens  les  lois  du  pays  où  ces  derniers  sont  situés.  Quant 
aux  mariages,  aux  tulelles,  aux  successions,  on  ne  peut, 
en  ce  qui  concerne  le  droit,  leur  appliquer  les  lois  du  pays 
oti  se  trouvent  leur  origine.  D'ailleurs,  c'est  souvent  par 
Teffet  du  hasard  qu'un  droit  prend  naissance  dans  tel  ou 
tel  pays.  Faire  dépendre  une  situation  juridique  d'un 
pareil  hasard,  c'est  montrer  que  l'on  ignore  la  nature  in- 
dépendante du  droit. 

4.  11  existe  un  certain  lien  entre  la  théorie  qui  précède 
et  l'enseignement  de  l'école  italienne.  Celle-ci  examine 
toutes  les  questions  de  droit  international  privé  au  point 
de  vue  du  principe  de  la  nationalité. 

Les  représentants  les  plus  importants  de  cette  école  sont 
Mancini,  Esperson,  Lomonaco,  Pasquale  Fiore  et,  parmi 
les  auteurs  qui  ne  sont  pas  italiens,  Laurent  ^ 

Les  partisans  de  la  théorie  fondée  sur  la  nationalité 
considèrent  l'individu  comme  l'élément  dominant  dans 
toute  affaire  juridique  et  ils  démontrent  que  tous  les  droits 
qui  lui  appartiennent,  tels  que  les  droits  personnels,  ceux 
relatifs  à  la  famille,  à  la  propriété,  etc.,  doivent  être  définis 
selon  les  lois  de  TEtat  dont  il  est  sujet.  Par  conséquent  l'é- 
tranger a  le  droit  d'exiger  que  le  gouvernement  et  les  tri- 
bunaux du  paysoîiil  se  trouve  respectent  les  droits  privés 

1.  Mancini)  Dwitto  intemazionale^  p.  S8  et  suiv.  Voir  aussi  le  Rapport 
fait  à  rinstitut  mentionné  plus  haut.  —  Esperson,  //  principio  di  na» 
zionalità  applicato  alU  relazioni  civili  intemazionali^  Pavie,  1868,  In- 
troduction, p.  23  et  suiv.  —  Lomonaco,  Traitatodi  diritto  civiieinierna' 
zionaie,  Naples,  1874,  p.  32  et  suiv.  —  Pasquale  Flore,  Diritto  inteima 
zionale  privato\  Florence,  1869,  Préliminaires.  —  Laurent,  Droit  civtt 
international,  t.  I,p.  624  et  suiv. 
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qu'il  possède  selon  les  lois  de  sa  nation.  Mais  d*au(re  part, 
la  théorie,  fondée  sur  la  nationalité,  soumet  rélranger, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  habitants  du  pays,  à 
toutes  les  lois  territoriales  rendues  nécessaires  par  les 
exigences  de  la  politique  et  de  Tordre  public.  Il  faut  compter 
parmi  ces  lois,  non  seulement  celles  relatives  à  Torganisa- 
tion  et  à  Tadministralion  du  pays,  mais  encore  celles  qui 
concernent  l'ordre  économique  et  Tordre  moral  ;  de  sorte 
qu'aucun  droit  privé,  appartenant  à  un  étranger,  et  aucune 
transaction  conclue  par  lui  ne  seront  valables  dans  ce 
pays  si  ce  droit  et  cette  transaction  sont  contraires  à  Tordre 
établi,  quand  même  ils  seraient  parfaitement  conformes 
aux  lois  de  la  nation  dont  l'étranger  fait  partie. 

La  théorie  en  question  admet  donc  que  les  affaires  de 
droit  privé  d'un  étranger  seront  régies  non  seulement  par 
les  lois  de  sa  nation,  mais  encore  par  celles  du  pays  où  il 
séjourne.  Klle  introduit  ainsi  la  plus  grande  confusion 
dans  le  domaine  du  droit  international  privé.  Elle  établit 
en  principe  que  l'étranger  doit  conserver  tous  les  droits 
privés  résultant  pour  lui  des  lois  de  sa  patrie  et  en  même 
temps  elle  déclare  que  ces  mêmes  lois  ne  peuvent  pas 
avoir  d'effet  dans  une  foule  de  cas  où  elles  sont  en  con- 
tradiction avec  Tordre  établi  dans  tel  ou  tel  pays.  Or,  dans 
presque  toutes  les  relations  juridiques,  on  peut  découvrir 
des  intérêts  d'un  caractère  politique  ou  moral,  et  notam- 
ment d'un  caractère  économique.  Par  conséquent,  en  se 
plaçant  au  point  de  vue  de  la  théorie  du  droit  fondé  sur  la 
nationalité,  il  est  impossible  de  savoir  s'il  faut  appliquer, 
dans  telle  ou  telle  circonstance,  les  lois  étrangères  ou  les 
lois  territoriales.  Aussi,  même  en  Italie,  plusieurs  ju- 
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ristes  ont  démontré,  comme  l'a  fait  par  exemple  Brusa, 
que  la  théorie  de  ]a  Datioualifé  ne  peut  pas  servir  à  ré- 
soudre les  questions  de  droit  international  privée 

S.  La  théorie  de  F  école  allemande^  qui  a  pour  premier 
auteur  Savîgny  et  qui  a  été  développée  par  Thôl,  Bar  et  au- 
tres écrivains,  paraît  mieux  fondée  ".  Son  principe  essentiel 
consiste  à  appliquer  à  chaque  affaire  qui  dépend  par  quel- 
que lien,  à  la  fois  de  la  législation  étrangère  el  de  la  légis- 
lation du  pays,  les  dispositions  les  plus  topiques  de  Tune 
et  de  l'autre.  Le  rôle  du  tribunal  consiste  uniquement  à 
rechercher  quel  est  le  droit  applicable  dans  l'espèce,  eu 
égard  à  toutes  les  circonstances  de  l'affaire,  et  à  examiner 
quelle  est  la  législation  qui  devra  être  choisie  de  préférence 
en  tenant  compte  de  la  volonté  des  parties  ou  de  tout  autre 
indice.  S'il  est  constaté  que  c'est,  non  pas  la  législation 
territoriale,  mais  la  législation  étrangère  qui  doit  prévaloir, 
c'est  cette  dernière  qui  devra  être  effectivement,  appliquée. 

De  nos  jours,  cette  théorie  compte  des  partisans  non 
seulement  parmi  les  auteurs  allemands,  mais  encore  en 
France,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Suisse  et,  dans  une 
certaine  mesure,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  '. 


1.  Casanova,  Lezioni  di  diritto  pubblico  intetmazionale,  Terza  f.diz,, 
fatla  delprof,  Brusa,2vo\,  Florence,  1876.  Voir  particulièrement  No^e 
del  Em.  Bru$a  aile  Lezione  XXXl-XXXVI,  vol.  Il,  p.  353  et  suiv.  — 
Strisower,  Die  italienische  Schule  des  fntemationalen  Privatrechts^ 
Vienne,  1881. 

S.  Savigny,  System  des  heutigen  Rômischen  Hechts,  vol.  VIII,  p.  27  et 
suiv.  —  ThOl,  Einleitung  in  das  deutsche  Privatrecht,  Gottingue,  1861, 
§  72,  p.  168-190.  —  Bar,  Das  inter.  Privât  —  und  Strafrecht,  p.  58  et  suiv. 
—  Du  même,  Inteitiationales  Privatrecht,  4«  éd.  —  Holtzendorf,  Ency- 
clopâdie  der  Hechtswissensnhaft ,  Leipzig',  1882,  p.  678  et  suiv. 

8.  Stobbe,  Handbuch  des  Deulschen  Privatisée fits^  Leipzig,  1871,  vol.  1, 
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IV  PRINCIPES  FONDAMENTAUX     DU   DROIT  INTERNATIONAL 

PRIVÉ 

§  68.  —  Le  domaine  de  radministration  internationale 
repose  tout  entier  sur  la  communauté  générale  existant 
entre  les  États.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
qu'il  faut  examiner  les  actes  des  gouvernements  tendant  à 
protéger  le  droit  et  Tordre  juridique  dans  les  relations 
entre  les  peuples. 

La  communauté  internationale  est  le  seul  terrain  véri- 
table et  positif  sur  lequel  le  droit  international  privé  puisse 
se  développer  et  oîi  l'on  puisse  résoudre  les  questions 
<:oinpliquées  et  ardues  relatives  à  l'application  des  lois  des 
divers  pays. 

Si  l'on  s'en  tient  exclusivement  à  la  souveraineté  des 
Etats,  il  faut  renoncer  à  sortir  du  labyrinthe  de  contra- 
dictions résultant  de  la  diversité  des  législations.  En  main- 
tenant rigoureusement  les  droits  de  celle  souveraineté,  on 
paralyserait  le  développement  des  relations  et  des  trans- 
actions particulières  entre  les  sujets  de  tous  les  États. 
-    Supposons  qu'un  gouvernement  prescrive  aux  tribu- 


â  29-34.  —  Roth,  System  des  Deusischen  Privalrechts,  Tubingue,  1880^ 
vol.  I,  p.  251  et  Buiv.  —  Âsser,  Vas  internationale  Privatrecht.  Bear- 
beitet  aus  dem  Hollândischen  von  Max  Cohn,  Berlin,  1880,  p.  9.  —  Le 
môme  oavrage  annoté  par  Rivier,  Paris,  188»,  p.  32  et  suiv.  —  Brocher, 
Cours  du  droit  international  privé,  Genève.  1882,  t.  I.  —  Du  môme^ 
Théorie  du  droit  international  privé  dans  la  Revue  de  droit  internatio- 
nal, 18Î1  et  suiv.  —  Wharlon,  A  treatise  on  the  conf/ict  of  Laws^  2»  éd. 
1881.  —  HausB,  Du  droit  privé  qui  régit  les  étrangers  en  Belgique  ou  du 
droit  des  gens  privé,  Gand,  1874.  —  Vesque  von  Pûttlingen,  Handbuch 
des  in  Oesterreich'Ungarn  geltenden  Intemationalen  Privatrechtes,  2«  éd. 
Vienne,  1878. 
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naux  de  n'appliquer  exclusivement  que  les  lois  du  pays 
sans  tenir  aucun  compte  des  lois  étrangères.  Les  consé- 
quences d'un  pareil  ordre  léseraient  surtout  les  particu- 
liers. Dans  cet  Ëlat,  le  droit  de  propriété,  acquis  légalement 
dans  un  autre  pays,  perdrait  ce  caractère  légal.  Toute  obli- 
gation, contractée  selon  les  lois  étrangères,  demeurerait 
privée  de  la  protection  du  tribunal  dans  le  lieu  même  où 
elle  devrait  être  accomplie,  si  les  lois  territoriales  y 
différaient  des  lois  étrangères.  Les  autres  gouvernements, 
usant  de  représailles,  adopteraient  sans  doute  une  ligne 
de  conduite  analogue  à  celle  de  TÈtat  que  nous  avons 
supposé.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  dans 
cet  État  n'auraient  aucun  effet  au  delà  des  frontières. 
La  partie  perdante  pourrait  recommencer  son  procès  dans 
un  pays  étranger  et  la  partie  adverse  n'aurait  pas  le  droit 
de  prétendre  qu'ily  dires  judicata^  car  le  premier  jugement 
n'aurait  pas,  au  delà  des  frontières,  la  valeur  d'une  sen- 
tence rendue  par  la  justice. 

Le  résultat  général  de  l'application  rigoureuse  du  prin- 
cipe de  la  souveraineté  serait  la  destruction  du  droit,  et  la 
plus  complète  anarchie  dans  le  domaine  des  relations  in- 
ternationales. Une  pareille  situation,  cela  va  de  soi,  ne 
serait  favorable  ni  aux  États  ni  à  leurs  sujets. 

Les  juristes  les  plus  distingués  ont  reconnu  depuis  long- 
temps l'impossibilité  de  résoudre  les  questions  de  droit  in- 
ternational privé  autrement  qu'en  se  plaçant  au  point  de 
vue  de  la  communauté  internationale.  Déjà  chez  les  au- 
teurs des  XVI'  et  XVII'  siècles,  on  entrevoit  la  notion 
de  cette  communauté.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet 
le  juriste  français  Boullenois  : 
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«  Je  me  représentais  les  différentes  lois  qui  régnent 
parmi  les  nations  comme  des  maîtres  et  des  souverains 
dont  je  ne  devrais  pas  blesser  Tautorilé  ;  mais  aussi  je 
considérais  le  monde  entier  comme  une  grande  répu- 
blique où  il  fallait  mettre  la  paix  et  la  bonne  intelligence  *  » . 

L'identité  des  notions  de  droit  sur  lesquelles  les  lois 
civiles  sont  fondées  partout  prouve  qu'il  est  parfaitement 
possible  de  se  servir  de  l'idée  de  la  communauté  interna- 
tionale pour  résoudre  les  questions  de  droit  international 
privé.  Les  droits  relatifs  à  la  famille,  aux  successions,  à  la 
propriété  et  aux  obligations  sont  définis  à  peu  près  de  la 
même  manière  dans  tous  les  codes  civils.  Puisqu'il  existe 
une  pareille  ressemblance  entre  les  principes  fondamen- 
taux des  lois  civiles  dans  les  différents  pays,  Tapplication 
d'une  de  ces  lois  à  un  cas  déterminé  qui  s'est  produit  à 
son  origine  sous  le  régime  d'une  législation  étrangère,  ne 
peut  pas  avoir  pour  effet  d'anéantir  le  droit. 

On  peut  déduire  de  Tidée  de  la  communauté  interna- 
tionale des  Etats  civilisés  en  matière  de  droit,  les  propo- 
sitions fondamentales  qui  suivent.  Elles  serviront  de 
règle  pour  la  solution  des  diverses  questions  du  droit  in- 
ternational privé. 

1®  Chaque  tribunal  a  pour  mission,  non  pas  de  créer 
des  droits,  mais  de  sauvegarder  ceux  qui  existent.  Il 
doit  définir  l'étendue  des  droits  de  l'une  des  parties 
et  les  obligations  correspondantes  chez  l'autre  par- 
tie. Par  conséquent,  dans  le  domaine  des  relations  in- 


i.  Boulleaols,  Traité  de  là  personnalité  et  de  la  réalité  des  lois^ 
Préface. 
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ternationales  privées,  chaque  droit  résultant  des  lois  d'un 
Etal  ou  placé  sous  la  protection  de  ces  lois,  doit  conserver 
sa  qualité  de  droit  sur  le  territoire  de  toute  la  communauté 
internationale  et  devant  les  tribunaux  de  tous  les  États  ci- 
vilisés en  général.  Le  respect  de  ce  droit  constitue  t^ne 
obligation  juridit/ue  pour  tout  État  régi  par  le  droit  inter- 
national. Cette  obligation  découle  du  rôle  naturel  de  la 
puissance  judiciaire  dans  TÉtat  et  elle  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  bienveillance  ou  de  courtoisie. 

2^  En  principe  le  tribunal  doit  appliquer  le  droit  qui  est 
en  vigueur  dans  le  pays  où  il  siège  et  il  doit  se  guider 
d'après  ce  droit.  Il  n'est  compétent  ni  pour  introduire  de 
nouvelles  lois,  ni  pour  changer  ou  supprimer  celles  qui 
existent.  Mais  il  n'excède  pas  les  limites  de  sa  compétence 
si,  en  exerçant  la  justice,  il  slnspire  des  principes  du 
droit  international  privé,  car  le  droit  international  privé 
régit  tout  Étal  civilisé. 

Cette  proposition  est  vraie,  non  seulement  par  rapport 
^ux  Étais  dans  lesquels  les  principes  de  ce  droit  sont  trans- 
formés en  loi  positive,  mais  encore  par  rapport  à  ceux  dont 
la  législation  est  muette  à  cet  égard.  En  effet  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  lois  positives,  les  usages  et  les  principes 
consacrés  par  la  jurisprudence  qui  constituent  le  droit 
dans  un  Etat.  Les  règles  juridiques  découlant  de  la  nature 
de  certaines  relations  autorisées  par  TElat  ont  le  même 
effet  et  servent  à  définir  et  à  juger  ces  relations.  Tels  sont 
par  exemple  les  principes  du  droit  international  privé  dé- 
finissant les  rapports  entre  les  sujets  des  divers  États  dans 
le  domaine  des  relations  etdes  transactions  internationales 
jirivées.  En  ne  s'opposant  pas  à  ces  rapports  l'État  oblige 
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par  cela  même  ses  tribunaux  à  leur  faire  Tapplication  des 
lois  étrangères  sous  Taction  desquelles  ils  ont  pris  nais- 
sance,  que  les  contractants  ont  eu  en  vue  ou,  en  général, 
qui,  d'après  les  circonstances  de  TaSaire,  sont  entièrement 
ou  partiellement  applicables  auxdits  rapports  ^ 

Dans  ce  sens,  le  droit  international  privé  est  une  partie 
organique  du  droit  civil  propre  à  chaque  pays,  et  l'appli- 
cation des  lois  étrangères,  faite  par  le  juge  à  un  cas  dé- 
terminé, ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir.  Elle  n'est 
que  le  strict  accomplissement  de  ses  obligations.  Au  con- 
traire, le  tribunal  sortirait  de  son  rôle  d  organe  de  la  loi  et 
ne  remplirait  pas  son  devoir,  s'il  se  bornait  à  Tapplication 
exclusive  des  lois  locales  {leges  fort). 

3"*  Dans  chaque  cas  particulier  rendant  possible  ou  exi- 
geant un  choix  entre  les  lois  locales  et  les  lois  étrangères, 
le  tribunal  a  le  devoir  d'indiquer  si  c'est  la  loi  du  pays  ou 
la  loi  étrangère  qui  doit  être  appliquée.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  «  conflit  entre  les  lois  »  et  il  ne  peut  être  question 
de  trancher  la  difficulté  pendante  par  la  «  souveraineté  » 
de  la  législation  locale. 

On  doit  consulter  les  principes  du  droit  international 
privé  pour  savoir  quelle  loi,  parmi  celles  des  divers 
pays,  doit  être  appliquée  à  l'afiaire  en  litige. 

Quelle  que  soit  la  législation  à  laquelle  on  aura  re- 
cours, on  rencontrera  diverses  difficultés  qui  ne  sont  pas 
insurmontables. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  du  pays,  Savigny  a  établi 
une  distinction  entre  les  lois  prohibitives  et  les  lois  dis- 

1.  Deutsche  Reichscivilprocessordnung,  art.  512. 
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positives  *.  Selon  lui  les  premières  n'admettent  en  aucun 
cas  Teffet  des  lois  étrangères,  c'est-à-dire  qu'aucune  rela- 
tion juridique,  quand  même  elle  est  légale  à  Fétranger, 
ne  peut  être  permise  sur  le  territoire  de  l'État  si  les  lois 
du  pays  l'interdisent.  Ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin 
cette  proposition,  exprimée  sous  une  forme  aussi  catégo- 
rique, est  tout  à  fait  inexacte.  C'est  une  erreur  de  croire 
que  l'on  ne  peut  jamais  appliquer  les  lois  étrangères  aux 
situations  juridiques  interdites  par  les  lois  locales.  Par 
exemple  les  enfants,  issus  d'un  mariage  contractée  l'étran- 
ger conformément  aux  lois  étrangères,  seront  considérés 
comme  légitimes  dans  le  pays  où  ils  séjournent  quand 
même  les  lois  territoriales  de  ce  pays  ne  reconnaîtraient 
pas  la  validité  de  ce  mariage. 

Selon  l'opinion  de  Mancini,  il  convient  d'établir  dans  la 
question  de lapplication  des  lois  étrangères  une  distinc- 
tion entre  le  àroii privé  et  le  àtoii public  '.  Le  premier  est 
le  droit  personnel  et  national  qui  accompagne  l'individu 
en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve.  Au  contraire  le  droit  pu- 
blic est  territorial,  et  il  est  obligatoire  aussi  bien  pour  les 
étrangers  que  pour  les  habitants  du  pays.  On  voit  donc, 
d'après  ce  qui  précède,  que  les  relations  juridiques  ayant 
pris  naissance  au  delà  des  frontières  peuvent  être  régies 
par  les  lois  étrangères  en  tant  que  celles-ci  ne  sont  pas  en 
contradiction  avec  les  lois  du  paysoii  ces  relations  existent. 
Cependant,  Mancini  entend  par  Tordre  public  non  seule- 
ment les  lois  et  les  institutions  du  pays,  mais  encore  les 
bonnes  mœurs  et  Tordre  économique,  de  sorte  qu'il  est 

1.  Savigny,  Stjstem^  roi.  \\\\^  p.  33. 
S.  Maocini,  Happort^p.  4t. 
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difficile  d'imaginer  une  relation  juridique  n'ayant  pas 
quelque  rapport  avec  Tordre  public  compris  dans  un  sens 
aussi  étendu.  C'est  pourquoi  la  distinction  qu'il  a  établie 
rend  impossible  en  réalité  toute  méthode  pour  faire  un 
choix  entre  les  lois  du  pays  et  les  lois  étrangères. 

Mieux  vaut  se  diriger  dans  cette  question  d'après  le 
principe  suivant.  Le  tribunal  ne  peut  ni  reconnaître  comme 
légitime  ni  protéger  un  droit  que  les  lois  du  pays  déclarent 
ouvertement  illégitime  et  immoral. 

Par  exemple,  dans  aucun  Etat  civilisé  on  ne  recevra 
l'action  d'un  étranger  demandant  que  tel  ou  tel  individu 
soit  déclaré  esclave,  et  la  puissance  paternelle  illimitée, 
la  bigamie,  etc.,  n'y  trouveront  pas  de  protection. 

Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  tribunal  puisse  re- 
fuser de  reconnaître  l'existence  du  fait  ou  de  l'acte  juri- 
dique ayant  eu  lieu  légalement  sur  un  territoire  étranger. 
Le  juge  ne  peut  pas  ignorer  complètement  les  conséquences 
juridiques  d'un  pareil  fait,  même  quand  il  a  eu  lieu  dans 
un  pays  barbare.  Il  doit  considérer  comme  légitimes  les 
enfants  issus  de  la  polygamie,  si  la  polygamie  est  autorisée 
dans  le  pays  où  ces  enfants  sont  nés.  Des  époux  légale- 
ment divorcés  dans  leur  pairie  ne  seront  pas  considérés 
comme  continuant  à  être  unis  par  le  mariage  dans  un  pays 
où  le  divorce  n'est  pas  permis,  etc. 

Les  conséquences  juridiques  d'un  acte  légalement  ac- 
compli en  pays  étranger  cesseront  d'être  valables,  unique- 
ment dans  les  cas  où  elles  tomberaient  directement  sous 
l'interdiction  des  lois  locales  \  comme  par  exemple  laposses- 

1.  Bar,  Internationales PrivatrechtÇloWz^VLàoTt y  RechtsencyclopaBdie.) 
p.  683. 
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sion  d'esclaves,  le  droit  de  vie  et  de  mort  exercé  par  les 
parents  sur  leurs  enfants,  etc. . 

En  ce  qui  concerne  l'application  des  lois  étrangères  par 
le  tribunal,  certes  on  ne  peut  pas  exiger  qu'il  soit  versé 
dans  la  connaissance  de  ces  lois.  C'est  affaire  aux  parties 
en  présence  de  les  lui  faire  connaître,  et,  afin  d'écarter 
toute  incertitude,  elles  peuvent  obtenir  la  certification 
officielle  de  T'authenticité  des  textes  sur  lesquels  elles 
s'appuient,  en  s'adressant  aux  consulats  et  aux  ambas- 
sades de  leur  nation  ou  directement  à  leur  gouvernement. 

Il  peut  arriver  que,  dans  un  seul  et  même  État,  il  existe 
des  lois  générales  et  des  lois  locales  (spéciales).  Si  le 
droit  en  litige  a  sa  source  dans  une  loi  locale  étrangère, 
c'est  cette  dernière  qui  doit  être  appliquée,  car  la  loi  par- 
ticulière a  le  pas  sur  la  loi  générale. 

Par  exemple,  si  une  contestation  juridique  s'élève  sur 
le  territoire  finlandais  ou  si  l'intéressé  est  Finlandais,  le 
tribunal  devra  faire  l'application  des  lois  du  Grand-Duché 
de  Finlande  et  non  pas  des  lois  de  l'empire  russe;  car, 
dans  l'empire  même,  on  applique  les  lois  finlandaises  con- 
formément aux  règles  générales  relatives  aux  législations 
étrangères. 

4°  Il  est  indispensable  d'indiquer  exactement  la  y  urtV^tc- 
tion  à  laquelle  doit  être  soumise  chaque  affaire  résultant 
de  relations  juridiques  entre  les  sujets  des  divers  États. 

Il  faut  que  chacun  sache  le  plus  promptement  possible 
quelle  sera  la  loi  nationale  ou  étrangère  dont  on  fera  l'ap- 
plication à  la  situation  juridique  dans  laquelle  il  se  trouve 
ou  dans  laquelle  il  va  se  trouver,  soit  dans  un  pays  étran- 
ger, soit  par  rapport  à  un  étranger. 
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Quand  les  droits  de  Findividu  dans  le  domaine  des  rela- 
tions internationales  ne  sont  pas  définisd'une  manièrenette 
et  précise,  il  n'en  résulte  de  profit  que  pour  les  malhon- 
nêtes gens  tandis  que  les  transactions  internationales  pri- 
véesetcommercialessontalteintesde  la  façon  la  plus  grave. 

Par  conséquent,  si  les  diverses  législations  ne  s'inspi- 
rent pas  des  principes  du  droit  international  privé,  ou  si 
elles  n'aplanissent  pas  les  difficultés  qui  s'élèvent  con-  ' 
stamment  dans  la  pratique,  il  deviendra  nécessaire  que  les 
États  concluent  une  convention  générale  au  sujet  de  cette 
question.  Les  décisions  contradictoires  des  tribunaux  et 
les  divergences  qui  existent  à  propos  de  la  théorie  du  droit 
international  privé  ne  font  qu'accentuer  cette  nécessité, 
car  elles  augmentent  l'obscurité  régnante,  au  détriment 
des  États  et  de  leurs  sujets. 

Les  efforts  faits  par  V Institut  de  droit  international,  en 
vue  de  codifier  les  principes  du  droit  international  privé, 
sont  dignes  d*éloges  et  d'encouragement.  LUnstitut  s'est 
occupé  pour  la  première  fois  de  cette  question  sur  la  pro- 
position de  son  président,  Mancini,  à  l'une  des  séances 
qui  ont  eu  lieu  à  Genève  en  1874.  Aux  réunions  sui- 
vantes, la  question  a  été  examinée  sous  toutes  ses  faces, 
et  enfin,  en  1880,  lors  de  la  réunion  tenue  à  Oxford,  on 
adopta  des  résolutions  rédigées  par  Mancini  en  collabora- 
tion avec  Asser. 

Elles  furent  communiquées  aux  gouvernements,  afin 
qu'ils  pussent  s'en  inspirer  pour  la  rédaction  des  conven- 
tions ou  des  lois  relatives  au  droit  international  privée 

1.  Voir  ces  résolutions  dans  V Annuaire  de  V Institut  de  droit  tn/emn- 
/tona/,  1881-1882,  p.  56. 

T.  II.  27 
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Devenu  minisire  des  affaires  étrangères  du  roi  d^Ilalie. 
Mancini  s'est  adressé  officiellement  aux  gouvernements  et 
leur  a  proposé  de  conclure  une  convention  k  ce  sujet. 
Cette  proposition  a  été  accueillie  favorablement;  mais 
jusqu'à  ce  jour,  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet. 

V.  —  DE  l'état  et  de  la  CAPACITÉ  DES  PERSONNES 

§  69.  —  1.  — Principes  généraux .  La  plupart  des  légis- 
lations contemporaines  s'accordent  en  principe  sur  ce 
point  que  les  habitants  d'un  pays  et  les  étrangers  ont  des 
droits  civils  égaux.  Mais  ce  principe  n'est  pas  appliqué 
d'une  manière  uniforme  dans  tous  les  pays. 

En  France,  ni  la  législation,  ni  les  juristes  n'admettent 
que  cette  égalité  soit  absolument  complète.  Les  juristes 
français  s'appuient  sur  l'article  11  du  Code  civil,  pour  éta- 
blir une  distinction  entre  les  droits  civils  et  les  droits  na- 
turelSy  et  ils  démontrent  que  les  étrangers  peuvent  possé- 
der en  France  les  droits  naturels,  mais  non  pas  les  droits 
civils  ^  Cependant,  on  ne  s'accorde  nullement  sur  les  dif- 
férences existant  entre  ces  droits,  ni  sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  droits  naturels  et  l'on  ne  fournit  à  ce  sujet 
aucune  définition  exacte.  Aussi  plusieurs  juristes  français 


1.  Oemolombe,  Cours  de  droit  ctuiV,  t.  I,  p.  285  —  FœliZf  Droit  in- 
ternational privé t  t.  I.  p.  60  et  suiv.  —  Lauréat,  Droit  civil  inter,  i. 
II,  p.  21  et  suiv.  —  B^ochQvfiours  du  droit  inteimational  privée  \,  I,  p. 
162  et  suiv.  —  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  des  gens  et  le  droit  civil,  3«  éd,  Paris,  1874,  t.  I,  §  497.  —  Arntz, 
Cours  de  droit  civil  français,  2®  éd.,  Bruxelles,  i879,  t.  I,  p.  118  et 
suiv.  —  Journal  du  droit  int.  privé,  (Clunet),  t.  II,  p  113,  (jugement 
prononcé  par  le  tribunal  d'Alger). 
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de  notre  époque  considèrent  cette  différence  comme  non 
fondée.  «  Selon  notre  opinion,  dit  Démangeai,  l'étranger 
peut  jouir  (en  France)  de  tous  les  droits  civils  appartenant 
aux  Français,  en  exceptant  les  droits  dont  la  jouissance 
lui  est  positivement  refusée  ^  »  Toutefois,  c'est  le  prin- 
cipe opposé  que  Ton  doit  considérer  comme  régnant  dans 
la  jurisprudence  française,  et  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y 
ait  actuellement  en  France  égalité  de  droits  entre  les  étran- 
gers et  les  habitants  du  pays  '. 

Dans  les  autres  États  européens,  il  n'existe  pas  de  diffé- 
rence essentielle  entre  les  droits  civils  des  étrangers  et 
ceux  des  habitants  du  pays,  et  cette  égalité  se  trouve  con- 
sacrée non  seulement  par  la  législation,  mais  encore  par 
les  traités  de  commerce  et  de  navigation  '.  Cependant  il 
va  de  soi  que  les  étrangers  ne  peuvent  prétendre  à  aucun 
droit  politique  dans  le  pays  où  ils  séjournent. 

L'Institut  de  droit  international  a  voté,  lors  de  sa  réunion 
à  Oxford  en  1880,  la  résolution  suivante,  qui  a  trait  à  cette 
question  : 

u  L'étranger,  quelle  que  soit  sa  nationalité  ou  sa  reli- 
gion, jouit  des  mêmes  droits  civils  que  le  régnicole,  sauf 
les  exceptions  formellement  établies  par  la  législation 
actuelle  *.  »  ' 

1  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France 
dans  Vancien  et  le  nouveau  droit,  1844,  p.  248.  —  Fœîix,  toc  cit.  t.  I.  p. 
51,  220. 

2.  Phillimore,  (Private  Int.  Lnw,  p.  6),  et  Bar  (Internationales  Privai- 
und  Strafrecht,  p.  66),  n'exposent  pis  tout  h  fait  exactement  la  législation 
française. 

3.  Voir  Tart.  1  du  traité  de  commerce  russo-italien  de  1863,  l'art.  XI 
du  traité  anglo-russe  de  1859  etc. 

4.  Annuaire  de  Vlnstilutde  Droit  inte)\,  1881-1882,  p.  56.  On  y  trouve 
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Cette  proposition  exprime  Topinion  qui  règne  indubi- 
tablement parmi  les  savants  s'occupant  du  droit  interna- 
tional privé. 

Mais  il  reste  à  indiquer  les  lois  d'après  lesquelles  l'état 
et  la  capacité  des  étrangers  seront  régis.  Tandis  que  cer- 
tains auteurs  sont  d'avis  de  leur  appliquer  la  loi  du  pays 
où  ils  ont  élu  domicile,  d'autres,  au  contraire,  disent  qu'il 
faut  leur  appliquer  la  loi  de  la  nation  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

La  première  manière  de  voir  est  conforme  à  une  tra- 
dition historique  remontant  très  haut  ^  La  règle  d'après 
laquelle  le  domicile  servait  à  déterminer  les  droits  des 
étrangers  prit  de  Timpor tance  surtout  au  moyen  Age^ 
alors  que,  selon  l'expression  de  Mignet,  «  Thomme  était, 
en  quelque  sorte,  possédé  par  la  terre  »  et  que  Tindividu 
était  attaché,  ainsi  que  le  dit  Boullenois,  au  lieu  de  son  do- 
micile absolument  comme  un  immeuble  est  fixé  sur  le  sol.  * 
Les  partisans  de  la  théorie  des  statuts  furent  également 
d'avis  que  le  domicile  devait  faire  loi.  C'est  encore  actuel- 
lement la  règle  qu'appliquent  très  souvent  les  tribunaux 
allemands  et  qu'ont  adoptée  particulièremefat  les  juristes 
anglo-américains  ^ . 

les  résolutions  de  Tlnstitut  de  droit  international  auxquelles  nous  nous 
référerons  fréquemment. 

1.  Bar,  Internationales  Privat-und  Stra/recht,  p.  11,  —  Brocher» 
Cours  du  droit  int.  priué,  p.  ï47  et  suiv.  —  Laurent,  Droit  civil  int,,  l. 
11,  p.  165  et  saiv. 

2.  Brocher,  Cours  du  droit  int.privé,  I,  38. 

3.  Savigny,  System  des  heuiigen  Rômischen  Rechts,  vol.  VIH,  p.  14i 
et  suiv.  —  Story,  Conflict  of  Laws,  §  51  etc.  —  Phillimore,  Private  Int. 
Law,  p.  32.  —  Whapton,  Treatise  on  the  conflict  of  laws,  p.  81,  etc.  — 
Wesllake,  On  Private  International  Law,  p.  25,  etc.  —  Foote,  Private 
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Dans  ces  derniers  temps  on  a  vu  s'établir  une  autre 
opinion  selon  laquelle  les  droits  personnels  de  l'étranger 
sont  régis  parla  loi  de  son  pays,  par  sa  loi  nationale. 

Cette  opinion  est  surtout  celle  des  juristes  italiens 
(Mancini,  Fiore,  Esperson  et  autres).  Elle  est  partagée  par 
Laurent  * . 

Si  Ton  examine  ces  deux  avis  on  est  amené  à  donner 
la  préférence  au  second.  La  question  du  domicile  perma- 
nent pouvait  avoir  de  Timportance  pratique  au  temps 
passé  quand  l'homme  était  assujetti  à  la  terre  et  que  les 
relations  internationales  privées  étaient  peu  développées. 
L'application  de  ce  principe  n'aurait  de  nos  jours  pour  ré- 
sultat que  de  jeter  de  la  confusion  dans  le  droit  interna- 
tional privé.  Les  relations  internationales  sont  devenues 
si  faciles  et  les  transactions  sont  devenues  si  nombreuses 
et  si  importantes,  qu'il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des 
personnes  dirigeant  simultanément  diverses  entreprises, 
possédant  des  immeubles,  des  établissements  commer- 
ciaux et  industriels  de  différentes  espèces,  des  bureaux^ 
etc.  dans  plusieurs  États,  et  vivant  tantôt  dans  tel  pays 
étranger,  tantôt  dans  tel  autre,  tout  en  conservant  leur 
nationalité  propre.  Dans  de  pareilles  conditions  il  devient 
très  difficile  de  distinguer  le  véritable  domicile  de  ces 
personnes.   11  peut  arriver    qu'un  individu  soit  domi- 

International  Jurisprudence^  p.  8  etc.  —  Wachler,  Àrchiv  fiir  civilii- 
tische  Praxis,  vol.  XXV,  p.  170  et  saiv.  —  t^chmid,  Herrschaft  der 
Gesetze^  p.  30  et  9uiv. 

1  H'dncmi y  Rapport^  ^ .  38.  —  Pasquale  Fiore,  Diritto  xntemazionale 
privatOy  p.  63  et  suiv.  —  Eipemoo,  //  principio  di  nasionalità,  p.  47  et 
suiT.  —  Lomonaco,  Tratlalo  di  diritto  intemazionate  privato^  p.  49.  — 
Laurent,  Droit  civil  international,  i,  HI,  p.  437  et  suir. 
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cilié  légalement  dans  plusieurs  Étals  à  la  fois,  et  que  dans 
chacun  de  ces  Etats  le  fait  du  domicile  ait  des  conséquen- 
ces juridiques  différentes.  Selon  quelles  lois  fixera-t-on  en 
pareil  cas  le  droit  et  la  capacité  de  Tindividu,  sa  majorité^ 
ses  droits  comme  époux  et  comme  père,  comme  testa- 
teur, etc.  ? 

Ceci  démontre  que  la  théorie  d'après  laquelle  on  appli- 
que  la  loi  du  domicile,  est  devenue  très  discutable  de  nos 
jours.  Phillimore  lui-même,  un  des  auteurs  qui  Tavaienl 
défendue  avec  le  plus  d'autorité,  reconnaît  que  Ton  ne 
possède  dans  la  pratique  aucune  règle  générale  et  bien 
établie  d'après  laquelle  on  puisse  se  guider  et  que  la  défi- 
nition du  domicile  dépend  de  circonstances  qui  varient 
selon  les  cas  * . 

En  prenant  pour  point  de  départ  la  nationalité  y  on  suit 
une  loi  parfaitement  claire.  Tout  individu  fait  nécessaire- 
ment partie  d'une  des  nations  connues.  Les  changements 
de  nationalité  sont  subordonnés  à  certaines  conditions 
légales  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  remplir,  mais  qui^ 
une  fois  remplies,  servent  à  établir  authenliquement 
l'existence  du  fait  juridique.  Enfin  ce  qui  parle  encore  en 
faveur  de  la  nationalité,  c'est  le  lien  naturel  et  indestruc- 
tible qui  rattache  tout  individu  au  lieu  de  sa  naissance  et 
à  toutes  les  conditions  matérielles  et  morales  particulières 
à  sa  patrie.  Celles-ci  exercent  toujours  leur  influence  sur 
la  situation  personnelle  de  l'homme,  et  il  dépend  d'elles 
en  quelque  pays  qu'il  se  trouve. 

Les  législations  italienne,  française,  belge  et  hollan- 

1.  Phillimore,  Privatelnt.  Law^  p.  2,16,31 
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daise  ont  adopté  comme  règle  d'appliquer  aux  étrangers 
les  lois  de  leur  pays.  Môme  en  Allemagne  des  voix  se  sont 
élevées  pour  démontrer  que  ce  principe  était  préférable  à 
celui  du  domicile  ^ 

§  70.  —  2  —  Effet  des  lois  de  la  tiation  à  laquelle  té- 
tranger  appartient.  Lorsqu'on  applique  aux  étrangers  les 
lois  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  Télat  de  ces  étrangers  d'avec  leur  capa* 
cité. 

La  situation  légale  d'un  étranger  n'est  pas  régie  exclu- 
sivement par  les  lois  de  sa  patrie.  S'il  en  était  autrement, 
l'étranger  pourrait  se  trouver  dans  une  position  excep- 
tionnellement favorable  ou  défavorable  en  comparaison 
des  habitants  du  pays  où  il  séjourne. 

Si  certains  individus,  par  exemple  les  nobles,  ou  certaines 
corporations,  telles  que  les  sociétés  religieuses,  jouissent 
dans  le  pays  auquel  ils  appartiennent,  de  privilèges  que 
n'ont  pas,  dans  les  autres  pays,  les  individus  du  même 
rang  ou  les  associations  du  môme  genre,  les  premiers  pos- 
séderaient des  droits  exceptionnels  en  pays  étranger  s'ils 
y  étaient  régis  par  les  lois  de  leur  nation.  Au  contraire  si 
certains  étrangers  ont  une  situation  exceptionnellement 
défavorable  dans  leur  patrie  (par  exemple  les  Juifs  et  les 
femmes)  ou  s'ils  y  sont  dépouillés  de  tout  droit  (commes 
les  esclaves),  dans  ce  cas,  rexterritorialité  des  lois  qui  les 
régissent  aurait  pour  effet  de  les  placer  dans  une  position 
inférieure  à  celle  des  habitants  des  pays  où  ils  se  trouvent. 

\ .  Bar,  IntemationcUes  Privatrecht,  (Holtzeadorf,  Rechtsenqfclopâdie), 
p.  686.  —  Moinmsen  dans  Archiv  fur  cwilistisehe  Praxis ^  vol.  LXI, 
1878,  p.  152  etsuiv.  —  Asser-Rivîer,  Éléments  de  droit  int.  pri?é,  p.  53 
et  saiy.  —  Laurent*  Droit  civil  inUmational^  t.  II,  p.  206. 
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Dans  TuD  et  Taulre  cas,  le  principe  général  de  Tégalité 
entre  les  sujets  d'un  État  et  les  étrangers  se  trouverait  violé. 

C'est  pourquoi  Ton  n'applique  aux  étrangers  la  loi  de  la 
nation  à  laquelle  ils  appartiennent  qu'en  tant  qu'elle  ne 
porte  pas  atteinte  h  leur  situation  légale  dans  le  pays  où 
ils  séjournent  et  aux  lois  de  ce  pays. 

Par  exemple  un  Juif  est  privé  en  Russie  des  droits  de 
choisir  librement  son  domicile  et  de  posséder  librement 
un  immeuble.  S'il  se  transporte  en  France,  il  y  jouit  au 
contraire  de  ces  droits  conformément  aux  lois  françaises. 
Les  esclaves  étrangers  deviennent  libres  sur  le  territoire 
de  tout  État  civilisé.  Mais  les  sociétés  religieuses  qui  ont 
le  droit  d'accepter  des  héritages  dans  le  pays  auquel  elles 
appartiennent,  ne  jouissent  pas  de  ce  droit  dans  un  État 
étranger  où  il  n'est  pas  reconnu  par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  individus  privés 
de  leurs  droits  civils  ou  morts  civilement  par  suite  de 
condamnations  judiciaires  encourues  dans  leur  patrie,  ils 
ne  sont  pas  considérés  comme  morts  civilement  ou  comme 
privés  de  leurs  droits  civils  dans  les  autres  pays,  alors  même 
que  ces  peines  existent  dans  fa  législation  de  ce«  pays  *. 

Conformément  à  une  règle  universellement  adoptée, 
toute  restriction  imposée,  pour  des  raisons  politiques,  à 
la  situation  légale  ou  à  la  capacité  d'un  individu,  demeure 
sans  efTet  au  delà  des  frontières. 

La  capacité  est  régie,  selon  la  règle  générale,  par  la  loi 
nationale  qui  suit  la  personne  partout. 

1.  Bar,  Intetmationales  Privât  —  und  Strafrecht^  pp.  lo3, 163.  —  Schmid 
Hen'schafl  der  Gesetze,  p.  32.  —  Brocher,  Cow*s  du  droit  int  privé,  i,  l^ 
p.  170  et  sulv. 


J 
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La  capacité  légale  présuppose  le  développement  des 
facultés  intellectuelles  et  de  la  raison  chez  l'individu 
qui  la  possède.  A  ce  point  de  vue,  elle  dépend  avant 
tout  de  son  &ge,  et  comme  le  développement  physicpie  du 
corps  et  la  maturité  de  l'esprit  ont  lieu  dans  des  con- 
ditions qui  varient  selon  la  situation  géographique  et 
le  climat  des  différents  pays,  l'&ge  qui  détermine  léga- 
lement  la  majorité  de  l'habitant  de  telle  ou  telle  contrée 
et  par  conséquent  sa  capacité,  reste  toujours  le  même 
pour  le  même  individu,  en  quelque  lieu  qu'il  se  trans- 
porte. 

En  d'autres  termes,  les  lois  relatives  à  la  majorité  ou  & 
la  minorité  conservent  leur  effet  au  del&  des  frontières. 
L'individu,  mineur  ou  majeur  selon  les  lois  de  sa  patrie, 
doit  être  tenu  pour  tel  dans  tous  les  autres  pays.  Cette 
règle  est  tellement  conforme  au  bon  sens  que  l'usage  l'a 
consacrée  partout,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  conti* 
nent  européen  ^ 

Cependant  on  ne  peut  pas  dire  que  tous  les  juristes  et 
que  les  tribunaux  de  tous  les  pays  s'accordent  entière- 
ment sur  ce  point.  Il  existe  même  des  dispositions  législa- 
tives en  sens  contraire. 

Par  exemple  les  juristes  et  les  tribunaux  anglais  et 
américains  sont  d'avis  de  déterminer  la  capacité  légale 
d'un  étranger  d'après  la  loi  du  pays  où  a  été  accompli 
l'acte  donnant  lieu  à  une  relation  juridique,  {lex  loci  con- 

1.  Savigny,  System^yol.  VIII,  p.  1S7  et  suiv.  —  Wftchter  â&nsAichiv 
(ûr  civilistische  Praxis,  XXV.  p.  180  et  suiv.  —  Pœlix,  Droit  interna- 
tional privent,  l,  p.  197  et  suiv.  —  Brocher,  Coursai,  I,  p.  244  et  suiv. 
—  Esperscn^  //  principio  di  nazionalità,  p.  67.  —  Laurent,  Droit  civil 
international,  t.  VIII,  p.  112  et  suiv. 
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tractus).  Us  se  basent  sur  ce  qu'il  est  impossible  d'exiger 
que  les  citoyens  d'un  État  étudient  les  lois  étrangères 
avant  d'entrer  en  rapport  avec  des  étrangers,  et  sur  ce 
que^  d'autre  part,  le  refus  de  reconnaître  comme  valables 
des  obligations  qui  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  les 
lois  étrangères  tout  en  s'accordantavec  les  lois  nationales, 
nuirait  aux  transactions  commerciales  et  financières  entre 
les  particuliers  *. 

Toutefois  ces  considérations  ne  sont  pas  entièrement 
fondées,  car  le  fait  d'avoir  traversé  une  frontière  ne  suffit 
évidemment  pas  pour  transformer  un  mineur  en  un  homme 
mûr  au  physique  et  au  moral.  D'autre  part,  la  faculté  d'ap- 
pliquer les  lois  du  pays  dans  lequel  le  mineur  contracte 
des  engagements,  ne  contribue  pas  nécessairement  au 
développement  des  transactions  ;  car  s'il  arrive  que  ces  lois 
reconnaissent  pour  valables  les  relations  juridiques  entre 
les  habitants  du  pays  et  les  étrangers  mineurs,  néan-* 
moins,  il  peut  se  faire  que,  d'après  ces  mômes  lois,  les 
étrangers  majeurs  ne  soient  pas  légalement  capables  et 
que  les  obligations  contractées  par  ces  derniers  demeu- 
rent sans  effet. 

D'autres  juristes  s'accordent  sur  ce  point  que  les  lois  na- 
tionales, relatives  à  la  capacité,  doivent  conserver  leur  effet 
au  delà  des  frontières  ;  mais,  selon  eux,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  doive  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
loi  exceptionnelle  restreignant  la  capacité  dans  un 
cas  particulier.    L'incapacité    exceptionnelle  doit  avoir, 

1.  PhiUimore,   Commentaries^  t.  !V,  p.  S 05  etc.  —  Westlake,  Prwate 

hit.  Law,  pp.  36,  234,  etc.  —  Story,  Conflwt  of  Laws,  p.  281 Poote, 

Private  International  Jurisprudence,  p.  260.  etc. 
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d'après  leur  avis,  un  caractère  purement  territorial  ^ 
Par  exemple,  une  loi  qui  prive  du  droit  de  souscrire  des 
lettres  de  change  tous  les  individus  légalement  capables, 
n'a  d'effet  que  dans  le  pays  où  elle  a  été  promulguée. 
Ainsi  des  obligations  résultant  de  lettres  de  change 
souscrites  par  des  individus  capables  en  général,  mais  à 
qui  les  lois  de  leur  pays  interdisent  de  souscrire  des  lettres. 
de  change,  sont  parfaitement  valables  au  delà  des  fron- 
tières et  y  conservent  leur  plein  effet. 

C'est  dans  ce  sens  que  sont  rédigés  l'article  84  du  règle- 
ment de  l'empire  germanique  et  l'article  460  du  projet  de 
règlement  pour  Tempire  russe  sur  les  lettres  de  change.  Co 
dernier  est  ainsi  conçu  :  «  La  capacité  d'un  étranger  pour 
s'obliger  par  lettre  de  change  est  déterminée  par  la  loi  de 
son  pays.  Toutefois,  l'étranger  qui,  d*après  l'article  pre- 
mier de  la  présente  loi',  s'oblige  par  lettre  de  change, 
s'oblige  valablement  dans  l'étendue  du  territoire  de  l'Em- 
pire où  la  présente  loi  est  en  vigueur,  alors  môme  qu'il 
n'est  pas  capable,  d'après  la  loi  de  son  pays,  de  souscrire 
des  lettres  de  change.  » 

Les  dispositions  de  ce  genre  se  justifient  par  des  consi- 
dérations pratiques.  Elles  ont  pour  but  de  protéger  les 
intérêts  des  habitants  d'un  pays  contre  la  mauvaise  foi  des 
étrangers  qui,  après  avoir  souscrit  des  lettres  de  change, 
seraient  tentés  d'invoquer  telle  loi  de  leur  patrie,  ne  leur 

1.  B«r,  Infemaiionaies  Ptivai-und  Strafrecht,  p.  118  et  »uiy.  —  Thôl» 
Binieiiung  in  das  DeuUche  Privatrechi^  §  85  et  suiv.  -^  Schaeffaer,  Int, 
PHvatrecht,  p.  120.  —  Follx,  Droit  international  privé,  1. 1,  p.  244.  ^ 
Laurent,  Droit  ciml  international,  t  VIII,  p.  141  et  inlv. 

2.  L*artioIe  1er  dit  :  «  Toute  personoe  capable  de  s'obliger  par  contrat 
peut  s'obliger  par  lettre  de  change.  » 
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permettant  pas  de  contracter  de  pareils  engagements.  On 
est  donc  obligé  de  reconnaître  que  ces  dispositions  sont 
raisonnables.  Néanmoins,  elles  sont  en  contradiction  avec 
le  principe  général  du  respect  dû  aux  lois  étrangères,  et,  si 
elles  sauvegardent  les  intérêts  des  habitants  du  pays,  elles 
portent  atteinte  au  droit  étranger,  en  ce  sens  qu'elles  sont 
contraires  à  l'égalité  entre  les  législations  des  divers  pays  ^ 

En  tout  cas,  l'effet  de  ces  restrictions  exceptionnelles 
de  la  capacité  n'est  pas  soumis  à  quoique  règle  consacrée 
par  l'usage,  comme  par  exemple  celle  d'après  laquelle  la 
capacité  des  étrangers  en  général  est  régie  par  les  lois  de 
leur  patrie. 

La  capacité  légale  des  diverses  personnes  juridiques, 
.  telles  que  les  compagnies  d'actionnaires,  les  sociétés  com- 
merciales, les  associations  religieuses,  etc.,  fondées  léga- 
lement dans  leur  pays  d'origine,  est  régie  en  général  & 
l'étranger,  non  par  les  lois  de  TÉtat  auquel  elles  appar- 
tiennent, mais  par  des  traités  spécialement  conclus  à  ce 
sujet  entre  les  États*.  La  loi  du  pays  où  elles  ont  été  fon- 

1.  Dans  rarticlc  2  du  projet  de  loi  hollandais  de  18S2  sur  les  lettres  de 
change,  la  capacité  des  Hollandais  pour  s'obliger  par  lettre  de  change  est 
déterminée  par  les  lois  hollandaises  et  la  capacité  des  étrangers  par  les 
lois  de  leur  pays.— Asser-Rivier,  Eiéments,  p.  o6  et  suiv.— Bar,  Int.  Priva- 
trecht,  (Holliondorf,  Rechtsencyclopadie),  p.  691.  —  Bévue  de  droit  inter^ 
national  et  de légidation  comparée^  t.  XI  (1879),  p.  147. 

2.  Voir  le  traité  conclu  en  1862  entre  la  .France  et  TAnglcterre  (art.  1), 
la  déclai'ation  russo-italienne  de  iSdU  relative  aux  sociétés  anonymes  ^t 
autres  associations,  l*édit  du  sénat  russe  du  •}  décembre  <863  relatif  aux 
compagnies  françaises  d'actionnaires  en  Russie,  la  convention  de  1Â13 
entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  celle  de  1874  entre  TAllemagne  et  la  Bel- 
gique etc.  —  Voir  le  Journal  du  droit  international  privé,  t.  II,  p.  345  et 
suiv.  ;  t.  IV,  p.  110  et  suiv.  —  Foote,  De  la  condition  légale  des  socié- 
tés étrangères  en  ÂngletetTc,  {Journal  du  droit  int.  privée  t.  IX,  1882,  p. 
465  at  suiv.)  et  p.  4  01  et  suiv.  du  môme  ouvrage. 
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dées  n*est  consultée  que  dans  le  but  de  constater  leur  exis- 
tence légale.  Quant  àTexercice  de  leurs  droits  au  delà  des 
frontières  ou  à  Tacquisition  qu'elles  y  font  de  nouveaux 
droits,  ces  sociétés  sont  régies  habituellement  par  les  lois 
du  pays  étranger.  C'est  dans  ce  sens  que  s'expriment  les 
conventions  internationales  conclues  à  ce  sujet. 

Par  exemple,  le  droit  de  posséder  un  immeuble  n'est 
attribué  aux  sociétés  étrangères  qu'autant  que  la  loi  du 
pays  raccorde  aux  sociétés  indigènes. 

Les  principes  généraux  exposés  ci-dessus,  relativement 
à  la  situation  légale  et  à  la  capacité  des  étrangers,  trouvent 
leur  confirmation  dans  les  décisions  des  tribunaux  et  dans 
les  dispositions  législatives. 

L'article  6  du  code  civil  italien  s'exprime  ainsi  :  «  L'état 
et  la  capacité  des  personnes,  et  leurs  rapports  de  famille 
sont  régis  par  les  lois  du  pays  auquel  elles  appartiennent.  » 

Mais  ces  principes  sont  énoncés  de  la  manière  la  plus 
complète  dans  les  propositions  adoptées  par  l'Institut  de 
droit  international  et  dont  nous  avons  déj&  fait  mention. 
Voici  le  texte  d'une  de  ces  propositions  :  c<  L'état  et  la 
capacité  d'une  personne  sont  régis  par  les  lois  de  l'État 
auquel  elle  appartient  par  sa  nationalité.  » 

«  Lorsqu'une  personne  n'a  pas  de  nationalité  connue, 
son  état  et  sa  capacité  sont  rég^s  par  les  lois  de  son  domi- 
cile. » 

«  Dans  le  cas  où  différentes  lois  civiles  coexistent  dans 
un  môme  État,  les  questions  relatives  &  l'état  et  à  la  capa- 
cité de  l'étranger  seront  décidées  selon  le  droit  intérieur 
de  l'État  auquel  il  appartient.  » 
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VI.  —   DROIT   DE   FAMILLE 

§  71.  —  Le  lien  existant  entre  l'état  et  la  capacité  des 
personnes,  les  droits  de  famille  et  ceux  relatifs  aux  succes- 
sions est  des  plus  étroits.  Dans  les  rapports  de  famille, 
comme  dans  les  successions,  la  personne  joue  le  premier 
rôle  et  constitue  le  principal  facteur  servant  à  fixer  le 
droit.  Nous  guidant  d'après  cette  considération»  nous 
ne  suivrons  pas  Tordre  généralement  adopté  pour  exposer 
les  droits  civils.  Après  avoir  parlé  de  l'état  et  de  la  capa- 
cité des  personnes,  nous  allons  examiner  les  droits  de 
famille  et  des  successions. 

De  nos  jours,  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  tendent 
de  plus  en  plus  à  considérer  les  droits  de  famille  comme 
devant  être  régis  par  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  appar- 
tiennent les  intéressés.  Il  n'y  a  qu'en  Allemagne  que  l'on 
continue  d'appliquer  quelquefois  à  ces  droits  les  lois  du 
lieu  du  domicile.  Néanmoins  la  règle  générale  indiquée  ci- 
dessus  y  devient  peu  à  peu  prépondérante  *. 

Les  lois  civiles  de  tous  les  États  civilisés  mettent  au 
premier  rang,  dans  la  famille,  l'époux  ou  le  père.  C'est  ce 
qui  explique  la  dérogation  par  suite  de  laquelle  les  rela- 
tions de  famille  sont  régies  non  par  la  loi  nationale  des 
deux  époux,  mais  uniquement  par  celle  de  la  nation  à  la- 
quelle appartient  le  mari  ou  le  père  de  famille.  Cependant 
cette  règle  est  soumise  à  quelques  restrictions  que  nous 
allons  indiquer. 

1.  Savîgny,  System,  vol.  VIII,  p.  324  et  suiv.  —  Wflohter  dans  Ar^ 
chiv  fur  civilistischfi  Praxt?,  XXV,  p,  185  et  suiv.  —  Bar,  Internationa- 
les Privat-und  Strafrecht,  p.  321  et  suiv.  —  Schmid,  Herrschaft  der 
Gesetze,  p.  77   et  suiv. 
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a.  —  Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  ma- 
riage. La  forme  extérieure  de  la  célébration  du  mariage 
est  déterminée  par  la  loi  du  pays  où  il  est  célébré  (Locfjs 
régit  acium). 

Cette  règle,  consacrée  par  Tusage,  doit  être  interprétée 
dans  le  sens  que  tout  mariage,  quelle  que  soit  la  nationa- 
lité des  futurs  époux,  est  considéré  comme  légitime  s'il 
est  accompli  selon  les  lois  du  pays  où  il  a  été  célébré  ^ 

Les  mariages  célébrés  dans  les  consulats  et  dans  les  am- 
bassades ne  font  pas  exception.  Si  les  gouvernements  auto- 
risent les  mariages  entre  nationaux,  célébrés  conformément 
aux  lois  nationales  devant  leurs  consuls  et  dans  les  chapel- 
les de  leurs  ambassades  &  Tétranger,  c'est  uniquement 
dans  le  but  de  faciliter  ces  unions  ;  ce  n'est  nullement  pour 
porter  atteinte  aux  lois  et  aux  institutions  étrangères  '. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'exterritorialité 
des  chapelles  d'ambassade,  si  on  peut  admettre  qu'elle 
existe,  elle  ne  peut  communiquer  un  caractère  exterrito- 
rial à  la  célébration  des  mariages.  L'exception  à  la  règle 
Jocus  régit  actum  ne  peut  être  admise  qu'en  faveur  des  per- 
sonnes qui  font  partie  d'une  ambassade,  et  qui  jouissent 

1.  Laurent,  Droit  ciuil  international ,  t.  IV,.p.  394  et  suiv.  —  Brocher, 
Cours  du  droit  international  privée  1. 1,  p.  275  et  suiv.  —  Fœlix,  Droit 
international  privée  t.  I.  p.  92  et  suiv.  ^  Lawrence- Wbeaton,  Commen- 
taire ^  t.  Ill,  p.  2i0  et  saiv.  —  Savigny,  System^  vol.  VIII,  p.  326  et  suiv.  ^ 
Bar,  Internationales  Privat-und  Slrafrecht^  p .  324  et  suiv.  —  PhlUimore, 
Commentaires^  t.  IV,  p.  275  etc.  —  Wesllake,  Private !nt»  Lav),  p.  54 
§  16.  —  Story,  Conflict  of  Laws,  p.  tO,  §  79.  —  Dudley  Pield,  hiter- 
national  Code,  §  547.  —  Lorimer,  Institutes  of  the  Law  of  Nations^ 
Edimbourg,  188),  t.l,p.  441  etc. 

2.  Lawrence-Wbeaton,  Commentaire^  t.  III,  p.  357  et  saiv.  —  Philli- 
more,  Private  International  Law  y  p.  123,  §  173,  p.  282«  —  Westlaice, 
Private  Int,  Law,  p   57,  §  2^ 
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effectivement  de  rexterritorîalité.  Hais  elle  ne  saurait 
exister  au  profit  d*autres  personnes,  notamment  en  faveur 
d^aucuns  sujets  du  pays  où  se  trouve  située  l'ambassade. 
Les  mariages  entre  ces  derniers  doivent  avoir  lieu  confor- 
mément aux  lois  du  pays  et  non  pas  selon  les  lois  de  la  na- 
tion étrangère  représentée  par  Tambassadeur.  Les  lois  du 
pays  indiquent  les  limites  où  doit  s'arrêter  l'exercice  des 
droits  attribués  aux  consulats  et  aux  ambassades  en  ce  qui 
concerne  la  célébration  des  mariages. 

Conformément  &  la  règle  générale  dont  il  a  été  fait 
mention  ci-dessus,  si  Tinstitution  du  mariage  civil  existe 
dans  un  État,  cette  forme  du  mariage  devient  obligatoire 
pour  les  étrangers  qui  s'y  marient  ;  quand  môme  ils  se- 
raient sujets  d'un  pays  où  il  n'est  pas  permis  de  se  marier 
civilement. 

Quelques  juristes  ne  sont  pas  de  cet  avis.  Us  disent 
qu'on  ne  peut  pas  exiger  d*un  Étal,  où  le  mariage  reli- 
gieux est  seul  valable,  qu'il  autorise  ses  sujets  à  éluder  les 
prescriptions  de  la  loi  nationale  en  se  mariant  à  l'étranger. 
Effectivement  il  est  arrivé  très  souvent  que  des  mariages 
ont  été  célébrés  à  l'étranger  dans  l'intention  d'éluder  la 
loi  nationale,  par  exemple,  en  devançant  l'âge  légal  ou 
afin  d'éviter  diverses  formalités  gênantes  exigées  par  la 
loi,  telles  que  la  production  d'un  certificat  constatant  que 
les  futurs  ne  se  trouvent  pas  dans  un  lien  de  parenté 
prohibé,  ou  la  publication  des  bans,  etc.  K 


1.  Phillimore,  Commentaries.i.  IV,  p.  278.  —  Westlake,  Priwfl<e7ii/. 
Law,  p.  52.  •—  StLYliSTiY,  System,  vol.  VIII,  p.  356  et  suiv.  —  Schftffner, 
Internationales  Privatrecht,  §  100.  —  Bar,  Internationales  Privat-und 
Strafrecht^  p.  326  et  suiv.  —  Alexander,  Du  mariage  en  droit  internatio- 
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De  môme  que  tout  autre  acte  juridique,  accompli  m 
fraudemlegiSj  un  mariage  où  Ton  n'a  pas  observé  les  pres- 
criptions légales  en  vigueur  dans  le  pays  auquel  appar- 
tiennent les  époux,  peut  y  ôtre  considéré  comme  nul.  Mais 
celte  circonstance  ne  détruit  nullement  Teffet  de  la  règle 
générale  qui  exige  que  les  époux  observent  également  la 
loi  du  pays  où  ils  se  marient.  On  ne  peut  que  conseiller 
aux  personnes  qui  contractent  mariage  &  Tétranger,  de 
remplir,  autant  que  c'est  matériellement  possible,  les  for- 
malités prescrites  par  leurs  lois  nationales.  Sinon  la  va- 
lidité de  leur  mariage  peut  être  contestée. 

Tous  les  États  ont  intérêt  à  ce  que  le  lien  du  mariage 
soit  solidement  établi.  Aussi  les  autorités  de  chaque  pays 
prennent-elles  diverses  mesures  en  vue  de  constater  exac- 
tement, autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  l'état  et  la  capa- 
cité des  étrangers  qui  veulent  contracter  mariage,  soit  que 
ceux-ci  se  marient  entre  eux,  soit  qu'ils  s'allient  aux  habi- 
tants du  pays.  On  leur  demande  la  production  de  pièces 
émanant  des  autorités  de  leur  patrie  et  constatant  qu'ils  ne 
sont  pas  déj&  mariés,  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  parents,  & 
un  degré  légalement  prohibé,  de  la  personne  qu'ils  épou- 
sent, qu'ils  ont  atteint  la  limite  d'âge  exigée  par  la 
loi,  etc. 

Les  exemples  suivants  viennent  à  l'appui  de  la  règle  /o- 
xus  régit  actum,  appliquée  aux  formalités  relatives  à  la  cé- 
lébration du  mariage. 

neU  suivant  la  jurisprudence  anglaise,  (Journal  du  droit  int.  privé 
t.  VIÎI,  1881,  p.  19  et  suiv.)  —  Lyon-Cacn,  DcVinflxicnce  de  la  religion 
des  époux  sur  les  causes  de  divorce  en  Autricfte,  [Journal  du  droit  int, 
privé,  t.  VU,  1880,  p.  S68  cl  auiv.) 

T.  II.  28 
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En  i844,  le  comte  CoUoredo,  ambassadeur  d'Aulriche  à 
SainUPétersbourg  fut  chargé  d'adresser  au  gouvernement 
insse  une  demande  tendant  à  ce  que  le  mariage  du  comte 
Esterhazy,  sujet  autrichien,  avec  une  Russe  fût  déclaré  nul 
en  Russie.  Dans  une  note  communiquée  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  ratnbassadeur  expliquait  que  le  comte 
Esterhazy  avait  épousé  à  Saint-Pétersbourg  une  dame  Bezo- 
brazoff  dont  le  mariage  précédent  avec  le  comte  Apraxine 
avait  été  cassé  par  les  autorités  russes.  Lors  du  retour  du 
comte  Esterhazy  en  Autriche,  les  autorités  ecclésiastiques 
de  Téglise  catholique  romaine  n'admirent  pas  la  validité 
de  ce  mariage,  attendu  que  cette  église  ne  permet  pas  le 
divorce  et  qu'un  catholique  ne  peut  pas  épouser  une  femme 
divorcée.  Le  gouvernement  russe  répondit  par  un  refus  à 
la  demande  de  l'ambassadeur. 

Voici  ce  que  disait,  entre  autres,  ce  gouvernement  dans 
sa  réponse  : 

«  Les  lois  autrichiennes  interdisent  aux  sujets  autri- 
chiens professant  la  religion  catholique  romaine  d'épouser 
des  personnes  appartenant  à  une  autre  religion  et   eu 
même  temps  divorcées  ;  mais  ces  lois  autorisentles  unions 
avec  les  personnes  dont  le  mariage  antérieur  a  été  dé- 
claré nti/par  Téglise  romaine  elle-mâme.  Diaprés  les  lois 
russes  on  ne  tient  compte  de  cette  règle  que  lorsque  les 
deux  futurs  époux  appartiennent  à  l'église  romaine... 
L'église  orthodoxe  d'Orient  n'autorise  le  mariage  d'une 
personne  de  sa  confession  avec  une  personne  pratiquant 
la  religion  catholique  romaine  que  sur  la  production  de 
pièces  authentiques  établissant  que  celle-ci  a  été  déclarée 
libre  des  liens  du  mariage  par  l'autorité  ecclésiastique  ro- 
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maine.  Feu  le  métropolitain  Pavlovsky,  s'iospirant  de 
cette  règle  à  Tégard  de  madame  BezobrazoET,  n'a  autorisé 
son  mariage  avec  le  comte  Esterhazy,  que  sur  la  produc- 
tion de  pièces  authentiques  établissant  que  celte  dame 
avait  été  déclarée  libre  de  tout  lien  antérieur  par  Téglise 
grecque. 

De  même  que  le  gouvernement  autrichien  ne  permettrait 
sans  doute  pas  que,  dans  Tempire  d'Autriche,  un  évoque 
grec  fût  chargé  officiellement  de  contiôler,  selon  les  règles 
de  l'église  grecque,  les  actes  des  autorités  ecclésiastiques 
latines,  de  même,  dans  Tempire  de  Russie,  il  est  inad- 
missible que  Tévèque  latin  soit  chargé  d'interroger  une 
personne  pratiquant  la  religion  grecque  et  de  contrôler, 
d'après  les  règles  de  l'église  romaine,  les  actes  des  auto- 
rités ecclésiastiques  orthodoxes.  »  Le  mariage  du  comte 
Esterhazy  avec  Madame  Bezobrazoff  était  légal  d'après  les 
lois  russes.  C'est  pourquoi  le  gouvernement  russe,  malgré 
les  représentations  pressantes  de  l'ambassadeur  d'Au- 
triche, refusa  énergiquement  de  prendre  aucune  mesure 
tendant  à  déclarer  ce  mariage  nul  ^ 

En  1873,  à' Copenhague,  un  Suédois  nommé  Hallgren 
épousa  une  de  ses  compatriotes  en  observant  les  pres- 
criptions des  lois  danoises.  Afin  de  hâter  la  célébration 
du  mariage,  les  futurs  époux  demandèrent  aux  autorités 
danoises  d'être  dispensés  de  la  triple  publication  des 
bans.  Les  nouveaux  mariés  retournèrent  ensuite  en  Suède. 
Un  enfant  étant  né  de  cette  union,  la  mère  voulut  faire  pro« 
céder  aux  cérémonies  religieuses  exigées  par  les  lois  sué- 

1.  Tiré  de»  Archives  du  Mir.islère  des  alTalres  étrangères  à  Saint-Pé- 
tersbourg. 
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doises  et  que  Ton  appelle  Kyrkotagning  en  suédois.  Ces 
cérémonies  diffërent  selon  qull  s'agit  d'une  femme  lég^i- 
time  ou  d*une  concubine.  Or  le  pasteur  et  le  consistoire 
déclarèrent  que  le  mariage  des  époux  Hallgren  était  irré- 
gulier parce  qu'il  n'avait  pas  été  accompagné  des  publica- 
tions exigées  par  la  loi  suédoise  ;  mais  la  cour  suprême  de 
Stockholm  décida  que,  puisque  le  mariage  avait  été  cé- 
lébré en  Danemark  conformément  aux  lois  danoises,  et 
puisque  notamment  les  époux  avaient  été  régulièrement 
dispensés  de  la  publications  des  bans,  cette  union  devait 
être  considérée  comme  légitime  en  Suède  '• 

En  i  882,  à  Londres,  Madame  Sarah  Bernhardt,  la  comé* 
dienne  française  bien  connue,  juive  d'origine  et  convertie 
à  la  religion  catholique  romaine,  épousa  dans  une  église  an- 
glicane M.  Damala,  sujet  grec.  Elle  ne  possédait  pas  de  do- 
micile en  Angleterre.  Elle  venait  de  Nice  et  fit  célébrer  son 
mariage  dès  son  arrivée.  M.  Damala,  professant  la  religion 
grecque  orientale,  était  obligé,  d'après  les  lois  grecques^ 
de  se  marier  dans  une  église  orthodoxe  après  avoir  obtenu 
préalablement  des  autorités  ecclésiastiques  l'aulorisalioD 
d'épouser  une  femme  ne  professant  pas  la  même  religion. 
Ces  conditions  ne  furent  pas  observées.  En  outre,  ce  voyage 
extraordinaire  en  Angleterre,  pour  y  accomplir  les  céré- 
monies du  mariage  pendant  un  séjour  de  quelques  heures^ 
pouvait  donner  lieu  de  penser  qu'il  y  avait  intention  d'élu- 
der des  prescriptions  légales  obligatoires  ailleurs.  Par 
suite  de  ces  circonstances,  la  validité  de  ce  mariage  pouvait 
être  contestée,  non  seulement  devant  les  tribunaux  grecs 

i.  Journal  de  droit  internalional  privé,  t.  II,  p.  210.  Voir  aassi  l'ar- 
faire  Alise n,  t.  U,  p.  27. 
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€t  français  mais  encore  devant  les  tribunaux  anglais, 
-attendu  que  les  époux  n'étaient  pas  domiciliés  en  Angle- 
terre, qu'ils  n'y  avaient  pas  fait  un  séjour  prolongé  et 
qu'ils  n'avaient  pas  de  motif  légal  et  patent  pour  se  marier 
^ur  le  territoire  anglais  \ 

Autrefois  les  mariages  conclus  dans  le  bourg  écossais 
de  Gretna-Green  étaient  particulièrement  célèbres  en  An- 
gleterre. C'est  là  que  se  rendaient  tous  les  Anglais  dési- 
reux de  se  marier  sans  observer  les  prescriptions  des  lois 
nationales  anglaises.  L'Ecosse  possède  des  lois  particu- 
lières relatives  au  caractère  légal  du  mariage.  Cependant, 
•en  1856,  le  parlement  adopta  un  bill  déclarant  nul  tout  ma- 
riage conclu  irrégulièrement  en  Ecosse,  «  par  déclaration, 
•consentement  ou  cérémonie  »,  si  l'un  des  époux  n'avait 
pas  son  domicile  habituel  en  Ecosse  ou  n'y  avait  pas  vécu 
pendant  21  jours  avant  celui  de  la  célébration  du  ma- 
riage '. 

b)  Conditions  persoiinelles.  Elles  concernent  l'âge  des 
^poux,  leur  degré  de  parenté,  leurs  facultés  physiques  et 
morales  et  autres  conditions  de  ce  genre  pouvant  influer 
sur  la  validité  du  mariage.  Elles  sont  régies  par  les  lois  de 
la  nation  à  laquelle  appartient  chacun  des  deux  époux, 
La  nature  même  des  conditions  personnelles  s'oppose 
h  ce  qu'on  admette,  en  ce  qui  les  concerne,  la  prédo- 


1.  Lo  C'iôbre  juge  anglais  CresHwell  a  dit:  h  I  bave,  therpfore,  como 
to  tbc  conclusion  that  a  mariage  contrir.tid  by  tbe  subjects  of  a  coun- 
ntry  in  whicb  tbey  are  domiciled  in  another  country,  m  n::t  tooe  hc'd 
valid  if,  by  eontracling  ii,  the  iawi  oftheir  own  country  are  lio.a:^  .  « 
<Pb)llimore,  toc.  ci/, p.  218). 

2.  Journal  du  droit  international  privé,  t.  VI,  p.  287  et  suiv. 
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ininance  des  lois  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le 
mari  sur  les  lois  de  la  nation  à  laquelle  appartient  la 
femme,  car  si  la  femme  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  requises  suivant  les  lois  de  son  pays,  sa  situa- 
tion ne  saurait  être  modifiée  par  les  lois  du  pays  de  son 
mari. 

En  elTet,  si  on  prétend  appliquer  uniquement  les  lois  de 
la  nation  à  laquelle  appartient  le  mari,  on  sera  obligé  d'ad- 
mettre que  la  capacité  de  la  femme  àTégard  du  mariage, 
capacité  subordonnée  entre  autres  à  des  conditions  telles 
queT&ge,  la  santé,  Tétat  mental,  etc.,  peut  se  modifier  le 
jour  où  une  femme  épouse  un  étranger. 

La  règle  que  Ton  vient  d'exposer  a  été  sanctionnée  par 
les  législations  modernes,  sous  la  seule  réserve  que  TefTet 
des  lois  absolument  prohibitives,  existant  dans  un  pays, 
ne  peut  pas  être  suspendu  en  faveur  des  étrangers. 

Par  exemple  si  les  époux  ont,  d'après  les  lois  de  leur 
pays,  le  droit  de  se  marier  malgré  un  certain  degré  de  pa- 
renté, et  si,  dans  le  pays  étranger  où  ils  veulent  faire  cé- 
lébrer leur  mariage,  ce  degré  de  parenté  est  prohibé,  le 
mariage  ne  peut  pas  y  avoir  lieu. 

L'ariicle  102  du  code  civil  italien  dit  que  la  capacité  des 
étrangers  à  l'égard  du  mariage  est  déterminée  par  les 
lois  de  leur  patrie. 

Néanmoins  ils  doivent  se  conformer  aux  dispositions 
restrictives  contenues  dans  les  lois  italiennes  en  ce  qui 
concerne  les  degrés  de  parenté,  le  consentement  des  pa- 
rents, etc.  *. 

1.  Voir  la  loi  allemaDde  du  4  mai  iSlO  relative  aux  mariages  contrac- 
tés à  rétraoger  par  le^  sujets  de  Tempire  allemand.  —  Vesque  von 
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La  règle  générale  relative  aux  conditions  personnelles 
des  époux  est  tout  &  fait  applicable  à  la  célèbre  affaire  du 
divorce  de  la  princesse  de  Bauffremont  qui  a  occupé 
pendant  plusieurs  années  les  tribunaux  français  et  bel- 
ges ^ 

La  princesse  était  née  comtesse  de  Caraman-Ghimay. 
Elle  avait  épousé  à  Paris  le  prince  de  Bauffremont  en  se 
conformant  aux  lois  françaises.  Après  quelques  années  de 
mariage,  elle  demanda  la  séparation  de  corps  en  basant 
sa  demande  sur  Tinfidéliléde  son  mari.  Elle  oblintgain 
de  cause  ;  la  séparation  fut  prononcée.  Le  soin  d*élever 
ses  enfants  lui  fut  confié  par  le  tribunal  qui  lui  remit  à 
cet  effet  la  libre  administration  des  biens  immenses  qu'elle 
possédait  en  France. 

La  princesse  vécut  ensuite  en  Allemagne  et,  après  s'être 
fait  naluraiser  dans  le  duché  de  Saxe-Altenbourg,  elle 
épousa,  en  observant  les  prescriptions  des  lois  allemandes, 
le  prince  Bibesco  qui  était  de  nationalité  roumaine.  Le 
mariage  fut  célébré  à  Berlin. 

Le  prince  de  Bauffremont  attaqua  devant  la  cour  de 
Paris  la  légalité  de  ce  mariage.  Il  demanda  qu'on  lui  ren- 
dit ses  enfants  et  qu'on  le  chargeât  de  la  gestion  des 
biens.  Le  tribunal  français  fut  d'avis  que  la  princesse 
n'avait  pas  le  droit  de  contracter  un  second  mariage  du 


PûtUiDgen.  Internationales  Privafrecht,  p.  201  et  suiv.  —  Voir  la  oon- 
vcDtion  de  18  9  entre  la  France  et  la  Belgique  a  relativement  à  la  léga* 
llsation  des  actes  à  produira  pour  contracter  mariage.  »  {Journal  du 
droit  int.  privé,  t.  VI,  IK79,  p  591). 

1.  Depuis  q>ie  ces  lignes  ont  été  écrites,  le  divorce  a  été  rétabli  en 
France  par  la  loi  de  juillet  1884. 
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vivant  de  i»on  premier  mari.  Cependant  les  tribunaux 
allemands  considéraient  celte  union  comme  valable,  puis- 
qu'elle était  conforme  aux  lois  allemandes. 

La  question  de  la  légalité  du  mariage  de  la  princesse 
de  BauBremont  avec  le  prince  Bibesco  devint  i*objet  de 
vives  polémiques  entre  les  juristes  allemands  et  français. 
Les  premiers,  entre  autres  Bluntschli  et  le  baron  Hoitzen- 
dorf,  le  considéraient  comme  valable  eu  égard  à  ce  que  la 
princesse  était  libre  de  se  faire  naturaliser  allemande, 
et  à  ce  que,  d'après  les  lois  prussiennes,  la  séparation 
de  la  table  et  du  lit  équivalait  au  divorce.  Pur  conséquent 
la  princesse  de  Bauffremont,  en  sa  qualité  d'Allemande, 
ne  pouvait  être  empêchée  par  aucun  obstacle  légal  de 
conclure  un  nouveau  mariage  en  Prusse.  Les  juristes 
français  démontraient  au  contraire  que  la  princesse,  en 
sa  qualité  de  femme  séparée,  ne  pouvait  pas,  d'après  les 
lois  françaises,  être  considérée  comme  n'étant  plus  du 
tout  en  puissance  de  mari.  Elle  avait  continué  à  porter  le 
nom  et  le  titre  du  prince  de  Beauffremont  et  ce  n'est 
qu'avec  son  consentement  qu'elle  pouvait  régulièrement 
se  faire  naturaliser  en  Allemagne.  Par  conséquent  la  nalu- 
ralisation  même  de  la  princesse  n'était  pas  légale.  Il  fallait 
juger  son  union  avec  le  prince  Bibesco  au  point  de  vue 
des  lois  françaises  qui  ne  permettent  pas  à  l'un  des  époux 
séparés    de  contracter    mariage    du    vivant  de  l'autre 
époux. 

On  ne  peut  que  donner  raison  aux  juristes  français.  Dans 
l'alTaire  en  question  il  s'agit  de  savoir  si  la  princesse  possé- 
dait la  capacité  nécessaire  pour  épouser  le  prince  Bibesco. 
Or  la  capacité  à  l'égard  du  mariage  est  régie  par  les  lois 
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de  la  nation  à  laquelle  appartient  chaque  époux.  On  de- 
vait donc  appliquer  à  la  princesse  les  lois  françaises,  car 
sa  naturalisation  en  Allemagne  n'était  pas  valable  sans 
l'autorisation  de  son  premier  mari.  Les  lois  françaises 
n'admettent  pas  le  divorce.  Il  s'ensuit  qu'en  épousant  le 
prince  Bibesco,  la  princesse  a  violé  les  lois  de  la  nation  à 
laqiieMc  elle  appartient  ^ 


§  72.  —  c.  — Le  divorce.  De  nos  jours  les  loiset  la  juris- 
prudence s'accordent  de  plus  en  plus  pour  ne  reconnaître 
comme  compétents  en  matière  de  divorce  que  les  tribu- 
naux du  pays  auquel  appartient  le  mari.  En  Angleterre  et 
en  Amérique  on  suit  une  autre  règle  d'après  laquelle  on 
considère  comme  compétents  les  tribunaux  du  pays  où  le 
mariage  a  été  célébré  ;  d'après  cette  règle  un  mariage 
contracté  en  Angleterre  ou  aux  États-Unis  ne  peut  être 
cassé  que  par  les  tribunaux  et  selon  les  lois  de  ces 
pays  *. 


1.  Holtzcndorf,  Dfr  IXechUfaU  fier  Fûrstin  BihescOy  Munich,  187**.  — 
Blaotsch  i,  Deutsche  Naturalisation  einer  separirten  FranzÔsin  und  Wir- 
kungen  der  Naturalisation,  Heldelberg,  1876.  —  Dans  le  neos  contraire  : 
SlOlzel,  Wiederoerheiratung  eines  hestUndig  von  Tisch  und  Belt  getrenn- 
ten  Bhegatten^  Brrlin,  1876.  ~  Folle? Ille,  De  la  naturalisation  tn  pays 
étranger  des  femmes  se  parées  de  corps  en  France,  Paris,  1876.  —  Labbé, 
Une  femme  mariée  à  un  Français  et  ju*iiciairement  séparée  de  corps,  etc, 
(Journal  dud^it  int.  prioéi.  II,  p.  409  etc.)  ^  RoMn^  Mémoire  pour  it 
prince  et  ta  princesse  Bibesco,  etc.,  Bruxelles,  1880.  ^  Laurent,  Droit 
civil  international,  t.  III,  p.  2S9  et  suiv.,  t.  V,  p.  356  et  suiv. 

2.  Phlilimore  Private  Int.  Law,  p  345.  etc.  —  Wcstlake,  Private  Int. 
Lavo,  p.  7n,  §  42.  —  Koote,  Private  InlernationalJurisprudence,  p.  59, 
etc.  —  Story,  Conflict  of  Lawi,  §  219.  p  2*6  etc.  —  Wharlon,  Conflict 
ofLaws,  §  307.  p.  2)4  etc.  —  Oudiey    Field,    International  Code,  §  675 
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Celle  opinion  n'est  guère  fondée.  C'est  le  principe  locus 
régit  actum  appliqué  au  divorce.  Mais,  ainsi  que  nous 
Tavons  vu,  ce  principe  ne  Irouve  son  application  qu'en  ce 
qui  concerne  les  formalités  extérieures  relatives  à  la  célé- 
bration du  mariage.  Le  divorce  est  molivé,  moins  par  le 
mépris  de  ces  formalités  que  par  la  violation  des  condi- 
tions personnelles  résultant  des  lois  en  vigueur  dans  la 
pairie  de  chaque  époux  ou  dans  le  pays  auquel  appartient 
le  mari,  quand  les  deux  époux  sont  de  même  nationalité. 
La  jurisprudence  anglaise  considère  les  tribunaux  du 
pays  où  est  établi  le  domicile  légal  des  époux,  comme 
compétents  pour  dissoudre  les  liens  du  mariage  ;  mais 
elle  n'indique  pas  clairement  quels  sont  ces  tribu- 
naux. 

D'ailleurs  on  a  la  faculté  de  s'adresser  à  un  tribunal 
étranger  pour  demander  le  divorce,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  l'acte  criminel  qui  motive  une  pareille  demande, 
comme  par  exemple  l'adultère,  a  été  commis  dans  le  pays 
où  l'on  intente  l'action.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  siégeant 
au  lieu  où  le  crime  a  été  commis  est  compétent,  II  exami- 
nera Tafifaire  d'après  les  lois  du  pays  et  déduira  de  ces  lois 
toutes  les  conséquences  juridiques  qu'elles  comportent, 
entre  autres  le  divorce.  Le  tribunal  du  pays  auquel  la 
femme  appartenait  avant  son  mariage  sera  également 
compétent  si  le  mari  quitte  sa  femme  avant  que  le  procès 
ne  soit  tranché. 

Mais,  à  l'exception  de  ces  cas,  c'est  en  général  le  tribu- 

«Ic.  —  EspersoQ  dans  le  Journal  du  droit  ini.  privé,  t  VII,  p.  339.  — 
Barrilliet,  Du  divorce  des  époux  étrangers  en  Suisse  et  des  époux 
suisses  à  l'étranger,  {Journal du  droit  int.  privé,  i  VII,  p.  347  cl  suit.) 
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nal  du  pays  auquel  appartient  le  mari,  qui  est  compétent 
pour  les  affaires  de  divorce  '. 

§  73.  —  d.  —  Situation  respective  du  mari  et  de  la 
femme. 

a.  Situation  personnelle.  D'après  la  règle  universelle- 
ment admise  par  toutes  les  législations,  la  femme  suit  la 
condition  et  la  naiionalilé  de  son  mari. 

A.  Tarticle  Y  du  projet  de  convention  élaboré  à  Oxford 
par  rinstitut  de  droit  international^  il  est  dit  que  la  femme 
acquiert  par  le  mariage  la  nalionalité  de  son  mari. 

Par  conséquent,  toutes  les  obligations  et  tous  les  droits 
personnels  sont  régis  par  les  lois  du  pays  auquel  appartient 
le  mari,  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  portée  devant  les 
tribunaux  allemands ,  par  les  lois  en  vigueur  au  lieu  de  son 
domicile. 

L'effet  de  cette  règle  n'est  restreint  par  la  loi  du  pays 
où  se  trouve  le  domicile  des  époux,  que  sous  le  rapport 
suivant:  aucun  des  droits  que  le  mari  possède  à  l'égard  de 
sa  femme  ne  peut  être  exercé  s1l  est  contraire  à  l'ordre 
social  de  ce  pays,  et,  dans  ce  cas,  il  demeure  purement 
théorique  '. 


1.  Bar,  Internationales  Privai"  undSirafrerfii,  p.  327  et  suiv.—  f  avi- 
gny^Sytlem,  vol.  VUI,  p.  337  et  suiv.  —  Sch&fTner,  Int.  Privairechi,  § 
118  ti  suiv.  —  Laurent,  Droit  civil  int.  t.  V,  p.  9i  et  «uiv.  —  B  ochcr. 
Cours  du  droit  int.  privé,  i.  I,  p.  303  —  Flore,  Diriiio  internationale 
privato,  p.  173  et  suiv  —  Eiperson,  llprincipio  di  naxionalità  apulicato 
aUe  relaxioni  civili  p.  '9.  ~  Voir  aussi  Tart  i2  du  Code  civil  italien, 
Fart.  568  du  c  de  oivil  allemand,  la  loi  anj^laise  de  I8S8  sur  le  divorce  etc. 

2.  Laurent,  Droit  avil  tnf.,  IV,  p   82  et  suiv.  —  Bar,   Internationales 
Privât'  und  Stra/recht,  p.  :  32  et  suiv. 
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^.  Situation  relative  aux  biens.  Elle  est  plus  compliquée 
et  plus  sujette  à  contestations  que  celle  relative  aux  per- 
sonnes. Les  biens  des  époux  sont  soumis  à  des  régimes 
qui  diOièrent  selon  les  États.  Dans  tel  pays,  c'est  le  régime 
de  la  communauté  qui  prévaut.  Dans  tel  autre,  c'est  le  ré- 
gime dola!.  Enfin  dans  d'aulres  Étals  les  biens  sont  en- 
fièrement  séparés.  Ces  biens  peuvent  être  immobiliers 
ou  mobiliers  et  régis,  selon  le  cas,  par  des  lois  différen- 
tes. 

11  s'ensuit  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  faire  un  choix  parmi 
ces  lois  on  se  heurte  à  de  grandes  difficultés.  Ni  la  théorie 
ni  la  pratique  n'ont  fourni  jusqu'à  ce  jour  une  solution  dé- 
finitive de  celte  question. 

Cependant,  on  peut  affirmer  que  de  nos  jours  on  admet 
de  plus  en  plus  que  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
époux  doivent  être  régis  par  la  loi  du  pays  auquel  appar- 
tient le  mari. 

Celte  règle  est  énoncée  de  la  manière  la  plus  formelle 
dans  le  Code  civil  italien,  et  elle  esl  observée  dans  une 
cerlaine  mesure  par  les  tribunaux  allemands.  Mais  dans 
d'aulres  Élals,  tels  que  l'Angleterre,  la  France,  les  États- 
Unis  et  la  Russie,  on  fait  une  différence  selon  qu'il  s'agit 
des  biens  mobiliers  ou  des  biens  immobiliers.  Les  pre- 
miers sont  régis  par  la  loi  en  vigueur  chez  la  nation  à  la- 
quelle apparlient  le  mari,  les  seconds  par  la  loi  du  pays  où 
se  trouve  rimiîieuble  *. 

1.  Savigny.  System^  vol.  VIII,  p.  ;<27.  —  Wacbler  dans  Archiv  fur 
civiL  Praxis,  vol.  XXV.  p.  47,  198  el  suiv.  —  Bar,  Internationales  Pri- 
vât- und  Strafrecht,  p.  332  et  suiv  —  Schmld,  Herrschaft  der  Gesetze^ 
p.80.  —  Asser-Kivier,  El'iments  du  droit  int. privé,  p.  !07  et  suiv.  —  Phil- 
limorei  Private  Int.  Lavo,  p.  313  etc.  —  Wesllake,  Privât elnt.Law,  p.  6». 
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La  situation  réciproque  des  époux,  en  ce  qui  concerne 
les  biens,  peut  être  réglée  non  seulement  par  la  loi,  mais 
encore  par  des  dispositions  spéciales  des  contrats  de  ma- 
riage. La  forme  de  ces  actes  est  soumise  à  la  règle  géné- 
rale loctis  régit  aetum.  En  ce  qui  concerne  leur  contenu, 
il  est  réglé  par  les  principes  généraux  relatifs  aux  conven- 
tions, mais  on  lui  applique  aussi  les  lois  du  pays  auquel 
appartient  le  mari  et  qui  restreignent  dans  une  certaine 
mesure  la  liberté  d*action  des  parties;  car  Tobjet  principal 
d'un  contrat  de  mariage  est  la  famille  avec  tous  les  inté- 
rêts qui  s'y  rapportent.  Or  ces  intérêts  ne  peuvent  pas 
demeurer  subordonnés  au  bon  plaisir  des  époux. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  discuté  vivement  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  le  cas  où  le  mari  change  de  nationa- 
lité, le  régime  applicable  aux  biens  de  la  famille,  doit 
changer  également.  Quelques  juristes  sont  en  effet  d'avis 
que,  dans  un  pareil  cas,  les  biens  des  époux  doivent  être 
régis  par  les  lois  de  la  nouvelle  patrie  du  mari. 

Le  fait  suivant  vient  à  Tappui  de  cette  opinion. 

Certain  sujet  allemand  s'était  marié  à  Paris  avec  une 
Française,  sous  le  régime  de  la  communauté,  suivant  un 
contrat  de  mariage  dressé  conformément  aux  lois  françai- 
ses. Cet  Allemand  transporta  ensuite  son  domicile  à  Lon- 
dres, où  il  se  fit  naturaliser  Anglais.  Là,  sa  femme  se 
trouva  obligée  de  s'adonner  à  un  travail  manuel  pour  vi- 
vre. Or,  le  mari,  s'appuyant  sur  la  teneur  de  son  contrat 
de  mariage,  prétendait  disposer  de  l'argent  gagné  par  sa 
femme.  Le  tribunal  décida  que,  puisqu'il  s'agissait  dans 
l'espèce  de  sujets  anglais,  il  y  avait  lieu  de  leur  appliquer 
la  loi  anglaise  de  \  870,  selon  laquelle  la  femme  qui  pos- 
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sède  des  biens  dont  l'acquisition  est  due  à  son  travail  per- 
sonnel, a  seule  le  droit  d'en  disposer,  quelle  que  soit  la 
nature  des  obligations  qu^elle  et  son  mari  ont  pu  contrac- 
ter réciproquement  en  s*épousant  S  Par  conséquent,  le 
contrat  de  mariage  dressé  en  France,  alors  que  les  époux 
habitaient  ce  pays,  et  qui  avait  établi  pour  leurs  biens  un 
régime  conforme  à  la  loi  française,  fut  considéré  comme 
de  nul  effet  *. 

On  peut  approuver  le  sentiment  philanthropique  qui  a 
inspiré  celle  décision  ;  mais  on  doit  reconnaître  qu'elle  est 
d*une  régulari lé  fort  contestable  au  poinl  de  vue  juridique. 
Si  Ton  poussail  jusqu'à  ses  dernières  conséquences  le  raison- 
nement sur  lequel  elle  s'appuie,  on  arriverait  à  la  conclu- 
sion qu'en  général  les  individus  qui  changent  de  nationa- 
lilé  sont  déliés  de  toutes  les  obligations  contractées  par 
eux  antérieurement.  Cependant,  le  changement  de  natio- 
nalité ne  modifie  véritablement  que  les  droits  el  les  obli- 
galions  réciproques  existant  entre  l'individu  et  l'État.  Il 
n'altère  en  rien  les  engagements  de  droit  privé;  Ceux-ci 
conservent  toute  leur  force. 

C'est  pourquoi  nous  sommes  d'avis  qu'un  changement 
de  domicile  ou  de  nationalité  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  situation  primitive  des  époux,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens,  soit  que  celle-ci  résulte  de  la  loi,  soit 
qu'elle  ait  élé  établie  par  un  contrat  '• 


1.  Cette  loi  »st  intitulée  :  «  A.a  act  to  amend  the  Law  relatioif  to  the 
légal  condition  of  Aliens  and  British  subjects.  » 

2.  Journal  du  droit  int.  privée  t.  VIII,  1881,  p.  47  et  siii?. 

3.  Teicbmann,  Utber  die    Wandelbarkeit  oder  Vnwandeltarkeit  des 
ehelichen  Gûterrechts  àei  Wohnsitxwechxel^  BMe^  18i9.  —Bar,  Int.  Pri- 
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§  74.  —  e.  —  Siiuation  réciproque  des  parents  et  des 
enfants. 

Quant  aux  personnes  et  aux  biens,  la  situation  des  parents 
à  regard  des  enfants  peut  être  envisagée  selon  qu'il  s'agit 
d'enfants  légitimes  ou  d'enfants  naturels. 

La  question  de  la  légitimité  ou  de  Tillégitimité  de  la 
naissance  est  régie  par  la  législation  en  vigueur  dans  la 
patrie  du  père  ou  dans  le  pays  auquel  appartient  la  per- 
sonne qui  se  charge  d'entretenir  et  d'élever  Tenfant.  Cette 
même  législation  régit  la  situation  réciproque  des  parents 
et  des  enfants  par  rapport  aux  personnes  et  aux  biens,  par 
exemple  le  droit  des  enfants  d'être  entretenus,  élevés  et 
instruits  par  les  soins  de  leurs  parents.  Elle  détermine 
également  la  régularité  de  Padopiion^  mais  seulement 
dans  le  cas  où  le  père  et  l'enfant  ont  la  même  nationalité. 
S'ils  sont  de  deux  nationalités  différentes,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  lois  du  pays  auquel  appartient  l'enfant. 

Quant  aux  enfants  naturels,  la  règle  générale  d'après  la- 
quelle la  législation  en  vigueur  dans  la  patrie  du  père  est 
applicable  à  l'enfant,  ne  peut  être  admise  que  sous  certai- 
nes restrictions  nécessitées  par  les  intérêts  généraux.  Eu 
égard  à  ces  intérêts,  quelques  États  autorisent  la  légitima- 
tion (surtout  quand  elle  est  la  conséquence  du  mariage  du 
père  avec  la  mère)  ;  d'autres  ne  l'admettent  pas.  Il  y  a  des 
pays  où  l'on  accorde  aux  enfants  le  droit  de  rechercher 
leur  père  ou  Içur  mère  et  de  leur  demander  protection.  Il 


vatrecht  (dans  Hoitzendorfs  Rechtsencyclopâdie,  p.  703).  —  Savi^y, 
System,  vol.  VUI,  p.  331  et  suiv.  —  Weatlake,  Privàu  Iniemaiional 
LaWy  §  33.  —  Asscr-RIvicr,  Di-oit  international  pHvé,  p.  330» 
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y  en  a  d'autres,  comme  par  exemple  la  France  et  FlLalie, 
où  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  ^  En  Italie  et 
en  Hollande^  la  loi  permet  la  légitimation  résultant  d'un 
acte  du  gouvernement  tandis  que  la  législation  française 
ne  reconnaît  pas  la  validité  de  ce  moyen  '. 

II  s'ensuit  que  dans  les  États  où  il  existe  des  disposi- 
tions légales  absolument  prohibitives,  ni  les  habitants  du 
pays,  ni  les  étrangers  ne  peuvent  être  Tobjet  de  poursuites 
intentées  à  la  demande  d'enfants  naturels  et  ayant  pour 
but  la  recherche  de  la  paternité.  Si  un  procès  de  ce  genre 
se  produit,  le  tribunal  applique  nécessairement  le  principe 
lex  fori.  Par  conséquent  on  ne  peut  pas  demander  à  un 
tribunal  français  de  reconnaître  comme  valable  une  légiti- 
mation accordée  par  un  souverain  étranger  à  un  Français 
domicilié  dans  les  États  de  ce  souverain.  En  effet,  ce 
Français  continue  a  être  régi  par  les  lois  de  son  pays  ;  or 
celles-ci  n'admettent  pas  ce  moyen  de  légitimation  ^. 

En  ce  qui  concerne  les  lois  qui  déterminent  la  situation 
des  enfants  naturels,  leur  nationalité,  leur  état  civil  et 
leur  nom,  dans  le  cas  où  leur  père  demeure  inconnu  de 
fait  ou  juridiquement,  dn  se  trouve  en  présence  d'opinions 
diverses.  Certains  juristes  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d*ap- 


1.  Art.  340  du  Gode  civil:  La  recherche  de  ia paterniié e$i  interdite»  — 
Art.  Ih9  du  Gode  civil  italien.  —  Fœlix,  Droit  int,  privé,  t.  I,  p.  fi2, 
note  de  Deroana^eat.  —  Brocher,  Cours  du  droit  int,  privée  t.  i,  p.  306 
et  8uiv.  —  Gogordan,  De  la  nationalité^  p.  2^  et  soiv.  —  Lawrence- 
Wheaton,  Commentaire,  t.  Ill,  p.  156  et  suiv.  —  Flore,  Diritlo  inter- 
nationale privato^  p,  191  et  suiv. 

2.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  V.  p.  f  06  et  suiv. 

3.  Laurent,  Droit  civil  int.  t.  V,  p.  609.  —  Pbillimore,  Private.  Int, 
Law,  p.  393,  etc. 
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pliquer  le  principe  du  droil  romain  qui  veut  que  la  situa- 
lion  de  lenfant  naturel  soit  régie  par  les  lois  du  pays  de  la 
mère*.  D'autres,  comme  par  exemple  Bar,  pensenlquePon 
doit  appliquer  exclusivement  en  pareil  cas  les  lois  du 
pays  où  a  eu  lieu  la  conception,  c'est  à-dire  le  fait  qui  dé- 
termine selon  eux  la  situation  de  famille  de  Penfant.  En- 
fin quelques  auteurs  donnent  la  préférence  aux  lois  du 
pays  oîi  siège  le  tribunal  compélent  {leges  fori^) , 

Cette  question  a  été  nettement  tranchée  par  l'Institut  de 
droit  international,  dans  les  articles  II,  III  et  lY  du  projet 
de  convention  dont  nous  avons  fait  plusieurs  fois  men- 
tion. 

Il  y  est  dit  à  Tarticle  II  :  h  L'enfant  légitime  suit  la  natio- 
nalité de  son  père  »,  et  à  Tarticle  III  :  c<  L'enfant  illégitime 
•suit  la  nationalité  de  son  père  lorsque  la  paternité  est  lé- 
galement constatée  ;  sinon,  il  suit  la  nationalité  de  sa 
mère  lorsque  la  maternité  est  légalement  constatée.  )» 
Enfin  l'article  lY  dit  que  «  l'enfant  né  de  parents  inconnus 
ou  de  parents  dont  la  nationalité  est  inconnue,  est  ci- 
toyen de  TÉtat  sur  le  territoire  duquel  il  est  né,  ou  trouvé, 
1  orsque  le  lieu  de  sa  naissance  est  inconnu.  »  En  tout  cas 
•cet  État  est  obligé  de  le  protéger  et  de  lui  donner  une 
situation  juridique  déterminée. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
U  conception  ou  de  la  naissance  qui  fixe  la  situation  lé- 

1.  Savigny,  S^j/em,  vol.  VIII,  p.  2T9.«  Bar,  Internationales  Privât- 
und  Straff-echt^  p.  354  et  suiv.  —  Vesque  von  Futtliageii,  Intmmhtio- 
nales  Privatrecht,  p.  252.  —  Phillimore,  Prioate  Inl,  Law^  p.  387,  etc. 
—  We«tlake,  IVtva/tf  Int,  Law,  p.  83. 

S.  Bar,  !nt,  Privatrecht  {HoUzendorft  Rechtsencyclop4die^  p.  704).  — 
Sehmld,  Herrschaft  der  Genetze,  p.  89. 

T.  II.  29 
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gale  d'un  enfant  par  rapport  à  ses  parents.  Cette  situation^ 
avec  les  droits  et  les  obligations  qui  en  découlent,  est  ré- 
gie par  les  lois  du  pays  du  père  ou  de  la  mère.  Par  con- 
séquent le  tribunal  peut  obliger  le  père  à  donner  des  ali- 
mebts  à  Tenfant  et  à  la  mère,  même  lorsque  la  conception 
et  la  naissance  ont  eu  lieu  sur  le  territoire  d'un  État  où 
la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  comme  par 
exemple  en  France  ^ . 

§.  75.  —  /.  —  De  la  tutelle.  Les  législalions  et  les  tri- 
bunaux s'accordent  unanimement  en  ce  qui  concerne  le 
choix  des  lois  qui  devrontservir  à  constituer  la  tutelle  pour 
qu'elle  ait  un  caractère  exlerritorial.  Elle  a  partout  pour 
but  de  proléger  le  mineur  et,  par  conséquent,  c'est  dans 
le  pays  auquel  celui-ci  appartient  que  les  conditions  de  la 
tutelle  pourront  être  le  mieux  établies.  C'est  sur  ce  fon- 
dement que  repose  la  règle  qui  fait  régir  la  tutelle  par  les 
lois  en  vigueur  dans  la  patrie  du  mineur.  Dans  ces  condi- 
tions la  tutelle  conservera  partout  un  caractère  légal  et  le 
tuteur  possédera  dans  tous  les  pays  le  droit  d'adminis- 
trer les  biens  du  mineur  ^ 

Cependant  les  tribunaux  anglais  et  américains  s'écartent 
de  la  règle  générale.  Us  font  une  différence  entre  les  biens 
mobiliers  et  les  biens  immobiliers.  Ils  admettent  l'effet  des 
lois  étrangères  pour  les  biens  mobiliers  appartenant  au 
mineur  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  biens  immobiliers. 


.  1.  FiorCf  Diritto  iniernazionale  privaio,  p.   160.  —  Laarent,  Dt-oit 
civil  international,  t.  V,  p.  192  etaaiv. 

2.  Savigny,  System^  vol.  VIII,  p.  341  et  suiv.  —  Bar,  Inter.  Privât- 
und  Strafrecht,  p.  367.  —  Massé,  Droit  cmnmercial,  1. 1,  §  62.  —  Lau- 
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ils  ne  reconnaissent  que  la  loi  du  pays  où  ces  biens  sont 
situés. 

C'est  pourquoi  le  luteur  étranger,  chargé  d'administrer 
des  biens  immobiliers  situés  en  Angleterre,  ne  peut  s'ac- 
quitter de  ses  fonctions  qu'après  avoir  été  formellement 
reconnu  en  qualité  de  tuteur  par  les  autorités  anglaises  et 
il. ne  peut  exercer  que  les  droits  attribués  au  tuteur  an* 
glais  par  les  lois  du  pays.  La  situation  du  tuteur  étranger 
est  déterminée  d'une  manière  analogue  en  Autriche,  en 
France  et  en  Russie  \ 

Dans  les  conventions  relatives  aux  successions  ouvertes 
à  l'étranger  et  dans  les  traités  de  commerce  on  a  toujours 
soin  de  constater  que  les  consuls  et  les  autorités  du  pays, 
auquel  appartient  le  mineur  étranger,  ont  le  droit  de 

prendre  des  mesures  pour  protéger  sa  perbonne  et  ses 
biens.  En  même  temps  on  y  reconnaît  le  pouvoir  que 
possèdent  ces  mêmes  autorités  pour  instituer  une  tutelle 
ou  une  curatelle  *. 

La  tutelle,  exercée  à  l'égard  des  prodigues,  suit  les 
mêmes  règles  que  celle  concernant  les  mineurs.  Cepen- 

renl,  Droit  civil  int.,  t.  VI,  p.  79  et  suiv.  —  Brocher,  Cours  du  droit 
int,  prioéyi.  I,  p.  M46.  —  Piore,  Diritto  ifitemazionale  privato,  §  174. 

1.  Phillimore,  Private  Int,  Lau)^  p.  405:  «  The  jurisprudence  of 
England  upon  almost  every  branch  of  the  subject  of  Foreiga  Guar- 
dianship  bas  been  till  recently  unsatisfaotorly  and  at  variaDce  with  theprin- 
ciple  of  International  comity.  »  —  Wei*tlake,  Private  Int.  Law,  p.  47, 
etc.  —  Foote,  Private  Int,  Jurisprudence,  p.  33.  —  Story,  Conflict  of 
LawSf  p.  626,  etc.  —  Vesquc  von  PttUlin^en,  int.  Privatrecht^  p.   257. 

2.  Voir  les  conventions  relatives  aux  successions  conclues,  entre  la 
Russie  et  T Allemagne  en  1874,  entre  la  Russie  et  Titalie  en  1875,  entre 
TAllemagne  et  TEspagne  en  1872,  le  traité  de  commerce  conclu  en  1859 
entre  la  Russie  et  TAngleterre,  etc.  —  Voir,  Westlake,  p.  97  au  sujet  de 
la  législation  anglaise  actuelle  sur  ces  matières. 
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dant,  on  a  objecté  que  la  première  de  ces  tutelles  se  rat- 
tachait par  son  caractère  au  droit  politique  plulàt  qu^aii 
droit  privé  et  que  par  conséquent  elle  ne  pouvait  avoir  un 
effet  absolument  exterrilorial. 

C'est  Topinion  qui  a  prévalu  dans  l'affaire  du  duc  Charles 
de  Brunswick,  qu'une  décision  du  conseil  de  famille  avait 
placé,  comme  prodigue,  sous  la  tutelle  du  duc  de  Cani* 
bridge.  Se  trouvant  dans  cette  situation,  le  duc  de  Bruns- 
wick fit  à  Paris  un  grand  nombre  de  dettes  que  le  duc  de 
Cambridge  refusa  de  payer,  parce  qu'elles  avaient  été  con- 
tractées sans  son  autorisation.  Le  tribunal  français  n'ad- 
mit pas  ce  refus.  Sa  décision  était  fondée  particulièrement 
sur  le  caractère  politique  de  la  tutelle  ^ 

Ce  jugement  est  contraire  au  principe  même  de  la  tu- 
telle, dont  le  but  principal  est  de  protéger  en  tout  lieu  la 
personne  et  les  biens  de  quiconque  en  est  l'objet,  qu'il 
s'agisse  d'un  prodigue  ou  d'un  mineur.  Par  conséquent, 
les  actes  d'un  individu  qui  a  été  régulièrement  déclaré 
prodigue  dans  sa  patrie  ne  doivent  être  considérés  nulle 
part  comme  donnant  lieu  à  une  obligation,  s'ils  n'ont  pas 
été  autorisés  par  le  tuteur. 

Les  considérations  qui  précèdent  s'appliquent  égale- 
ment à  la  tutelle  exercée  sur  les  aliénés.  Cependant,  les 
premières  et  les  plus  urgentes  mesures  de  surveillance  à 
leur  égard  sont  prises  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique 
par  les  autorités  du  pays  où  ils  se  trouvent.  Il  est  clair  aussi 
que  chaque  fois  qu'il  existe  un  cas  de  folie,  les  autorités 
du  pays  où  ce  cas  se  produit  en  feront  l'objet  d'un  examen. 

1.  Bar,  Internationales  Privat-und  Strafrecht,  p.  177,  note  H. 
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Ce  n'est  qu  après  constalation  authentique  de  la  maladie, 
que  les  autorités  étrangères  déclarent  Taliéné  déchu  de 
toute  capacité  et  reconnaissent  la  légalité  de  la  tutelle 
exercée  sur  lui. 


vu.    —   DES    SUCCESSIONS 


§  76.  — Les  avis  les  plus  différents  ont  été  exprimés  au 
sujet  des  successions  envisagées  au  point  de  vue  du  droit 
international  privé. 

L^opiuion  la  plus  répandue,  c'est  que  le  droit  de  succé- 
der aux  biens  situés  à  l'étranger  est  régi  par  des  lois  di- 
verses selon  la  nature  de  ces  biens.  SMl  s'agit  d'immeu- 
bles, on  applique  la  règle  lex  rei  sitx.  S'il  s'agit  de  biens 
mobiliers,  c*est  la  règle  lex  domicilii  qui  trouve  son  ap- 
plication. 

Suivant  une  autre  opinion,  la  succession  d'un  étranger 
doit  être  régie  par  les  lois  de  tous  les  États  dans  lesquels 
le  défunt  possédait  des  biens  au  moment  de  son  décès 
{lex  fort). 

Le  défaut  radical  de  ces  manières  de  voir  consiste  en 
ce  qu'elles  font  dépendre  les  successions,  non  pas  d'une 
seule  loi,  mais  des  lois  de  plusieurs  États.  En  outre,  le  rè- 
glement  des  successions  est  subordonné  à  un  pur  hasard 
tel  que  le  séjour  du  défunt  et  l'existence  de  ses  biens  dans 
tel  ou  tel  pays.  De  plus,  on  crée  des  difficultés  insurmon- 
tables pour  les  créanciers  de  la  personne  décédée. 

Si  l'on  s'en  lient  à  la  définition  donnée  par  le  droit  ro- 
main, savoir  que  hereditas  est  successio  in  universum  jus. 
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guod  defanctus  habuit^  il  faut  considérer  chaque  succes- 
sion comme  un  tout  régi  par  une  seule  loi. 

Celte  loi  doit  être  celle  du  pays  auquel  appartenait  le 
défunt,  car  les  successions  font  partie  du  droit  concernant 
la  famille,  et,  par  conséquent,  elles  sont  régies  par  la  loi 
de  la  famille  ^ 

Donc,  quel  que  soit  le  pays  où  un  étranger  est  dé- 
cédé, et  quel  que  soit  le  lieu  où  il  possédait  des  biens  mo- 
biliers ou  immobiliers,  sa  succession  doit  être  régie,  en 
ce  qui  concerne  Tune  et  l'autre  espèce  de  biens,  par  la  loi 
nationale  de  son  pays. 

En  cas  de  changement  de  nationalité  ou  de  fréquents 
changements  de  domicile,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  à  toute 
succession  transmise  régulièrement,  les  lois  de  la  nation 
dont  le  défunt  faisait  partie  en  dernier  lieu  et  celles  du 
pays  où  se  trouvait  son  dernier  domicile. 

Ce  principe  a  été  le  mieux  déduit  dans  le  code  civil  ita- 
lien. Il  y  est  dit,  à  l'art.  8  :  a  Les  successions,  tant  au  point 
de  vue  de  l'ordre  dans  lequel  on  succède,  qu'au  point  de 
vue  de  la  validité  des  dispositions  testamentaires,  sont  ré- 
gies par  la  loi  nationale  du  défunt,  de  quelque  nature  que 
soient  les  biens  qu'il  a  laissés  et  dans  quelque  lieu  qu'ils 
se  trouvent  » . 

1.  Savigiiy,  System,  vol.  VllI,  p.  295  et  suiv.  —  Wachler  dans 
Àrchiv  fur  civil.  Praxis,  vol.  XXV,  p.  188  et  suiv.  —  Bar.  Int,  Privât- 
una  Stt*a/rechtf  p.  316  et  suiv.  —  Laurent,  Droit  civil  t«/.,  t.  VI, 
p.  225  et  suiv.  —  Broclier,  Cours,  t.  I,  p.  409  et  suiv.  —  Fœlix,  Droit 
int,  pnV,  t.  I,  p.  125,  139  et  suW.  —  Slory,  Conftict  of  Laws^  p.  579 
etc.  —  Philllmore,  Private  Int.  Law,  p.  613,  etc.  —  Westlake,  Privaie 
int,  Law,  p.  88,  etc.  -<  Asser-Rivier,  Droit  int,  privé,  §  62.  —  Poolc, 
Private,  Int,  Jurisprudence ^  p.  155,  etc.  —  Flore,  Diritto  internatio- 
nale privato,  p.  49 i  et  suiv. 
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On  remarque  également  en  France,  depuis  quelque 
temps,  une  tendance  vers  les  principes  du  droit  romain, 
en  matière  de  successions,  et  des  juristes  éminents  s^y 
sont  prononcés  en  faveur  de  Tapplication  de  la  loi  du 
pays  auquel  appartenait  l'étranger  décédé  (lex  domicilii) 
faite  aux  biens  immobiliers  qu'il  a  laissés  en  France.  Tou- 
tefois, le  Code  civil  (art.  3,  §  2)  n'admet  en  aucun  cas  que 
Ton  applique  les  lois  étrangères  à  un  immeuble  situé  en 
France  *. 

Kn  Allemagne,  les  successions,  quelle  que  soit  leur  na- 
ture, sont  régies  par  la  loi  du  pays  où  le  défunt  avait  son 
domicile  {lex  domicilii)  *. 

En  Russie,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  on  consi- 
dère comme  obligatoire,  à  Tégard  des  immeubles  situés 
dans  ces  États,  l'application  de  la  loi  du  pays  [lex  rei 
sitae)  ^. 

Cette  jurisprudence  est  en  contradiction  complète  avec 
les  notions  fondamentales  du  droit  de  succession  et  elle 
ne  se  justifie  que  par  des  considérations  exclusivement  po- 
litiques. Les  tribunaux  anglais  et  américains  font  parti- 
culièrement preuve  d'une  rare  inconséquence  dans  cette 
question.  Par  exemple,  les  tribunaux  anglais  ne  permet- 
tent pas  d'appliquer  aux  immeubles  dépendant  de  la  suc- 

1 .  Renaolt,  De  la  succession  des  étrangers  en  France  et  des  Français 
à  l'étranger  {Journal  du  droit  international  privée  1873,  t.  II,  p.  324  et 
suiv.)  ^  Voir  dans  le  môme  journal  les  t.  I,  p.  79,  t.  11^  p.  275,  329, 
422,  t.  IV,  p.  523,  t.  VIII,  p.  61,  529,  etc.  —  Haus,  Du  droit  privé  gui 
régit  les  étrangers  en  Belgique,  p.  224. 

2.  Voir  particulièrement  :  BOhm,  Handôueh  der  intetmalionalen 
Nachlassôehandlung,  Angsbour^.  1881,  p.  19  et  suiv. 

3.  Voir,  en  ce  qui  concerne  la  jurisprudence  russe,  Tarrôtde  la  cour 
de  cassation  dans  raiïaire  Zaïtchenko,  du  5  avril  1879,  n^  197. 
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cession  d'un  élranger  décédé  en  Angleterre  la  loi  de  son 
pays,  s'il  s^agit  d'une  succession  ab  intestat;  mais  ils  res- 
pectent les  volontés  du  défunt,  même  par  rapport  à  des 
immeubles  situés  en  Angleterre,  si  elles  sont  consignées 
dans  un  testament  '. 

Il  n'est  pas  difficile  de  régler  les  questions  secondaires 
qui  se  rattachent  aux  successions. 

On  sait  que  les  successions  se  transmettent  de  deux  ma- 
nières :  par  testament  ou  selon  la  loi.  Les  règles  suivantes 
ont  été  adoptées  en  ce  qui  concerne  les  testaments. 

Leur  forme  est  régie  par  le  principe  locus  régit  actum^ 
c'est-à-dire  que  le  testateur  peut  rédiger  son  testament  en 
se  conformant  aux  lois  du  pays  où  il  se  trouve.  Mais  il  a 
également  le  droit  d'observer  les  formes  testamentaires 
prescrites  par  la  loi  de  son  pays  d'origine.  Dans  ces  cir- 
constances, les  consuls  remplissent  les  fonctions  de  no- 
taires '. 

En  Russie,  les  articles  1077-1079  du  Code  civil,  l'arti- 
cle 2025  du  Code  de  commerce  et  les  «  dispositions  tran- 
sitoires de  1868,  relatives  aux  testaments  des  sujets  rus- 
ses», stipulent  qu'&  l'étranger  ces  actes  peuvent  être 
rédigés  conformément  aux  usages  du  pays,  pourvu  que  les 

1.  Asser,  Rapport  supplémentaire  fait  à  ClnstUut  du  droit  internatio- 
nal ù^vl^  la  Revtie  du  droit  international^  t.  VII,  187(1,  p.  393  etsuiv.  — 
Laurent,  Dy*oit  civil  m/.,  t.  "VI,  p.  283. 

2.  Pœlfx,  Droit  int,  privé,  l.  I,  p.  183,  193,  200,  273.  —  Laurent, 
Droit  civil  international,  t.  VF,  p.  513  et  suiv.  —  Rivier,  Les  succes- 
sions à  cause  de  mort  en  Suisse  {Revue  de  droit  int.,  t.  IX,  p.  239  et 
suiv.)  —  Savigny,  System,  vol.  VIII,  p.  335.  —  Bar,  Int.  Privât  und 
Stj'afrecht,  p.  395  et  suiv.  —  Bar,  dan^  Holtzendorfs  Rechtsencych- 
pâdie,^,  '0'».  —Flore,  Dirttto  intemazionalc  pvivato,  §  40  i,  etc.  — 
Asser-Rivier,  Droit  int.  privé,  §  64  et  suiv. 
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déclarations  nécessaires  soient  faites  à  l'ambassade  russe 
ou  au  consulat  de  Russie.  Us  peuvent  aussi  être  rédigés 
dans  la  forme  prévue  parles  lois  russes,  toujours  à  la  con- 
dition d*avoir  été  portés  à  la  connaissance  de  Tambassade 
ou  du  consulat. 

D  après  la  loi  anglaise  de  1870  un  testament,  écrit  par 
un  Anglais  en  pays  étranger,  est  valable  sHl  est  conforme 
aux  prescriptions  de  la  loi  de  ce  pays  étranger  ou  à  celles 
de  la  loi  anglaise,  et  il  conserve  son  effet  même  après  que 
le  testateur  a  changé  de  domicile  ou  de  nationalité  '.  En  gé- 
néral, on  ne  peut  pas  contester  la  validité  d'un  testament 
rédigé  selon  les  lois  d'un  État  où  le  testateur  a  demeuré 
jadis  ou  bien  dans  un  État  autre  que  celui  où  il  est  dé- 
cédé. Le  changement  de  domicile  du  testateur  ne  peutpas 
avoir  pour  conséquence  de  rendre  nul  un  testament  fait 
précédemment  '. 

Le  contenu  du  testament  doit  être  apprécié  d'après  les 
lois  en  vigueur  dans  la  patrie  du  testateur.  On  suppose 
qu'en  écrivant  son  testament  il  s'est  guidé  d  après  ces  lois 
parce  qu'il  devait  les  connaître  le  mieux.  Mais  cela  n'em- 
pêche point  que  les  dispositions  restrictives  contenues  dans 
les  lois  du  pays  où  le  testateur  est  décédé  ne  conservent 
toute  leur  force.  Les  clauses  d'un  testament  ne  sont  exé- 
cutoires qu'autant  qu'elles  ne  se  trouvent  pas  en  contradic- 

1.  Westlake,  Privatelnt.  Law,  §  li,  etc.  — Phiilimopc,  Privatelni.  Law, 
p.  GTS,  elc.  —  Lawrence-Whcalon,  Commentaire,  l  III,  p.  <22  et 
saiv. 

2.  Ce  n*e8t  pas  l'avis  de  Sav{gny,  System,  vol.  VIII,  p.  313.  —  Fœlîx, 
loc.  cit.  1. 1,  p.  263,  dit  :  «  La  validité  intrinsèqoe  du  testament  doit  être 
appréciée  d'après  la  loi  du  domicile  que  le  testateur  avait  au  moment  du 
décès.  » 


i58  DE   l'administration    INTEHNA'ilONALE 

lion  avec  les  lois  du  pays  où  elles  doivent  être  exécutées 
{lex  fori)  et,  s'il  s'agit  d'un  immeuble,  qu'autant  qu'elles 
ne  sont  pas  contraires  aux  lois  du  pays  où  cet  immeuble 
est  situé  {lex  rei  site). 

De  1875  à  1879  les  tribunaux  français  eurent  à  s'oc- 
cuper d'un  procès  relatif  au  testament  de  Tancien  fer- 
mier des  eaux-de-vie,  GarfounkeJ,  qui  avait  été  sujet  russe 
et  qui  s'était  fait  naturaliser  Français.  11  laissait  cinq  mil- 
lions dont  il  avait  disposé  de  la  manière  suivante.  Sa  veuve 
(qui  était  sa  seconde  femme)  recevait  la  jouissance  via- 
gère de  toute  sa  fortune.  Quant  à  la  nue  propriété,  il  la  par- 
tageait entre  Rébecca  Rabinovitch,  qu'il  désignait  comme 
sa  fille  légitime  et  Pauline  Youltch,  qui  était  qualifiée  de  fiile 
adoptive.  La  veuve  et  Pauline  Vouitch  contestèrent  à.  Ré- 
becca Rabinovitch  le  droit  de  se  considérer  comme  fille 
légitime  de  Garfounkel  et  soutinrent  qu'elle  n'était  qu'une 
fille  naturelle.  L'enquête  ouverte  à  ce  sujet  dans  le  gou- 
vernement de  Minsk,  où  se  trouvait  autrefois  le  domicile 
du  testateur,  démontra  que  Garfounkel  s'était  marié  en 
1818,  qu'une  fille,  nommée  Rébecca,  était  née  de  ce  ma- 
riage en  1820  et  que  cette  fille  avait  épousé  un  nommé 
Rabinovitch.  En  1827,  Garfounkel  avait  divorcé  et  s'était 
bientôt  remarié.  A  la  prière  de  sa  seconde  femme,  il  avait 
adopté  la  jeune  sœur  de  celle-ci.  Cette  sœur  avait  épousé 
plus  tard  le  nommé  Vouitch.  Afin  de  pouvoir  procéder  à 
cette  adoption,  Garfounkel  avait  dû  déclarer  faussement 
qu'il  n'avait  pas  d'enfants  légitimes.  Le  tribunal  français, 
après  avoir  examiné  en  détail  toutes  les  circonstances  de 
cette  aCTaire,  et,  s'appuyant  sur  les  lois  russes  dont  les  dis- 
positions étaient  applicables  dans  l'espèce,  décida:  l""  que 
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l'adoption  de  Pauline  Youitch  était  nulle  puisqu'elle  n'avait 
•eu  lieu  qu'en  fraudant  le»  lois  russes  et  en  déclarant  fausse- 
ment aux  autorités  judiciaires  de  Saint-Pétersbourg  qu'il 
n'existait  aucun  enfant  légitime,  2^  que  Madame  Garfoun- 
kel,  en  sa  qualité  de  veuve  d'un  citoyen  français,  ne  pou- 
vait hériter  que  dans  les  limites  admises  par  les  lois  fran- 
'çaises,  S""  que  Rébecca  Rabinovitch  était  la  fille  et  la  seule 
héritière  légitime  du  défunt  \ 

L'affaire  de  l'Indien  Mooudjar  Mohoumano  Vokatriou, 
sujet  delà  Grande-Bretagne,  mort  en  Russie  en  1833,  sans 
avoir  fait  aucun  testament,  est  également  fort  curieuse.  II 
laissait  une  fortune  immense.  Elle  fut  réclamée  par  un 
frère  et  des  neveux  du  défunt  qui  arrivèrent  des  Indes  et 
•elle  devait  être  remise  à  l'un  des  neveux.  Mais  un  désac- 
cord s'éleva  entre  les  héritiers  au  sujet  de  la  part  revenant 
•à  chacun.  En  1837  une  décision  du  tsar  ordonna  de  con- 
fier à  la  «  société  indienne  d'Astrakhan  »  le  soin  de  juger 
<[uels  étaient  les  droits  des  héritiers  et  à  qui  la  succession 
devait  être  remise.  En  1841,  il  avait  été  décidé  que  toute 
la  succession,  se  montant  h  plus  d'un  million  de  roubles, 
serait  délivrée  à  Hemradt  Vokatriou,  l'un  des  neveux. 
Après  avoir  commencé  à  recevoir  du  trésor  russe  une 
partie  de  l'héritage  Hemradt  mourut.  En  1861  le  gouver- 
nement anglais  réclama  le  surplus  de  la  succession  resté 
41UX  mains  du  fisc  russe  et  qui  constituait  la  partie  la  plus 
importante  de  l'héritage.  L'Angleterre  faisait  cette  récla- 
mation dans  le  but  d'envoyer  l'argent  aux  Indes  où  les  au- 
torités en  auraient  fait  la  répartition  aux  intéressés  «  con- 

1.  Gazette  des  tribunaux,  du  13  mars  1879. 
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forroément  aux  lois  et  aux  usages  du  pays^).  Le  gouver- 
nement russe  répondit  au  gouvernement  anglais  qu'en 
vertu  de  Tart.  1S37  du  Recueil  des  Lois^  les  fonds  avaient 
été  versés  à  Tadministralion  des  tutelles  et  déclarés  biens 
vacants.  Eq  1877,  la  première  réunion  générale  du  Sénat  di- 
rigeant rejeta  la  requête  qui  lui  fut  adressée  à  ce  sujet  par 
rintermédiaire  de  la  commission  des  pétitions  et  déclara 
que  le  trésor  avait  agi  légalement  en  gardant  les  fonds  pro- 
venant de  cette  succession,  attendu  que  les  héritiers  n'a- 
,  valent  pas  fourni  la  preuve  de  leurs  droits  et  avaient  laissé 
passer  le  délai  Qxé  par  les  lois  russes  en  matière  de  suc- 
cessions. Pendant  tout  le  temps  que  dura  cette  affaire,  les 
tribunaux  russes  ne  contestèi*ent  pas  le  droit  des  héritiers 
Yokatriou  de  faire  la  preuve  de  leurs  droits  conformément 
aux  lois  du  pays  du  de  aijus,  c'est-à-dire  conforménaent 
aux  lois  indiennes  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  successions  réglées  par  la  loi, 
on  leur  applique,  ainsi  qu  il  a  été  exposé  plus  haut,  les  lois 
du  pays  du  testateur  avec  les  restrictions  également  indi- 
quées ci-dessus. 

L'Institut  de  droit  international  a  inséré  dans  son  projet 
de  convention  internationale  les  résolutions  suivantes  rela- 
tives aux  successions. 

«  Les  successions...  sont  régies  par  les  lois  de  TÉtat 
auquel  appartenait  le  défunt...  quels  que  soient  la  nature 
des  biens  et  le  lieu  de  leur  situation.  »  (art.  VII.)  «  Les 
lois  d'un  Etat  ne  pourront  obtenir  reconnaissance  et  effet 
dans  le  territoire  d'un  autre  État,  si  elles  y  sont  en  opposi- 
tion avec  le  droit  public  ou  avec  Tordre  public.  »  (art.  VIII.) 

1.  Tiré  des  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
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Les  conveations  internationales,  relatives  aux  succes- 
sions des  étrangers^  sont  en  général  rédigées  dans  un  es- 
prit conforme  aux  vues  adoptées  jusqu'ici  par  les  tribu- 
naux de  la  plupart  des  Étals.  On  y  distingue  également 
les  biens  mobiliers  qui  sont  régis  par  les  lois  du  pays 
du  testateur  et  les  biens  immobiliers  auxquels  on  ap- 
plique la  loi  du  pays  où  ces  biens  sont  situés  {lex  rei 
sitœ). 

C'est  ici  le  lieu  d'énumérer  les  conventions  relatives 
à  la  forme  dans  laquelle  les  biens  dépendant  des  suc- 
cessions de  marins  décédés  à  l'étranger  doivent  être 
remis  aux  intéressés.  Des  conventions  de  ce  genre  ont 
été  conclues  par  la  Russie,  avec  la  Saxe  en  1864, 
avec  la  France  et  l'Allemagne  en  187  ^,  avec  l'Italie 
en  1875,  avec  TEspagne  en  1876,  avec  l'Angleterre 
en  1880. 

Des  conventions  de  même  nature,  indiquant  plus  exac- 
tement et  avec  plus  de  détails  la  manière  d'appliquer  aux 
successions  soit  les  lois  du  pays  du  testateur,  soit  les  lois 
du  pays  où  une  succession  est  ouverte,  ont  été  signées  par 
les  États  d'Occident.  Tels  sont  les  traités  conclus  par  l'Al- 
lemagne avec  les  États-Unis  en  1871,  avec  l'Espagne  en 
1872,  avec  l'Italie  en  1872,  par  la  France  avec  la  Suisse 
en  1869,  etc.  \ 

i.  Staudinger,  Sammlung  von  Staativ^rtrâgen  des  DeuUchen  HHches, 
p.  215  et  sui?.  -^  Neom^DQ,  Hecueil  des  tf'ailés,  Nouv,  Suite^  t.  VU,  pp. 
!  33,  617  ;t.  VI II,  p.  23.  —  Bôhm,  Haadbach  der  intematxona*en  Sach- 
Uusbehandlung^  p.  S  7  etsaiv.  —  Sta-^r,  Die  Behandlung  des  Nach/assex 
der  Auslânder  in  Oesterreich^  Vieboe,  1873  ^  Brocher,  Commentaire 
pratique  et  théorique  du  traité  franco-suisse  du  lo  juin  1869.  Qeaèvc, 
1819. 
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Ces  conventions  portent  qu*en  cas  de  décès  d'un  étran- 
ger, sujet  d'une  des  puissances  contractantes,  les  autorités- 
du  pays  où  le  décès  a  eu  lieu  doivent  immédiatemenl 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder   les 
biens  composant  la  succession  et  donner  avis  du  décès»- 
ainsi  que  des  mesures  prises,  au  consulat  de  la  nation  à 
laquelle  appartenait  le  défunt.  Ce  consulat  doit  contribuer 
à  la  garde  des  biens,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
biens  mobiliers  à  Tégard  desquels  il  possède  des  droits^ 
très  étendus.  Le  consul  peut  exiger  qu'on  lui  remette  ces 
biens  mobiliers  et  il  a  le  droit  d'en  disposer  comme  il  Ten- 
tend.  Il  est  responsable,  à  cet  égard,  non  pas  devant  les^ 
autorités  du  pays,  mais  devant  le  gouvernement  qui  l'a 
nommé  et  selon  les  lois  de  la  nation  qu'il  représente. 

On  ne  peut  refuser  de  remettre  les  biens  mobiliers  au- 
consul  que  dans  le  cas  où  le  défunt  aurait  laissé  des  dettes 
contractées  envers  les  habitants  du  pays.  Ceux-ci  doivent 
dans  ce  cas  être  d'abord  désintéressés  par  les  voies  légales 
et  par  les  soins  des  autorités  du  pays,  au  moyen  des  res- 
sources de  la  succession.  Le  consul  doit  prendre  égale- 
ment toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les 
biens  immobiliers  dépendant  d'une  succession  de  ce  genre. 
11  doit  se  conformer  strictement,  à  cet  égard,  aux  lois  du 
pays  relatives  aux  immeubles  faisant  partie  d'une  succes- 
sion. Du  moins,  l'application  du  principe  lex  rei  sites  est- 
elle  adoptée  comme  une  règle  invariable  dans  les  conven- 
tions signées  par  la  Russie  relativement  aux  immeubles 
laissés  par  des  étrangers  décédés  en  Russie. 

La  netteté  des  dispositions  énoncées  par  ces  traités  em- 
pêche qu'il  ne  se  produise  de  nos  jours  de  sérieuses  dif- 
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ficultés  à  regard  du  droit  qu'ont  les  autorités  d'un  pays 
de  contribuer  à  sauvegarder  les  biens  laissés  par  un  étran- 
ger décédé. 

Autrefois,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Citons  un  exemple  à 
Tappui.  En  1745,  Tamiral  russe,  comte  Golovine,  mourut 
à  Hambourg.  Les  autorités  hambourgeoises  voulurent  im- 
médiatement mettre  les  scellés  sur  les  objets  ayant  appar- 
tenu à  Tamiral.  Mais  le  résident  russe  ne  permit  pas  aux 
fonctionnaires,  envoyés  par  le  bourgmestre,  de  pénétrer 
dans  la  maison  du  défunt.  Il  les  chassa  et  menaça  de  les 
battre  s'ils  revenaient.  Les  autorités  hambourgeoises  se 
plaignirent  au  gouvernement  russe  et  accusèrent  le  rési- 
dent d'avoir  agi  d*une  manière  illégale.  Le  chancelier 
comte  Bestoujeiï-Rumine  n'approuva  pas  les  façons  d'agir 
du  résident,  mais,  d'autre  part,  il  fut  d'avis  que  le  bourg- 
mestre de  Hambourg  aurait  dû  prévenir  celui-ci  avant  de 
faire  procéder  à  l'apposition  des  scellés.  Il  conseilla  aux 
autorités  hambourgeoises  d'ensevelir  cette  affaire  dans 
l'oubli  et  de  ne  pas  tenir  rigueur  à  la  Russie.  Le  conseil 
fut  suivi  *. 

VUI.    —  DES  DROITS  SUR    LES    CHOSES 

§  77.  —  L'application  des  lois  aux  meubles  et  immeu- 
bles situés  sur  un  territoire  étranger  ou  appartenant  à 
des  étrangers  se  faisait,  jusque  dans  ces  derniers  temps, 
conformément  à  la  théorie  des  statuts,  c'est-à-dire  qu'on 
appliquait  aux  immeubles  la  règle  lex  rei  sitw  et  aux  meu- 

i.  Tiré  des  archives  pHocipalet  du  ministère   des  iffaires  étrangères  à 
Moscou . 
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bles  la  règle  lez  domicUii,  d'après  le  principe  mohilia 
ostibm  inhitreniy  etc.  '. 

Celte  manière  de  procéder  était  le  résolut  de  la  tradi- 
tion  de  plusieurs  siècles  et  elle  était  consacrée  par  les  di- 
verses législations. 

Dans  le  Code  territorial  pmssien  (introduction,  §  28, 
dans  le  Code  autrichien  (§  300)  et  aussi  dans  le  nouTean 
Code  civil  italien  (art.  7),  on  trouve  des  dispositions  sui- 
vant lesquelles  la  propriété  des  meubles  est  réglée  par  le 
statut  personnel  de  leur  possesseur  (la  loi  nationale  ou  lex 
domicilit). 

Le  Code  civil  français  (art.  3,  §  2)  dit  :  «  Les  immeubles, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la 
loi  française.  » 

Lès  tribunaux  anglais  et  américains  appliquent  aux  im- 
meubles la  règle  lex  rei  sitœ  comme  une  règle  de  droit 
fondée  surTusage. 

Mais  la  théorie  des  statuts,  ainsi  qu'on  Ta  expliqué  plus 
haut,  soulève  dans  la  pratique  de  nombreuses  difficul- 
tés. 

En  effet,  quand  on  dit  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux 
meubles  la  loi  du  domicile  de  leur  propriétaire  on  oublie 
que  généralement  l'objet  môme  des  procès  est  de  savoir 
quel  est  le  véritable  propriétaire.  Faut-il  appliquer  la  loi 
personnelle  du  détenteur  des  biens  meubles  ?  En  outre 

1  FœliXy  Droit  int,  privée  1. 1,  §  61  et  suiv.  —  Massé,  Droit  commet- 
cial,  t.  I,  p  450  ot  suiv.  —  Laurent,  Droit  civil  Int,  i  VII,  p.  362  et 
sulv.  —  PhlUimore,  Private  («/.  Law  p.  447,  etc.  —  Wesllake,  Private 
M,  Law,  p.  «64,  etc  —  Stopy,  Conflict  of  Laws^  p.  474,etc.  —  Dodlsr 
Plold,  International  Code,  §  571.  —  Bar,  Internationales  Privat-und  Stra- 
frecht,  p.  209  et  suiv. 
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comment  établir  ce  qu'il  faut  entendre  par  lex  doinicilii 
dans  les  cas  nombreux  où  le  domicile  n'est  pas  clairement 
connu  ? 

Se  rendant  compte  des  imperfections  de  la  théorie  des 
statuts  quelques  juristes  sont  d'avis  de  faire  régir  les 
biens  mobiliers  par  les  lois  du  pays  oîi  Tinstance  est  ou- 
verte {leges  fort)  ^  Mais  cette  opinion  qui  fait  dépendre 
les  droits  à  Tégard  des  meubles  d'une  circonstance  pure- 
ment fortuite,  telle  que  le  hasard  du  lieu  où  un  procès  est 
intenté,  n'a  pas  trouvé  de  partisans  jouissant  d'une  cer- 
taine notoriété.  Elle  confond  évidemment  deux  questions 
distinctes  :  celle  de  la  juridiction  et  celle  du  droit  matériel. 

Il  faut  reconnaître  au  contraire  la  justesse  de  l'opinion 
émise  par  Savigny.  Le  droit  sur  les  choses,  est,  dit-il,  es- 
sentiellement tin.  Aussi  la  loi  qui  les  régit  doit-elle  être 
une.  Or,  comme  par  sa  nature  ce  droit  se  rattache  au  lieu 
où  la  chose  est  située,  il  faut  appliquer  aux  meubles 
comme  aux  immeubles  une  seule  loi,  savoir  la  loi  de  leur 
situation,  lex  reisitse  '. 

La  théorie  de  Savigny  en  ce  qui  concerne  l'effet  inter- 
national des  lois  de  chaque  pays  relatives  aux  choses,  est 
généralement  acceptée  par  les  savants  et  par  les  tribu- 
naux allemands.  Mais  dans  les  autres  États  la  théorie  des 
statuts  a  conservé  une  grande  autorité. 

Cependant  en  appliquant  la  règle  établie  par  Savigny 

1.  Scbmid,  Herrscha/t  der  Gesetze,  p.  59. 

2.  Savigny,  System^  vol  VIII,  p.  171  et  suiv.  —  Wftchter  dans  Archiv 
fur  civilistische  Praxis,  vol.  XXV,  p.  38  et  suiv.  —  Bar,  loc  cit.  §§  59, 
60.  —  Asser-HiviePt  Droit  Int.  Privé j  §4^  etc.  —  Brocher,  Cours  du 
Droit  Int.  privé,  t.  I,  p.  117,  382  et  suiv.  —  Laurent,  dans  son  Droit 
civil  int.f  t.  VII,  p.  363,  a  mal  compris  Savigny. 

T.  Il  30 
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on  peut  se  heurter  à  diverses  difficultés  qu'il  est  essentiel 
de  ne  pas  perdre  de  vue  si  Ton  ne  veut  pas  comoiettre 
d'erreur  et  discréditer  cette  nouvelle  doctrine. 

i**  Tout  tribunal  qui  cherche  à  déterminer  la  loi  d'après 
laquelle  doit  être  jugée  une  question  relative  à  des  cho- 
ses, doit  ne  pas  oublier  les  notions  générales  du  droit  ci- 
vil en  ce  qui  touche  les  choses  principales  et  accessoires, 
immeubles  et  meubles,  divisibles  et  indivisibles,  etc. 

Comme  le  sort  de  la  chose  principale  délerraine  tou- 
jours celui  de  ce  qu'elle  produit  et  de  ce  qui  s'y  unît  ac- 
cessoirement, le  tribunal  applique  à  ces  choses  accessoi- 
res la  loi  qui  régit  la  chose  principale,  quand  même  celle 
loi  serait  différente  de  celle  en  vigueur  dans  le  lieu  où 
pourraient  se  trouver  les  choses  accessoires.  On  sait  éga- 
lement que  diverses  législations  considèrent  comme  im- 
meubles des  choses  qui  ne  le  sont  pas  par  leur  nature 
et  qui  sont  qualifiées  de  meubles  par  d'autres  législations. 
Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  un  bien  est  meuble  ou 
immeuble  il  faut  consulter  la  loi  du  pays  oîi  se  trouve  le 
bien  en  question. 

2*  Ce  n'est  point  contrevenir  à  la  règle  lex  rei  sUœ  que 
de  soutenir  la  proposition  suivante  :  d'une  part  Texislence 
du  droit  de  propriété  peut  être  régie  par  les  lois  d'un  Élat, 
tandis  que  d'autre  part  les  conséquences  juridiques  et  l'u- 
sage de  ce  droit  peuvent  être  régis  par  les  lois  d'un  État 
différent. 

En  général  les  lois  du  pays  où  se  trouvait  située  une 
chose  lorsqu'elle  adonné  naissance  à  un  droit  ou  lorsqu'à 
eu  lieu  l'action  juridique  dont  ce  droit  est  la  conséquence, 
serviront  à  définir  la  réalité  du  droit  contesté,  quand 


—    r 


UU   BUOIT   INTERNATIONAL   PRIVÉ  467 

même,  au  moment  du  litige,  cette  chose  se  trouverait 
située  dans  le  ressort  du  tribunal  chargé  de  juger  la  con- 
testation, et  que  Tacquisilion  même  du  droit  contesté, 
relatif  à  cette  chose,  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les 
lois  du  pays  où  siège  le  tribunal.  Mais  la  réalisation  d'un 
droit  légalement  acquis^  par  rapport  à  une  chose,  est  régie 
par  la  loi  du  pays  où  cette  chose  est  effectivement  si- 
tuée ^ 

3**  Tout  nouveau  droit  acquis  par  rapport  à  une  chose, 
toute  modification  que  subira  ce  droit,  seront  également 
régis  par  la  loi  de  la  situation  de  la  chose. 

4"*  Les  contrats  ayant  pour  objet  des  meubles  sont  sou- 
mis, en  ce  qui  concerne  leur  forme,  h  la  règle  :  locus  régit 
acium.  Quant  à  leur  contenu,  il  est  régi  par  les  principes 
généraux  du  droit  relatif  aux  obligations.  C'est  pourquoi 
on  peut  appliquer  à  l'interprétation  de  ces  contrats  la  règle 
lex  domicilii  des  contraclants  s'il  est  certain  que  ces  der- 
niers, en  signant  le  contrat,  ont  eu  en  vue  les  lois  en 
vigueur  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  leurs  lois  natio- 
nales '. 

IX.    —    DES   OBLIGATIONS    CONVENTIONNELLES 

§  78.  —  On  comprend  l'immense  importance  du  droit 
relatif  aux  obligations  conventionnelles  dans  le  domaine 
des  relations  générales.  En  effet  tout  le  mouvemenldes  rela- 

1.  Brocher,  Cours^  t.  I.  p.  393  et  suiv.  —  Westlake,  Private  Int.  Law, 
§  141, 143.  —  Dudley  Field,  International  Code,  §  383.  —  Asser-Rivier, 
Droit  Int.  privé,  §§  44,  45. 

2.  Bar,  Internationales  Privatrecht,[Rechttencyclopâdie  de  Holtzendorf, 
p.  192). 
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lions  entre  les  peuples,  et  parliculièrement  des  transac- 
tions commerciales,  a  pour  origine  une  succession  de 
contrats  et  d'accords  de  natures  les  plus  diverses,  conclus 
entre  les  sujets  de  tous  les  Étals.  On  voit  par  là  combien 
il  est  nécessaire  de  désigner,  d*une  manière  parfaitement 
claire,  la  loi  qui  devra  être  appliquée  à  telle  ou  telle  obli- 
gation ayant  une  origine  d'un  caractère  international. 

Cependant,  de  fait,  ce  sujet  a  donné  lieu  aux  plus  nom- 
breuses discussions  dans  le  droit  privé  international,  et 
aux  désaccords  les  plus  grands  entre  les  savants,  les  légis- 
lations et  les  tribunaux. 

Nous  allons  essayer  d'exposer  clairement  les  propositions 
principales  relatives  :  1*  à  la  forme  des  actes,  2®  h  la  sub- 
stance des  obligations  contractées  ou  réalisées  sous  le  ré- 
gime des  diverses  législations. 

a.  De  la  forme  des  actes.  La  forme  d'un  acte  ou  d'un 
contrat  est  considérée  comme  valable  dans  tous  les  Étals, 
si  elle  s'accorde  avec  les  lois  du  pays  où  l'&cte  à  été  signé 
ou  le  contrat  dressé  ;  (lex  loci  contractus^  locus  régit 
actum).  Cet  adage  est  si  universellement  admis  quil  est 
considéré,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  comme  un 
principe  de  droit  international  privé,  consacré  par  l'usage. 

Quelques  juristes  expliquent  cette  règle  au  moyen  d'une 
fiction.  Ils  présupposent  que  les  contractants  se  subordon- 
nent volontairement  aux  lois  du  pays  où  l'obligation  est 
exécutée  ^  Mais  cela  n'est  guère  admissible,  car  ces  der- 

1.  Savigny,  System,  voL  VIII,  p.  3*9  elBuiv.  —  W&ch ter  dans  JrcAiv 
fur  civil.  Praxis,  vol.  XXV,  p  406  etsuiv.  —  Asser-Rivier,  Droit  Int, 
privé,  p.  326.  —  Bar,  Internationales  Privât  —  und  Strafrecht,  p.  !12.  — 
Story,  Conflict  of  laws,  §  261. 
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niers  sont  quelquefois  poussés  par  les  circonstances  à  re- 
courir aux  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent.  L'application  de 
la  règle  indiquée  ci-dessus  se  justifie  suffisamment  par  la 
commodité  et  les  avantages  qui  en  résultent  pour  les  con- 
tractants. Ils  ont  les  lois  locales  pour  ainsi  dire  sous  la 
main  et  il  leur  est  extrêmement  facile  d'y  avoir  recours. 
D'ailleurs,  il  est  souvent  impossible  d'observer,  en  faisant 
un  acte,  des  formes  autres  que  celles  que  prescrit  la  loi 

territoriale. 

« 

La  règle  locus  régît  actum  concerne  exclusivement  la 
forme  des  actes.  Elle  ne  s'étend  pas  à  leur  contenu  et  à  la 
validité  des  engagements  qui  en  résultent.  Par  exemple 
elle  ne  s'applique  pas  à  la  capacité  légale  des  parties,  à  la 
nécessité  d'obtenir  le  consentement  des  parents  ou  des 
tuteurs,  etc.,  car  ces  conditions  doivent  être  considérées, 
non  comme  constituant  une  des  formalités  d'un  acte  ou 
d'un  contrat,  mais  comme  se  rapportant  à  leur  substance, 
et  elles  sont  régies  soit  par  les  lois  de  la  nation  h  laquelle 
appartiennent  les  parties,  soit  par  les  lois  du  pays  où  est 
située  la  chose  en  litige,  etc. 

L'application  de  la  règle  en  question  devant  avoir  lieu 
selon  les  convenances  et  dans  l'intérêt  des  parties,  il  est 
impossible  de  lui  attribuer  un  caractère  absolument  obli- 
gatoire, c'est-à-dire  d'exiger  que  les  parties  adoptent  en 
tout  cas  les  formes  établies  par  les  lois  locales.  Les  con- 
venances el  l'intérêt  des  contractants  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  faire  donner  la  préférence  à  d'autres  lois,  par 
exemple  aux  lois  nationales  des  parties,  et  il  n'existe  au- 
cune raison  pour  s'opposer  à  l'application  de  ces  lois  si  elle 
est  possible  au  point  de  vue  du  fait  et  du  droit. 
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La  règle  locus  régit  actum  existe  en  vue  de  facililer  le« 
relations  internationales;  il  faut  donc  la  considérer  comme 
pouvant  être  invoquée  facultativement  par  les  parties  *. 
Mais  d'autre  part  il  n*est  pas  douteux  que  si  les  contrac- 
tants se  sont  rendus  exprès  à  Tétranger  pour  y  conclure 
un  acte  interdit  par  les  lois  de*  leur  pays,  la  règle  locus 
régit  actum  ne  peut  pas  avoir,  dans  ce  cas,  un  caractère 
obligatoire.  Cette  règle  ne  peut  pas  servir  à  faciliter  la  vio- 
lation des  lois  qui  obligent  les  parties*. 

Il  existe  des  cas  où  il  devient  même  nécessaire  de  ne 
pas  observer  celte  règle,  par  exemple  quand  on  ne  peut 
pas  indiquer  exactement  le  territoire  dans  les  limites  du- 
quel une  obligation  a  été  contractée.  Un  contrat  peut  avoir 
été  conclu  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer,  pendant  la 
marche  d'un  train  qui  a  traversé  plusieurs  pays  dans  l'es- 
pace de  quelques  heures.  Des  obligations  peuvent  avoir 
été  conclues  de  loin  au  moyen  d'un  échange  de  lettres  ou 
de  dépêches  télégraphiques.  Dans  de  pareils  cas  il  est  non 
seulement  difficile  de  déterminer  exactement  le  territoire 
où  l'accord  à  eu  lieu,  mais  encore  on  manque  de  toute 
base  juridique  pour  faire  dépendre  une  obligation,  con- 
tractée dans  de  telles  conditions,  exclusivement  des  lois 
du  pays  qui  est  devenu  par  hasard  le  lieu  où  elle  a  pris 
naissance,  sans  que  les  contractants  aient  eu  aucune  inten- 

1.  Laurent,  Droit  civil  Inler national ^  t.  I,  p.  417  etsuiv.  —  Pasqaale 
Piore,  Diritto  internazionale  pnivato,  ^.  4i0  et  auiv.  —  Esperson,  // 
prtncipio  di  nazionalità  applicato  aile  relazioni  civili  intemazionali,  p. 
112  et  8uiv. 

2.  Fœlix,  Droit  int,  privé,  t.  I,  §  82.  —  Laurent,  Droit  civil  m^  t.  II, 
p.  432.  —  Westlake,  Private  Int.  Law,  §  203,  p.  238.  —  Confrfl,  Asaer- 
Rivier,  Droit  Int.  Privé,  §  28. 
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lion  de  se  diriger  d'après  ces  lois.  Dans  ces  cas-là  il  faut, 
pour  qu'un  contrat  soit  valable,  qu'il  soit  dressé  selon 
les  formes  adoptées  dans  les  pays  auxquels  appartien- 
nent les  deux  contractants  *. 

La  règle  loctis  régit  actiim  est  reconnue  par  plusieurs 
législations  et  elle  est  observée  en  général  dans  la  prati- 
que. 

D'après  l'article  9  du  Code  civil  italien  «  les  formes  exté- 
rieures des  actes  entre  personnes  vivantes  et  des  actes  ex- 
primant la  dernière  volonté  sont  régies  par  les  lois  du  pays 
où  ces  actes  ont  été  faits.  D'ailleurs  les  contractants  peu- 
vent égalememt  observer  les  formes  de  la  loi  en  vigueur 
chez  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent,  pourvu  que  cette 
loi  soit  commune  à  toutes  les  parties  contractantes  *. 

L'article  707  du  Code  de  procédure  civile  russe  dit  : 
«  Les  contrats  et  les  actes,  dressés  à  l'étranger,  doivent 
être  appréciés  selon  les  lois  de  l'État  où  ils  ont  été  signés  et 
ils  ne  sont  reconnus  pour  valables  que  si  l'objet  qui  forme 
la  matière  de  l'engagement  n'est  pas  en  opposition  avec 
l'ordre  social  et  n'est  pas  frappé  d'interdiction  par  les 
lois  de  l'empire  ». 

Dans  le  Gode  civil  français  il  n'existe,  il  est  vrai,  aucune 
disposition  analogue  ;  mais  il  s'en  trouvait  une  dans  le  pro- 
jet de  ce  Code  et,  si  elle  a  été  suprimée,  c*est  qu'elle  a  été 
considérée  comme  ne  se  rattachant  pas  au  droit  territorial  ' 

1.  Bar,  Internationales  Privât  —  und  Sirafrechlf  §  72  et  suiv.  —  Lau- 
rent, Droit  civil  international,  t.  VII,  §§434  et  447. 

2.  Voir,  au  sujet  de  Torigine  historique  de  cet  article,  Lomonaco, 
Trattato  di  dirilto  civile  intemazionale,  p.  i92  et  saiv.  —  Pasquale 
Fiore,  Diritto  internationale  privato^p,  4(6. 

3.  Merlin^  Répertoire,  t.  XVIII,  p.  440  et  soi?.    —  Fa  Hz,  Droit   ini. 
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Les  tribunaux  français,  anglais  et  américains  ont  adopté 
dans  la  pratique  la  règle  locus  régit  actum  ^ 

L'application  de  la  loi  en  vigueur  chez  la  nation  à  la- 
quelle appartiennent  les  contractants,  faite  aux  formes 
des  contrats  et  actes  passés  en  pays  étranger,  a  été  assez 
exactement  réglée  par  les  conventions  consulaires  con- 
clues récemment,  aux  articles  de  ces  conventions  où  il 
est  question  du  droit  appartenant  aux  consuls  de  remplir 
les  fonctions  de  notaire. 

On  trouve  des  articles  de  ce  genre  dans  les  conventions 
consulaires  signées  par  la  Russie  et  TEspagne  en  4876, 
par  l'Allemagne  et  les  États-Unis,  etc.  L'article  9  de  la 
première  de  ces  conventions  dit  que  les  consuls  peuvent 
recevoir  et  exécuter  en  qualité  de  notaires,  et  en  se  basant 
sur  les  lois  du  pays  qu'ils  représentent  :  l*"  les  testaments 
des  nationaux  et  tous  autres  actes  notariés  les  concernant, 
entre  autres  toutes  sortes  de  contrats  (excepté  ceux  qui 
fixent  le  droit  de  propriété  sur  des  immeubles),  et  2"*  tous 
actes  conclus  par  des  nationaux  ou  d'une  manière  géné- 
rale par  des  personnes  ayant  un  domicile  à  Tétranger,  ou 
même  par  les  habitants  du  pays  étranger,  à  la  condition 
que  ces  actes  se  rapportent  exclusivement  à  des  biens  si- 
tués dans  les  limites  de  TËtat  que  représente  le  consul  ou 
à  des  affaires  devant  être  exécutées  dans  cet  État. 

pHvét  t.  I,  §  85.  —  Demolombe,  Cours  de  code  Napoléon,  1. 1,  p.  117.  — 
Hau9,  Du  droit  privé  qui  régit  les  étrangers  en  Belgique,  p.  2i5.  —  Du- 
guet,  Det  conflits  de  législation  relatifs  à  la  forme  des  actes  civil f, 
Paris,  1882. 

I .  Barge,  Commentaries  on  coUmicd  and  foreign  laws  genet*ally  and  in 
their  conflict  with  each  other  and  with  the  tavo  of  Engleuîd,  i,  I,  p.  26 
etc.  t.  IV,  p.  581  etc.  Londres,  1838.  —  Phillimore,  Private  InternatiO' 
nalLaw,  p.  505,  §  648.—  Story,  ioc.  cit^  §242  de. 
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• 

Ainsi  des  sujets  russes  qui  désirent  conclure  ensemble 
en  Russie  une  convention  dont  Texécution  doit  avoir  lieu 
en  Espagne,  peuvent  en  faire  dresser  Tacle  en  présence 
du  consul  d'Kspagne,  et,  au  point  de  vue  de  la  forme,  un 
tel  contrat  sera  considéré  comme  valable  bien  que  la  ma- 
nière dont  il  est  conclu  soit  en  contradiction  avec  la  règle 
lociis  régit  acium. 

Dans  les  conventions  consulaires  signées  par  les  autres 
États  on  attribue  réciproquement  aux  consuls  le  droit  de 
dresser  des  contrats  ayant  même  pour  objet  la  propriété 
immobilière  ^ 

6.  De  r objet  et  de  la  matière  des  obligations.  Ac- 
tuellement on  ne  peut  pas  dire  qu'une  des  règles  établies 
par  les  juristes  pour  définir  TefTet  des  lois  étrangères  sur 
le  contenu  des  obligations  soit  absolument  acceptée,  car 
ces  règles  varient  à  l'infini  et  s'appuient  tantôt  sur  les  lois 
existantes,  tantôt  sur  la  jurisprudence  adoptée  par  les  tri- 
bunaux de  tel  ou  tel  État,  tantôt  enfin  sur  l'autorité  d'un 
savant. 

Nous  allons  passer  en  revue  les  opinions  principales  qui 
existent  à  ce  sujet. 

l**  On  a  exprimé  l'opinion  que  le  côté  matériel  des  obli- 
gations susceptibles  d'être  régies  par  plusieurs  lois,  doit 


1.  Voir  par  exemple  U  cooventloa  consulaire  conclue  entre  l'Allema- 
gne et  ritalie  en  1872  (art.  10),  celle  conclue  entre  l*Autriche-Hougrie 
et  ritalie  en  1874  (art.  U).  Au  siècle  dernier  on  avait  en  Russie  des 
idées  tontes  différentes  en  ce  qui  coocemait  les  droits  des  consuls  d'agir 
comme  notaires.  Voir  ronicsie  du  27  août  1782  relatif  à  la  défense  faite 
aux  consuls  étrangers  de  recevoir  et  d^enregistrer  des  contrats  conclus 
entre  des  étrangers  et  des  si^ets  russes.  (Recueil  complet  des  loi*. 
N*  15499). 


474  DE  l'administration  internationale 

être  défini  selon  les  lois  du  pays  où  une  action  est  intentée, 
(leges  fort).  C'est  Tavis  de  Reinhold  Schmid  et  d'une  par- 
tie des  juristes  anglais  et  américains,  mais  cette  opinion 
ne  compte  pas  beaucoup  de  partisans.  Son  mérite  scien- 
tifique est  plus  que  douteux,  car  elle  fait  dépendre  le  sort 
des  contrats  d'un  fait  purement  accidentel  —  Touverture 
d'une  instance  dans  tel  ou  tel  État.  La  conséquence  directe 
de  cette  manière  de  voir,  c'est  que  Tun  des  contractants 
peut  choisir,  selon  sa  préférence,  le  lieu  où  l'affaire  sera 
soumise  au  tribunal,  et,  certes,  ayant  ce  droit,  il  choisira 
le  pays  dont  les  lois,  selon  les  circonstances  de  l'affaire, 
répondent  le  mieux  à  ses  vues  *. 

2**  JJne  opinion  plus  fondée  que  la  précédente  est  celle 
qui  fait  régir  la  substance  du  contrat  par  la  loi  du  pays  où 
l'obligation  a  été  contractée;  {lex  loci contractuSf  iocus ré- 
git actum).  Cette  opinion  est  celle  adoptée  parla  jurispru- 
dence des  tribunaux  français,  italiens,  anglais  et  améri- 
cains, et  elle  a  trouvé,  parmi  les  savants  qui  ont  le  plus 
étudié  le  droit  international  privé  â  notre  époque,  un  par- 
tisan convaincu  dans  la  personne  de  Laurent.  D'ailleurs  il 
tâche  d'établir  en  première  ligne  le  droit  qu'il  attribue 
^ux  contractants  d'indiquer  la  loi  qui  devra  être  appliquée*. 

1.  Schmid, /ier;'5cAa/ï  der  Gesetze^  p.  73.  —  Phillimore,   Private  Int, 
Law^  p.  540. 

2.  Fœlix,  Droit  int.  privent.  I,  p.  223  et  shIv.  —  Massé,  Droit  com- 
mercial,i.  I,  p.  4G3  et  siiiv.  —  Wesllake,  Private  Int.  Law,  §  201,  202. 
—  Poote,  Private  International  Jurisprudence,  p.  2*9  etc.  —  Story,  Co  «- 
flict  o/ Lau;.9,  §  2S(t,  etc. —  Lawrence  Wheaton,  Commentaire,  t.  III.  p. 
269.  —  X)\iù\eY-?iM,International  code,  §  602.  —  Pasquale  Fior.*,  Diritto 
intemazionale  priuato,  p.  3J0,  §  239  etc.  —  Lomonaco,  Trattato  di 
diritto  civile  internazionale,  p.  157  et  suiv.  ^  Laurent,  Droit  civii  in- 
ternational, t.  VIII,  p.  516  et  suiv. 
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•  Cette  opinion  est  basée  sur  la  supposition  que  la  loi  en 
question  est  celle  que  les  parties  contractantes  connaissent 
le  mieux  et  qu'ils  s'y  soumettront  spontanément  quant  au 
contenu  d'un  contrat  aussi  bien  qu'ils  s'y  soumettent  en  ce 
qui  concerne  la  forme. 

On  peut  objecter  à  ceci  que  Tendroit  où  un  acte  est  fait 
et  passé  est  souvent  déterminé  par  le  hasard,  comme  par 
exemple  lorsque  le  fait  a  lieu  pendant  un  voyage.  Quelque- 
fois même  il  est  impossible  de  savoir  quel  est  cet  endroit, 
par  exemple  lorsque  Tobligation  a  été  contractée  dans  un 
"v^agon  de  chemin  de  fer.  Cetle  règle  ne  peut  pas  non  plus 
être  appliquée  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  par 
l'intermédiaire  de  la  poste  ou  du  télégraphe.  Enfin,  dans 
certains  cas,  si  Ton  applique  à  l'objet  d'une  obligation  la 
règle  locus  régit  actum^  on  fait  évidemment  violence  à  la 
liberté  des  parties.  Lorsqu'une  obligation  est  contractée 
par  les  sujets  d'un  seul  et  même  État  ou  par  des  personnes 
dont  le  domicile  habituel  est  situé  en  un  seul  et  même 
lieu,  on  doit  supposer  comme  probable  que  les  parties 
avaient  surtout  en  vue  les  lois  du  pays  auquel  elles  appar- 
tiennent ou  la  loi  du  pays  où  est  situé  leur  domicile. 

On  ne  peut  citer  qu'une  seule  considération  à  l'appui 
de  la  préférence  donnée  aux  lois  du  pays  où  une  obliga- 
tion a  été  contractée,  savoir  que,  grâce  à  l'application  de 
ces  lois,  Tobligation  tout  entière  (la  forme  et  le  fond)  sera 
examinée  d'après  les  lois  d'un  seul  et  même  pays  et  que 
par  conséquent  on  évite  du  même  coup  toutes  les  contesta- 
talions  et  les  discussions  qui  s'élèvent  constamment  dans 
le  domaine  du  droit  international  privé  relatif  aux  obliga- 
tions. 
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y  Savigny  tranche  la  question  dans  un  sens  enliërement 
différent.  Selon  lui  toute  obligation  se  rattache,  par  sa 
nature,  aux  lois  du  pays  dans  lequel  elle  doit  recevoir  son 
exécution.  D*aprës  ce  point  de  départ,  les  lois  du  pays  où 
une  obligation  est  exécutée  {forum  coniractus)  peuvent 
seules  définir  les  liens  de  droit  existant  entre  les  contrac- 
tants. 

Cette  opinion  compte  beaucoup  de  partisans  surtout 
parmi  les  auteurs  allemands  ;  mais  elle  ne  compte  pas 
moins  d'adversaires  *.  Certes,  il  existe  des  raisons  d*un 
grand  poids  pour  ne  pas  se  ranger  à  l'avis  de  Savigny. 
Peut-on  faire  dépendre  la  validité  intrinsèque  et  les  effets 
d'un  contrat  exclusivement  des  lois  du  pays  où  il  doit 
être  réalisé?  Si,  par  exemple,  deux  Russes  ont  conclu  en 
Russie  un  contrat  qui  doit  être  exécuté  en  Angleterre, 
pourquoi  supposer  qu'ils  ont  eu  en  vue,  non  pas  les  lois 
russes,  mais  les  lois  anglaises  ? 

L'exemple  cité  par  Bar  pour  réfuter  Savigny  n'est  pas 
heureusement  choisi.  Bar  dit  que  d'après  la  théorie  de 
Savigny,  on  doit  présupposer  que  deux  marchands  de 
Uambourgqui  ont  conclu  un  contrat,  relatif  à  l'expédi- 
tion de  certaines  marchandises  dans  un  des  ports  chinois, 
avaient  le  désir  de  se  subordonner  aux  lois  chinoises 
qu'ils  ne  connaissaient  d'ailleurs  absolument  pas  !  Bar 

1.  Savigny,  System  des  heutigen  Rômischen  Hechis^  vol.  VIII,  p.  246 
et  sulv.  —  Gerber,  Sy.«<em  des  Deutschen  Privatrechts,  Leipzig,  (870,  tO* 
éd.  p.  76.  —  We^tlaku,  Private  Int,  Law,  p.  234.  —  Ëa  sens  contraire  : 
Wachiep  dan*  Archiv  fur  civilistische  PraiiSf  vol.  XXV,  p.  42  et  tuiv. 
—  ThOl,  Einteiiung  indas  Deutsche  Privatrecht,  §  83.  —  Bar,  Interna- 
tionales PHcat  —  und  Strafrecht,  p.  2  ^2  et  sulv.  —  Laurent,  D9^it  civii 
InU  t.  II,  p.  409. 
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oublie  qu'en  Chine  les  Européens  sont  soumis  à  la  juri- 
diction des  consuls  de  leur  nation  *. 

Supposons  que,  par  suite  d'un  accord  entre  les  contrac- 
tants, une  obligation  soit  exécutable  partiellement  dans 
différents  États.  Dans  ce  cas-là  il  faudrait,  d'après  la  règle 
établie  par  Savigny,  appliquer  à  cette  obligation  les  lois 
de  tous  ces  États.  Or  ces  lois  peuvent  se  contredire  les  unes 
les  autres  et  être  une  source  de  discussions  au  lieu  de  con- 
tribuer à  faire  connaître  les  vraies  intentions  des  contrac- 
tants. La  conséquence  de  la  théorie  de  Savigny  est  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  à  une  seule  et  même  obligation  autant 
de  législations  différenles  qu'il  y  a  de  pays  où  cette  obli- 
gation est  exécutable. 

Ici  encore  il  faut  supposer  que  les  contractants  consen- 
tent volontairement,  par  le  fait  du  contrat,  h  se  soumettre 
aux  lois  du  pays  où  il  sera  exécutoire.  Cette  «  soumission 
volontaire  »,  imaginée  par  Savigny,  est  souvent  une  pure 
chimère  et  les  parties  contractantes  se  trouvent  plus  ou 
moins  obligées,  bon  gré  mal  gré,  de  se  soumettre  aux  lois 
du  pays  où  l'obligation  doit  être  exécutée. 

Savigny  confond  évidemment  des  idées  tout  à  fait  dis- 
tinctes :  l'obligation  en  elle-même,  sa  forme  et  sonexécu- 
tion.  La  manière  d'exécuter  une  obligation  et  sa  forme 
sont  régies  en  effet  par  les  lois  du  pays  où  cette  exécu- 
tion doit  avoir  lieu,  par  exemple  en  ce  qui  concerne 
la  monnaie  dans  laquelle  doit  avoir  lieu  un  paiement, 
la  mesure  et  le  poids  des  objets,  etc.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  lien  de  droit,  établi  par  Tobligation,  doive 

1.  Bar,  Internationales  Privatrecht  (Rechtsencyolopadie  de  Holtzendorf 
p.  695). 
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être  régi  par  les  lois  du  pays  où  elle  est   exécutable. 

4®  Dans  ces  derniers  temps  la  théorie,  d'après  laquelle 
la  lex  domicilii  du  débiteur  doit  être  appliquée  à  la  sub- 
stance des  obligations,  a  rencontré  beaucoup  de  partisans, 
notamment  parmi  les  auteurs  allemands.  Cette  doctrine 
est  basée  sur  ce  que  les  actes  du  débiteur  constituent  la 
substance  de  l'obligation  et  sur  ce  que  les  lois  du  pays 
auquel  il  appartient  offrent  la  meilleure  garantie  que  le 
contrat  sera  exécuté.  Si  le  contrat  est  bilatéral  on  devra 
se  guider  d'après  la  lex  domicilii  des  deux  contrac- 
tants. 

Celte  opinion  a  été  développée  par  Bar  et  elle  est 
adoptée  par  Thôl,  Roth,  Bekker  et  plusieurs  autres 
savants  \ 

Elle  donne  lieu  cependant  à  des  objections.  Première- 
ment, s'il  est  absolument  vrai  que  toute  obligation  engage 
surtout  la  personne  du  débiteur,  toutefois  on  ne  peuc  pas 
n'avoir  en  vue  que  lui  seul  et  ne  tenir  aucun  compte  du 
créancier.  L'un  et  l'autre  sont  également  importants. 
Deuxièmement,  si,  comme  le  démontre  Bar,  il  est 
extrêmement  difficile  de  déterminer  la  loi  du  domi- 
cile quand  il  s'agit  des  droits  relatifs  aux  personnes 
et  aux  choses,  trouvera-t-on  plus  de  facilité  à  cet  égard 
quand  il  s'agira  des  droits  relatifs  aux  obligations? 
Comment  l'application  de  la  loi  du  domicile  pourra-t-elle 

i.  Bar,  Internationales  Prhat'und  Strafrecht,  p.  233.  —  ThOl  e  Einli- 
tung  in  dos  Deutsche  Privatrechtf  §^5.  —  Roth,  System  des  Deutschen 
PrivatrecMSf  vol.  1,  §51,  p.  297,  —  Bekker,  Ueber  die  Couponsprocesse 
der  Oesterreichischen  Eisenbahngesellschaften  und  die  intemationalen 
Schuldverschreibungen^  Weimar,  1831.  —  Bar,  dans  Rechtsencytoopàdie 
de  Holtzendorf,  p.  694. 
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6tre  facile  et  pratique  dans  le  dernier  cas,  alors  qu'elle  est 
malaisée  dans  les  premiers  cas  ? 

§  79.  —  Les  défauts  essentiels  que  nous  avons  relevés 
dans  les  principales  doctrines,  ayant  pour  objet  l'application 
des  lois  aux  obligations  conventionnelles  dans  le  domaine 
des  relations  internationales,  prouvent  que,  pour  résoudre 
les  questions  soulevées,  on  ne  peut  se  diriger  exclusivement 
d'après  aucune  de  ces  doctrines,  et  nous  affirmons  qu'on 
ne  trouvera  pas  une  règle  unique  pouvant  servir  à  résoudre 
toutes  ces  questions.  Nous  nous  bornons  à  poser  en  prin- 
cipe d'une  manière  générale  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux 
obligations  tantôt  telle  loi  et  tantôt  telle  autre,  selon  la  lé- 
gislation que  les  contractants  ont  eue  en  vue  ou  ont  pu 
avoir  en  vue.  En  cas  de  contestation,  c'est  précisément  le 
rôle  du  tribunal  de  mettre  en  lumière  la  véritable  volonté 
des  parties.  Si  un  contrat  énonce  clairement  la  loi  que  les 
contractants  ont  eue  en  vue,  c'est  cette  loi  qui  devra  être 
appliquée.  En  cas  de  doute,  le  tribunal,  après  avoir  exa- 
miné les  faits  et  les  circonstances  qui  ont  accompagné  la 
conclusion  du  contrat,  doit  se  créer  une  opinion  relative 
à  la  véritable  volonté  des  parties.  En  aucun  cas.  le  tribunal 
ne  doits'appuyer  sur  quelque  théorie  préconçue  ou  sur  quel- 
que principe  adopté  à  priori.  Il  ne  doit  pas  appliquer  quand 
même,  soit  la  loi  du  pays  oti  le  contrat  a  été  passé,  soit  la 
loi  du  domicile  du  débiteur  etc.  Il  doit  toujours  se  sou- 
venir de  sa  mission  qui  consiste  à  mettre  en  lumière  la  vo* 
lonté  des  parties  et  à  faire  l'application  de  la  loi  que  les 
contractants  avaient  effectivement  en  vue  ou  qu*ils  devaient 
avoir  en  vue.  Les  diverses  théories  relatives  à  la  définition 
de  la  substance  des  obligations  n'ont  de  la  valeur  que 
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comme  moyen  d'aider  à  distinguer  une  volonté  sur  la- 
quelle il  existe  des  doutes. 

Par  exemple  si  les  contractants  ont  la  même  nationalité, 
ou  si  le  lieu  de  leur  domicile  est  le  même,  et  s'ils  ont  omis 
d'indiquer  la  loi  d'après  laquelle  ils  se  sont  dirigés,  le  tri- 
bunal doit  appliquer  leur  loi  nationale  ou  la  règle  lex  do^ 
micilii.  Si  le  tribunal  ne  possède  même  pas  ces  indices,  il 
doit  donner  la  préférence  à  la  lex  loci  contractus,  car, 
dans  ce  cas,  il  est  permis  de  supposer  que  les  parties  vou* 
laient  se  guider  d'après  celte  loi  \ 

On  voit,  d'après  ce  qui  précède,  que  les  contractants  fe- 
raient bien  d'indiquer  eux-mêmes,  dans  les  contrats,  la  loi 
qu'ils  ont  eue  en  vue. 

L'article  10  du  Gode  civil  italien  donne  dans  une  cer- 
taine mesure  satisfaction  à  celte  idée.  U  y  est  dit  :  «  L'objet 
et  l'effet  des  obligations  sont  régis  par  les  lois  du  lieu  où 
ces  obligations  sont  exécutées,  et,  si  les  contractants  ap- 
partiennent à  une  même  nation  étrangère,  par  les  lois  de 
cette  nation.  On  conserve  toujours  le  droit  de  prouver 
quon  avait  en  vue  une  loi  différente.  » 

Il  est  d'ailleurs  évident  qu'aucun  tribunal  n'admettra  et 
ne  laissera  exécuter  une  obligation  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public.  Sous  ce  rapport  les  lois  en  vi- 
gueur dans  le  ressort  du  tribunal  [leges  fort)  doivent  tou- 
jours être  observées  par  lui. 

§  80. — Les  considérations  générales  qui  précèdent  servi- 
ront aussi  bien  à  expliquer  les  obligations  conventionnelles 
d'origines  diverses,  et  les  obligations  spéciales  qui  ont 

i.  Laurent,  Droit  civil  int,  t.  VU,  p.  516. 
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une  importance  pratique  considérable,  eu  égard  au  dé- 
veloppement qu'ont  pris  de  nos  jours  les  relations  inter- 
nationales privées. 

Parmi  ces  formes  particulières  des  obligations  nous 
mentionnerons  les  suivantes. 

1®  Toutes  les  obligations  ex  vohmtate,  c'est-à-dire  con- 
ventionnelles, découlant  d'actes  juridiques,  doivent  être  in- 
terprétées d'après  les  règles  générales  établies  ci-dessus. 

2^  Les  obligations  ex  re  vementes.  On  appelle  ainsi  des 
obligations  qui  sont  la  conséquence  juridique  de  certains 
actes  déterminés.  On  les  définit  selon  les  lois  du  pays  aux- 
quelles sont  soumises  les  relations  juridiques  formant  la 
base  de  ces  obligations.  Par  exemple  les  obligations  se 
rattachant  au  droit  de  propriété  sur  des  immeubles  (com- 
me le  droit  de  condominitim).  sont  régies  par  les  lois  du 
pays  oil  l'immeuble  est  situé  ;  celles  se  rattachant  aux 
droits  de  famille  (telles  que  la  dette  d'aliments)  sont  ré- 
gies par  les  lois  définissant  les  droits  de  famille. 

3®  Obligationes  ex  delicto.  Selon  l'opinion  de  quelques 
auteurs  ces  obligations  doivent  êtres  régies  par  les  lois  du 
tribunal  saisi  [leges  fori)  * . 

Mais  le  sort  du  défendeur,  si  l'on  adoptait  cette  manière 
de  voir,  serait  réglé  suivant  le  bon  plaisir  du  demandeur 
qui  pourrait  intenter  un  procès  dans  tel  ou  tel  pays  afin 
de  faire  subir  à  son  adversaire  les  conséquences  de  telle  ou 
telle  législation  dont  ce  dernier  ignorait  l'existence  au  mo- 
ment de  commettre  le  délit  ou  le  crime.  Il  nous  semble 
que  chaque  violation  du  droit  tient  de  si  près  au  lieu  où 

1.  Savigny,  System,  vol.  VIII,  p.  278.   —  Wftchter  dans  Archio  fût* 
civil.  Praxif, vol.  XXV,  p.  389.—  achmid,  Herrschaft  der  Gesetze,  p.  75« 

T.  II.  31 
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elle  a  été  commise,  que,  pour  Tapprécier,  ainsi  que  les  obli- 
gations qui  en  découlent,  on  doit  en  toute  justice  consul  ter 
les  lois  qui  régnent  en  ce  lieu,  c'est-à-dire  qu'il  faut  ap- 
pliquer aux  obligations,  ayant  pour  origine  une  violation  du 
droit,  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  commise  /ej;  loci  actus, 
sauf  les  modifications  pouvant  résulter  de  la  lex  fort  du 
tribunal  saisi  \ 

Il  faut  encore  mentionner  les  questions  suivantes  soule- 
vées par  le  droit  relatif  aux  obligations.  Elles  se  présentent 
fréquemment  et  sont  tranchées  de  diverses  manières. 

a.  La  prescripion.  Quelle  loi  fixera  la  prescription  libéra- 
toire)? Quelques  auteurs  font  régir  la  prescription  par  la 
règle  lex  fort  '  ;  mais,  si  l'on  adopte  celte  opinion,  la  vali- 
dité de  Tobligation  dépendra  du  hasard  suivant  lequel  un 
procès  sera  intenté  en  tel  ou  tel  endroit. 

Selon  l'avis  de  Bar,  l'expiration  du  terme  de  la  prescrip- 
tion est  fixée  par  les  lois  en  vigueur  au  domicile  du  débi- 
teur ^.  Nous  avons  expliqué  plus  haut  les  raisons  pour  les- 
quelles nous  n'admettons  pas  en  général  que  l'on  applique 
ces  lois  aux  obligations. 

Nous  sommes  d'avis  que  dans  ce  cas  c'est  encore  ia 


1.  Bar,  Internationales  Privatrecht,  (Rechtsencyctopûdie  de  Hollzeo- 
dorf,  p.  700).  —  Asser-lUvier,  Droit  int,  privé,  §  40.  —  Lauréat,  Droit 
civil  international  y  t.  VIII,  p.  2d,  §  12  et  suiv. 

2.  Wftchter  daos  Archiv  fur  civil.  Praxis,  vol.  XXV,  p.  4l2.  —  Foote, 
Pvivate  InternationalJurisprudence,  p.  420.  —  Pbilliroore,  Private  Int. 
LaWf  p.  614,  §  80.'.  —  Westlake,  Private  Int.  Law,  §  223.  -^  Laarent, 
Droit  civil  international ,  t.  VIII,  p.  255  et  suiv, 

3.  Bar,  Ititernationales  Privat-und  Strafrecht,  p.  287,  et  suiv.  —  Sa- 
vigpny,  System,  vol.  VllI,  p.  273  et  suiv.  —  Asser-Rivier»  Droit  int. 
privée  §  38. 
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volonté  des  contraclants  qui  doit  servir  de  règle  quand  elle 
est  clairement  exprimée.  Quand  rien  n'indique  quelle  a 
été  l'intention  des  parties,  on  doit  supposer  qu*elles  ont 
eu  en  vue  la  loi  du  pays  oîi  le  contrat  a  été  conclu  [lex 
loci  contractus).  Ainsi  la  prescription  sera  régieparla  même 
loi  que  l'obligation. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  question  est  tranchée  par  l'ar- 
ticle 708  du  Code  de  procédure  civile  russe.  Il  y  est  dit  : 
a  Les  contrats  conclus  à  l'étranger  conformément  aux  lois 
étrangères  ne  cessent  pas  d'être  valables  en  Russie  à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  la  prescription  par  les  lois  rus- 
ses, si,  d'après  les  lois  du  pays  où  ces  contrats  ont  été 
conclus,  le  terme  de  la  prescription  est  plus  éloigné  qu'en 
Russie.  » 

En  cas  de  doute,  le  texte  de  ces  lois  doit  être  porté 
à  la  connaissance  du  tribunal  et  son  authenticité  doit 
être  certifiée  par  le  ministère  des  affaires  étrangères 
(art.  709). 

b.hà  question  de  savoir  si  une  obligation  déterminée  se 
rapporte  au  droit  commercial  ou  au  droit  civil  général, 
ne  peut  être  tranchée,  par  le  tribunal  chargé  d'examiner 
l'affaire,  que  d'après  les  leges  fort. 

c.  Quelle  loi  réglera  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires,  des  membres  de  sociétés  commerciales  ou, 
en  général,  des  patrons,  en  ce  qui  concerne  les  actes  des 
capitaines,  des  fondés  de  pouvoir,  des  employés,  etc.  ? 
On  tranche  ordinairement  cette  question  dans  ce  sens  que 
c'est  la  loi  du  pays  auquel  appartiennent  les  propriétaires 
de  navire  ou  en  général  les  patrons  et  la  loi  du  pays  où 
se  trouve  l'administration  principale  d'une  société  qui 
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fixent  la  responsabilité  des  personnes  agissant  en  leur 
nom  ou  en  vertu  de  leur  procuration  *. 

d.  On  applique  aux  affaires  concernant  les  abordages 
de  navires  les  règles  générales,  indiquées  plus  haut,  pour 
les  obligationes  ex  delicto^  c'est-à-dire  que  lorsqu'un  abor- 
dage a  lieu  dans  les  eaux  territoriales,  les  conséquences 
juridiques  de  ce  fait  sont  régies  par  la  loi  du  pays  dont 
dépendent  ces  eaux  [lex  loci  acttis).  Mais  si  l'abordage  a 
eu  lieu  en  pleine  mer,  les  parlies  intéressées  doivent  s'en- 
tendre sur  le  choix  du  tribunal  auquel  Taffaire  sera  sou- 
mise '. 

e.  Les  affaires  relatives  aux  avaries  et  particulièrement 
à  la  responsabilité  des  compagnies  d'assurances  pour  les 
pertes  résultant  des  avaries,  sont  jugées,  suivant  l'usage, 
d'après  les  lois  en  vigueur  au  lieu  de  destination  du  na- 
vire '^ 

/.  En  ce  qui  concerne  la  lellre  de  change,  les  tribu- 
naux anglais  et  américains  S3  guident  absolument  d'après 
la  règle  locus  régit  actum.  Ils  l'appliquent  non  seule- 
ment à  la  forme  mais  à  la  validité  intrinsèque  de  l'obliga- 
tion résultant  de  la  lettre  de  change  ^ 

Les  tribunaux  français,  italiens,  belges  et  allemands 

1.  13ar,  Internationales  Privatrecht  (Rechtiencyclopddie  ée  Holizendorf, 
p.  698 j.  —  Assep-Riviep,  Droit  mt,  privé,  §  110. 

2.  Phillimope,  Priuate  Int.  Law,  §  815,  p.  625,  efc.  —  Dudley  Field,  In- 
iernalional  Code,  %%  3Î9-383,  §  701, 

3.  Phillimope,  loc.  cil,  %  837,  p.  637,  etc.  —  Lowndes,  The  lava  of 
gênerai  average,  Londpcs,  3«  éd.  1S78.  —  Dudley  Pield,  /«/.  Code,  §§  381- 
401.  —  Assep-Rivier,  Droit  int,  privé,  §  Hl. 

4.  Phillimope,  loc,  cit.  §  837,  p.  652  olc.  —  Wosllake,  Prioate  Int. 
Law,  §  213  etc.  —  Slopy,  Conflict  of  Laws^  pp.  317,  3n  etc.  —  Foote, 
Private  IntemalionalJurisprudence,  p*  349  etc. 
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appliquent  aux  obligations  résultant  de  la  lettre  de  change 
la  loi  du  domicile  du  tireur  \ 
D'ailleurs  la   législation  allemande  sur  les  lettres  de 

change  fait  cette  application  d'une  manière  extrêmement 

• 

Inconséquente.  D'après  Tarticle  84,  la  capacité  de  s'obli- 
ger par  lettre  de  change  est  déterminée  pour  les  étrangers 
par  la  loi  du  pays  auquel  ils  appartiennent.  Toutefois  l'é- 
tranger,  capable  de  s'obliger  par  lettre  de  change,  d'après 
le  droit  allemand,  s*oblige  valablement  par  lettre  de  change 
en  Allemagne,  encore  qu'il  en  soit  incapable  d'après  la  loi 
de  son  pays. 

Par  conséquent  la  loi  allemande  n'admet  pas  l'applica- 
tion de  la  régie  lex  domicilii  aux  étrangers  qui  s'obligent 
par  des  lettres  de  change  en  Allemagne.  Au  contraire,  en 
ce  qui  concerne  les  sujets  allemands  qui  tirent  des 
lettres  de  change  à  l'étranger,  le  Code  allemand  prescrit 
Tapplication  de  la  loi  allemande;  d'où  il  résulte  que,  par 
rapport  à  celte  question,  les  étrangers  se  trouvent  en  Alle- 
magne dans  une  situation  autre  que  celle  des  Allemands 
en  pays  étranger.  Les  législations  suisse  et  Scandinave  et 
le  projet  de  loi  russe  sur  la  lettre  de  change,  ont  accepté 
cette  même  dérogation  au  principe  établi. 

Nous  avons  déjà  dit  plus  haut  que  la  capacité  de  s'obli- 
ger par  lettre  de  change  doit  être  déterminée  exclusive- 
ment par  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  tireur  sans 

1 .  Brocher,  Étude  sur  la  lettre  de  change  dans  ses  rapports  avec  le 
droit  international  privé  (Revue  du  droit  intetmational^  t.  VI,  1874,  p.  5 
et  8uiv.)*  —  Vidari,  La  lettera  di  cambio^  Studio  critico  di  legislazione 
compara/a,  Floreoee,  4869.—  Ësperson,  Diritto  cambiario  intet^azionale^ 
Florence,  1870.  —  Massé,  Droit  commercial^  t.  I,  §  544  et  suiv.  —  Voir 
Bortout  Borchardt,  Vollstândige  Sammlung  der  geltenden  Wechsel—  und 
Handelsgesetze  aller  Lânder,  Berlin,  1871. 
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faire  de  distinction  entre  les  régnicoles  et  les  étrangers  et 
nous  avons  constaté  que  le  nouveau  projet  de  loi  relatif 
à  la  lettre  de  change,  élaboré  en  Hollande,  établit  cette 
règle  de  la  façon  la  plus  catégorique  par  son  §  2. 

Z.  —  DU   DROIT  d'ester   EN  JUSTICE 

§  81 .  —  Les  États,  membres  de  la  communauté  inter- 
nationale, doivent  non  seulement  reconnaître  la  validité 
des  droits  légalement  acquis,  mais  encore  placer  ces 
droits  sous  la  sauvegarde  des  tribunaux.  Le  droit  d'ester 
en  justice  doit  être  égal  pour  les  régnicoles  et  pour  les 
étrangers,  quand  môme  cette  égalité  n*aurait  pas  été 
stipulée  expressément  par  des  accords  internationaux. 

La  France  est  le  seul  pays  où  l'on  n'applique  pas  cette 
règle  générale  dans  toute  son  étendue.  Des  juristes  fran- 
çais, tels  que  par  exemple  Demolombe  et  Féraud-Giraud, 
établissent  «  que  les  tribunaux  français  ont  été  créés  pour 
rendre  justice  aux  Français,  mais  non  aux  étrangers  »  et 
c'est  en  vertu  de  la  règle  actor  forum  rei  sequitur  qu'ils 
contestent  aux  étrangers  le  droit  d'intenter  une  action  à 
un  étranger  devant  un  tribunal  français  '. 

C'e3t  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  .français  t&che  de  spécifier  les  affai- 
res exceptionnelles  dont  le  juge  peut  connaître,  bien 
qu'elles  aient  lieu  entre  étrangers.  Telles  sont  par  exem- 

i.  Demolombe,  Cours  de  Code  civil^  t.  I,  n»  7,  240,  241  et  sui?.  — 
Massé,  Droit  commercial,  t.  1,  p.  565.  —  Féraad-Giraad,  De  la  com- 
pétence des  tribunaux  français  pour  connaître  des  contestations  entre 
étrangers,  {Journal  du  droit  international  privée  t.  VII,  1380,  p.  137  et 
Buiv.).—  Démangeât,  Delà  compétence  des  tribunaux  français dtms les 
contestations  entre  étrangers^  (Journal  du  droit  int>  privé,  t.  IV,  1877, 
p.  1^  et  salv.)  —  LAurent,  Droit  civil  international,  t.  IV,  p.  46  et  iuiv. 
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pie  les  actions  intentées  par  des  étrangers  dans  Tintérôt 
de  leur  droit  de  propriété  relatif  à  un  immeuble  situé  sur 
le  territoire  français;  car,  d'après  la  règle  générale,  les  im- 
meubles sont  régis  par  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés  et, 
d'autre  part,  les  étrangers  qui  possèdent  des  biens  de  cette 
nature  sont  considérés  en  France  comme  des  sujets  mixtes 
quant  aux  propriétés. 

Telles  sont  encore  les  actions  intentées  à  l'occasion  de 
contrats  conclus  entre  des  étrangers  sur  le  territoire 
français.  Elles  sont  soumises  à  la  règle  loctis  régit  actum 
non  seulement  par  rapport  à  la  forme  de  l'obligation  mais 
encore  en  ce  qui  concerne  le  fond.  D'ailleurs  certains  ju- 
ristes français  (il  est  bon  de  le  constater)  admettent  tant 
d'exceptions  à  la  règle  générale  que  l'autorité  de  celle-ci 
devient  fort  douteuse  i. 

Les  exceptions  mentionnées  ci-dessus  ne  sont  pas  abso- 
lues. En  effet  il  y  a  eu  des  cas  où  les  tribunaux  français 
ont  refusé  d'examiner  une  affaire  bien  qu'elle  rentr&t  tout 
à  fait  dans  la  catégorie  des  exceptions  établies. 

Un  cas  de  ce  genre  s'est  présenté  en  1873  à  l'occasion 
d'une  action  intentée  par  un  voyageur  qui  avait  pris  à 
Paris,  à  la  gare  du  Nord,  un  billet  direct  pour  Londres, 
qui  avait  enregistré  directement  ses  bagages  pour  le 
même  lieu  de  destination,  et  qui,  une  fois  arrivé  à 
Londres,  avait  constaté  la  perte  desdits  bagages.  La  com- 
pagnie française  du  chemin  de  fer  du  Nord  indemnisa  ce 
voyageur,  mais,  à  son  tour,  elle  intenta  un  procès  &  la 
compagnie  du  premier  chemin  de  fer  anglais  auquel 

1.  ABBor,  Rapport  fait  à  rirutitut  de  droit  intemationai,  (Hevue  du 
droit  intemationai,  t.  VI,  1875,  p.  367,  §  3). 
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ces  bagages  avaient  élé  ponctuellement  transmis.  Celle 
dernière  compagnie  intenta,  de  son  côté,  un  procès 
à  une  deuxième  compagnie  anglaise.  Or,  comme  le  lieu, 
où  l'obligation  avait  été  contractée  entre  le  voyageur  et 
ces  trois  compagnies  au  sujet  du  transport  des  bagages, 
était  le  territoire  français,  c'est  à  Paris  que  la  première 
des  deux  compagnies  anglaises  intenta  une  action  con  tre 
la  seconde.  Mais  le  tribunal  français  déclara  qu'il  n'était 
pas  compétent  pour  examiner  cette  affaire,  attendu  que  les 
parties  étaient  des  compagnies  étrangères  *. 

Les  tribunaux  anglais  et  américains  qui  appliquent, 
comme  on  sait,  avec  le  plus  de  suite,  en  matière  de 
droit  international  privé,  le  principe  de  la  territorialité 
des  lois,  se  montrent  animés  d'un  esprit  plus  libéral  que 
les  tribunaux  français  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'inten- 
ter une  action  accordé  aux  étrangers.  Us  ne  refusent 
jamais  d'examiner  un  procès  pour  le  seul  motif  qu'il  est 
intenté  par  un  étranger'.  On  peut  en  dire  autant  des  tri- 
bunaux de  tous  les  pays  situés  sur  le  continent  européen, 
sauf  les  tribunaux  français.  En  effet  tous,  excepté  ces  der- 
niers, reconnaissent  que  la  protection  du  tribunal  est  dueà 
quiconque  y  fait  appel,  sans  distinction  de  nationalité  ^. 

De  quelle  manière  le  tribunal  peut-il  établir  son  droit 


1.  Démangeât,  loc.  cit,  —  Voir  aussi  le  Journal  du  droit  int.  privé, 
t.  IX,  1882,  p.  288  et  suiv. 

2.  Phillimore,  Private  Int,  Law,%  895,  p.  701,  etc.  —  Westlalce,  IVi- 
vate  Int,  Law,  pp.  203-911  ;  320  etc.  — Story,  Conflict  of  Laws,p.liiQ  etc. 

3.  Asser,  Rapport  fait  à  t Institut^  p.  369  et  suiv.  —  Asser-Rivier,  D>w7 
int.  pinvé,  §  70,  p.  79  et  sui?.  —  Lomonaco,  Trattato  di  dinttô  civile 
internazionale,  p.  209  et  suiv.  —  Laurent,  Droit  civil  int.  t.  IV,  p.  133 
et  suiv. 
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de  juger  telle  ou  telle  affaire  portée  devant  lui  par  un 
étranger,  et  fixer  la  procédure  à  suivre  ? 

Il  est  hors  de  doute  que,  l'organisation  judiciaire  ap- 
partenant au  droit  public  intérieur,  la  compétence  des 
tribunaux  ratione  materiœ  est  déterminée  exclusivement 
par  la  législation  du  pays. 

Il  faut  reconnaître  comme  règle  générale  que  la  com- 
pétence de  chaque  tribunal  est  uniquement  déterminée 
par  la  loi  du  lieu  où  Faction  est  intentée,  c'est-à-dire  par 
la  lex  fori.  Mais  si  le  tribunal  peut  examiner  toute  cause 
dans  laquelle  des  étrangers  se  trouvent  intéressés  et 
s'il  ne  doit  pas  leur  refuser  sa  protection,  on  n'en  peut 
pas  tirer  la  conséquence  qu'il  ait  à  examiner  absolu- 
ment tous  les  procès  qui  surgissent  dans  le  domaine  du 
droit  international  privé.  Le  droit  sujet  à  contestation 
doit  être  jugé  dans  TÉlat  dont  la  législation  lui  est  es- 
sentiellement applicable.  «  La  compétence  ne  doit  pas 
dépendre,  dit  M.  Asser,  de  théories  arbitraires,  mais  de 
la  nature  même  des  procès  et  des  circonstances  locales 
concernant  les  parties  plaidantes  et  les  choses  qui  font 
l'objet  de  la  contestation  >  ^ 

Aussi  bien  les  principes  généraux  du  droit  international 
privé,  exposés  plus  haut,  doivent-ils  servir  de  règle  pour 
déterminer  dans  quel  sens  et  dans  quelle  mesure  les 
lois  d'un  pays  doivent  être  appliquées  aux  contestations 
en  matière  civile  ou  commerciale  entre  sujets  étran- 
gers. 

En  ce  qui  concerne  l'ordre  et  les  formes  de  la  procé- 
dure, ils  sont  régis  en  principe  par  la  loi  territoriale. 

1.  AsBer-Rivier,  Uroit  int,  privé,  p.  153. 
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Par  exemple  les  formalités  des  assignations,  les  frais 
et  dépens  etc.,  sont  réglés  par  le  Code  de  procédure  civile 
de  chaque  État. 

Mais  les  lois  d'un  pays  ne  régissent  pas  toujours  tout 
ce  qui  touche  au  droit  matériel.  Le  tribunal  doit  se  guider 
également  à  ce  sujet  d*aprës  les  principes  du  droit  inter* 
national  privé. 

Par  exemple  la  question  essentielle  en  matière  de 
procès,  à  savoir  dans  quelle  mesure  un  étranger  possède 
en  général  le  droit  d'ester  en  justice,  c'est-à-dire  d'y  pa- 
raître en  qualité  de  demandeur  ou  de  défendeur,  doit 
être  tranchée  suivant  la  loi  qui  détermine  sa  capacité, 
c'est-à-dire  par  sa  loi  nationale. 

La  plupart  des  législations  règlent  cette  question  dans 
ce  sens,  mais  toutes  n'appliquent  pas  ce  principe  d'une 
manière  également  logique.  Ainsi,  suivant  les  §§  51  et  53 
du  Code  de  procédure  civile  allemand,  tout  individu  est 
considéré  comme  capable  d'ester  en  justice  en  raison  de  sa 
capacité  de  s'obliger  par  contrat.  Pour  les  personnes  ju- 
ridiques, cette  capacité  est  déterminée  par  la  loi  du  pays 
auquel  elles  appartiennent.  Quant  aux  personnes  physiques, 
les  étrangers  sont  reconnus  capables  d'ester  en  justice  si 
la  lex  fort  du  tribunal  leur  accorde  cette  capacité,  quand 
môme  d'ailleurs  elle  ne  leur  serait  pas  attribuée  par  les 
lois  de  leur  pays. 

Si,  en  général,  la  procédure  d'une  affaire  concernant  des 
sujets  étrangers  est  réglée  parla  lex  foriy  à  plus  forte  raison 
doit-on  appliquer  à  ces  étrangers  les  dispositions  de  cette 
législation  qui  les  concernent  directement  et  exclusi- 
vement comme  parties  au  procès. 
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Telle  est  la  disposition  suivant  laquelle  on  exige  des 
étrangers  qui  intentent  une  action,  le  versement  d'une 
caution  préalable  {caiitio  jtidicatum  solvi).  Dans  les  pays 
où  cette  formalité  existe  encore,  le  tribunal  doit  en  exiger 
Taccomplissement  ;  mais  cet  usage  est  extrêmement  inique 
et  ne  se  justifie  nullement.  Il  est  contraire  à  Tégalité 
qui  doit  exister  devant  le  tribunal  entre  les  habitants 
du  pays  et  les  étrangers.  En  le  supprimant,  on  ne  prive 
pas  les  premiers  de  toute  garantie  à  l'égard  des  derniers, 
car  lorsqu'une  affaire  est  portée  devant  un  tribunal,  on 
peut  toujours  exiger  une  caution  comme  une  mesure  gé- 
nérale conforme  à  la  loi,  si  les  circonstances  de  l'affaire 
l'exigent  et  quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  ^ 

Ainsi  l'article  591  du  Code  de  procédure  civile  russe  dit 
qu'on  exige  une  caution  uniquement  dans  le  cas  où  le  tri- 
bunal reconnaît,  d'après  les  preuves  fournies  par  le  de- 
mandeur, que  celui-ci  court  risque  d'être  lésé  dans  ses 
intérêts,  si  aucune  garantie  n'a  été  donnée  par  la  partie 
adverse. 

Ce  n'est  également  que  dans  ce  cas-là  que  la  caution, 
cautio  judicatum  solvi,  peut  être  exigée  sans  injustice  de 
la  part  des  étrangers. 

Quelques  législations  établissent  encore  une  autre  ex- 
ception à  l'égard  des  étrangers.  Quand  ils  sont  deman- 
deurs, elles  leur  imposent  Yonus  probandi.  Mais,  comme 
le  fait  remarquer  judicieusement  Bar,  l'obligation  de  four- 
nir des  preuves,  imposée  aux  parties  dans  un  procès, 
n'est  pas  autant  une  question  de  forme,  qu'une  question 

1.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  IV  §  14,  p.  33  ;  §  69,  p.  145  et 
saiv. 
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de  droit  matériel  et,  à  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  pas  la 
faire  dépendre  exclusivement  de  la  lexfori\. 

A  ces  règles  générales,^  valables  en  matière  de  procès  au 
point  de  vue  du  droit  international  privé,  il  faut  encore 
ajouter  quelques  remarques  relatives  à  Taide  que  les  États 
doivent  se  porter  mutuellement  dans  le  domaine  judiciaire 
par  rapport  à  la  procédure  civile. 

Il  est  certain  que  les  tribunaux  chargés  d'examiner  les 
affaires  civiles  peuvent  se  trouver  dans  la  nécessité  de 
faire  appel  au  concours  des  tribunaux  étrangers,  par 
exemple  pour  la  citation  des  témoins  établis  à  rétran- 
ger,  pour  vérifier  la  légalité  d'un  acte  dressé  à  Tétran- 
ger,  etc. 

Certains  accords  internationaux  sont  conclus  spéciale- 
ment en  vue  de  ces  éventualités.  Celui  signé  par  la  France 
et  par  la  Suisse  en  1869  est  particulièrement  digne  d'être 
cité.  Il  indique  avec  beaucoup  de  détails  et  de  soin  la  ma- 
nière de  résoudre  plusieurs  questions  de  droit  internatio- 
nal privé  d'un  intérêt  matériel  et  notamment  des  ques- 
tions de  forme  *. 

Il  définit  le  droit  que  possèdent  les  tribunaux  français 
et  suisses  de  s'adresser  réciproquement  des  commissions 
rogatoires  auxquelles  doivent  répondre  les  témoins  établis 
dans  le  ressort  de  ces  tribunaux.  Il  fixe  la  manière  de  faire 
légaliser  les  actes,  entre  autres  les  actes  de  mariage  et 
de  naissance,  etc. 

La  Russie  a  conclu  également  des  conventions  de  ce 

1.  Bar,  Inter,  Privatrecht,  {Hechtsencyclopâdie  de  HoUzendorf,  p.  713). 
•^  ÂBser,  Rapport,  {Revue  du  droit  int.,  t.  Vil,  p.  375  et  suiv.) 

2.  Journal  du  droit  international  privé ^  t.  VI,  1879,  p.  117  et  saiv. 
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genre.  En  1879  le  gouvernement  russe  a  signé  avec 
rAUemagne  un  accord  réglant  les  relations  directes  pou- 
vant être  établies  entre  les  tribunaux  compris  dans  l'ar- 
rondissement judiciaire  de  Varsovie  et  les  tribunaux  alle- 
mands situés  dans  les  régions  voisines  de  la  frontière.  Il 
y  est  dit  à  l'article  1"  que  ces  tribunaux  entreront  à  l'ave- 
nir directement  en  relations  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu 
de  recourir  à  des  commissions  rogatoires  tant  en  matière 
civile  que  pénale.  Lebut  de  cette  convention  est  «l'éviter  les 
pertes  de  temps  résultant  de  l'obligation  oîi  se  trouvaient 
ces  tribunaux  de  communiquer  ensemble  par  Tintermé- 
diaire  des  ministères  de  la  justice  et  des  affaires  étran- 
gères ^ 

Les  relations  réciproques  entre  les  tribunaux  de  Tarron- 
dissement  de  Varsovie  et  ceux  de  la  Galicie  autrichienne 
ne  sont  pas  réglées  avec  autant  de  détails  et  de  soins  '. 

En  1874,  la  Russie  et  Tltalie  ont  signé  une  déclaration 
relative  à  la  transmission  des  citations  aux  personnes  de- 
meurant sur  le  territoire  des  deux  puissances  contrac- 
tantes ^. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  plus  loin  à  l'occa- 
sion des  conventions  relatives  à  l'extradition  des  crimi- 
nels. Il  ne  nous  reste  qu'à  exprimer  le  souhait  de  voir 
tous  les  États  civilisés  conclure  des  conventions  sembla- 

{.Annuaire  diplomatique  de  VEmpire  de  Russie,  1879-1880,  p.  185. 

2.  Starr,  Die  Behandlung  des  Nàchlasses  der  AusUinder  in  CÊÙsterreich^ 
p.  215  et  Buiv. 

3.  Annuaire  diplomatique  de  C Empire  de  Russie,  4875,  p  147.  —  Voir 
aussi  les  conventions  relatives  au  roôme  objet  conclues  entre  l' Allemagne 
et  la  confédération  helrétique  en  1878,  (Staudinger,  Sammlung  von 
Staatsvertrûgen^^.  469  et  suiv.) 
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bles  à  la  convention  franco-suisse  de  1869,  afin  qu'à  Tave- 
nir  on  ne  puisse  pas  refuser  de  rendre  la  justice  aux  étran- 
gers et  que  Ton  définisse  plus  clairement  la  compétence 
des  tribunaux  en  ce  qui  les  concerne  *. 

XI.   —  DE  l'exécution   DES  JUGEMENTS    RENDUS    PAR   LES    TRI- 
BUNAUX  aVILS   ÉTRANGERS. 

§  82.  —  La  question  de  l'effet  obligatoire  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  a  été  réglée  diverse- 
ment par  les  lois  et  dans  la  pratique.  Dans  certains  États 
l'exécution  de  ces  jugements  n'est  pas  considérée  comme 
obligatoire  en  principe,  et,  de  fait,  on  ne  les  y  exécute  pas. 
Dans  d'autres  États  cette  exécution  est  admise  sous  cer- 
taines conditions  restrictives. 

Le  défaut  d'entente,  qui  existe  à  ce  sujet,  s'explique  sur- 
tout par  la  confusion  établie  entre  deux  faits  entièrement 
distincts  :  celui  de  reconnaître  la  validité  d'un  jugement 
étranger  et  celui  de  l'exécuter  matériellement. 

D'une  décision  judiciaire  rendue  légalement  et  ayant 
force  de  loi  dans  le  lieu  oîi  elle  a  été  rendue,  il  résulte 
au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenue  en  sa  faveur,  excepiio 
rei  judicatœ;  le  droit  contesté  se  transforme  en  un 
droit  légalement  acquis.  C'est  pourquoi  cette  décision 
prend  le  caractère  dune  loi  spéciale  par  rapport  au  fait  ou 
à  l'action  juridique  qui  en  a  été  l'occasion.  Aussi  le  respect 

1.  Les  résolutions  adoptées  par  Tlnstitut  de  droit  international,  lors 
de  sa  réunion  à  Zurich  en  1877,  en  ce  qui  concerne  Texécntion  des  com- 
missions rogatoires,  méritent  une  attention  particulière.  Voir  VAn- 
nitaire  de  l'Institut  de    dtH>it  international,     1878.    p.    44    et   suir. 
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d'une  décision  judiciaire,  considérée  comme  fondement 
d'un  droit,  en  quelque  lieu  qu'elle  ait  été  prise,  constitue, 
pour  tout  État  civilisé,  une  obligation  juridique  au  même 
titre  que  le  respect  général  des  lois  étrangères  et  des  ac- 
tes auxquels  elles  servent  de  base,  tels  que  les  mariages, 
les  achats  et  ventes,  etc.  Nier  cette  obligation,  c'est  nier 
l'existence  du  droit  international  privé. 

Quant  à  l'exécution  matérielle  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers,  elle  présuppose  le  consente- 
ment du  gouvernement  nu  nom  duquel  agissent  les  orga- 
nes chargés  de  cette  exécution.  Ce  n'est  que  par  rapport 
à  celle-ci  qu'il  peut  être  question  des  conditions  auxquel- 
les elle  est  permise  dans  tel  ou  tel  pays. 

A  cet  égard  les  législations  des  pays  civilisés  peuvent 
se  diviser  en  trois  catégories. 

l'^Les  unes  n'admettent  pas  en  général  que  les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers  aient  un  effet 
obligatoire  et  elles  n'en  autorisent  l'exécution  qu'après 
que  les  tribunaux  du  pays,  où  celle-ci  doit  avoir  lieu,  ont 
examiné  à  fond  les  affaires  auxquelles  ces  jugements  se 
rapportent. 

2^  Suivant  les  autres,  le  tribunal  siégeant  dans  le  pays, 
où  l'exécution  doit  avoir  lieu,  donne  son  exequatur  à  cet 
effet  sans  demander  la  révision  de  l'affaire  jugée,  mais  en 
mettant  à  son  consentement  diverses  conditions  relatives 
à  la  compétence  des  tribunaux  étrangers,  à  la  question  de 
réciprocité,  au  respect  de  l'ordre  établi,  etc. 

S""  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne  sont  susceptibles 
d  exécution  qu'à   l'égard  des    étrangers.  Ils   ne  le  sont 
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pas   en    ce    qui    concerne   les    habitants    du  pays    '. 

Le  premier  de  ces  systèmes  est  établi  en  France  (voir 
le  Code  de  procédure  civile,  art.  S46et  le  Code  civil, 
art.  2128).  Il  a  régné  en  Belgique  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  de  1876.  Cotte  loi  a  introduit  quelques  con- 
cessions en  faveur  des  jugements  rendus  par  un  tribunal 
étranger  qui  a  été  reconnu  compétent  et  qui  admet  de  son 
côté  la  validité  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
belges  '. 

Le  second  système  est  appliq^ié  avec  le  plus  de  succès 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Les  tribunaux  y  accor- 
dent leur  paréatis  pour  Texécution  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers,  sans  même  exiger  la  récipro- 
cité. On  impose  comme  seules  conditions  que  le  tribunal 
étranger  ait  été  compétent  et  que  son  jugement  ait  été 
impartial. 

((  Si  ces  conditions  sont  remplies,  dit  Pbillimore, 
le  jugement  étranger  rendu  inter  partes  sera  considéré 
(en  Angleterre)  comme  définitif  et  inattaquable,  conformé- 
ment au  précepte  du  droit  romain  :  res  judicala  pro  ve- 
ritate  accipiiur,  »  C'est  dans  ce  môme  sens  que  Westlake, 
Foote  et  d*autres  juristes  anglais  expliquent  le  droit  an- 
glais contemporain  en  ce  qui  concerne  celte  question  '. 

1 .  Asser,  Rapport  fait  à  V Institut  de  droit  international,  {Journal  de 
droit  int,  t.  Vil,  1815,  p.  385). 

2.  Laurent,  Droit  civil  international,  t.  VI,  p.  84  et  suiv.  —  Voir  la 
Revue  du  droit  int.  privé,  t.  IX.  1882,  p.  166  et  suiv. 

3.  Phillimore,  Private  Int,  Law,  p.  735,  §  943.  —  Westlake,  Private 
Int.  LaWf  p.  301,  §  293,  etc.  —  Foote,  Private  intetmational  Jurispru- 
dencey  p.  412,  etc.  —  Journal  du  droit  int,  privé,  1878,  t.  V,  p.  22  cl 
suiv.  ;  t.  VI,  p.  13  j  et  suiv.  —  Slory,  Conflict  of  Laws,  §  586,  etc.  — 
Asser-Rlvier,  Droit  int.  privé,  §  88. 
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Le  même  système  a  été  adopté  par  la  plupart  des  États 
du  continent  européen .  En  Italie  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  sont  susceptibles  d'exécution 
s'ils  ne  sont  pas  contraires  à  Tordre  public  régnant  dans 
la  péninsule  ;  (Code  de  procédure  civile  de  1865,  art.  941  *). 
En  Autriche-Hongrie  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  sont  susceptibles  d'exécution,  ^nais  à  la 
condition  absolue  que  les  États  étrangers  accordent  la 
réciprocité  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  aus- 
tro-hongrois *. 

En  Allemagne  la  réciprocité  constitue  également  une 
condition  sine  qua  non  ;  {Civilprocessordnungy  Code  de 
procédure  civile,  §§  660,  661),  et  les  jugements  étrangers 
doivent  être  exécutés  conformément  aux  règles  établies 
par  les  lois  allemandes  ^. 

D'après  Asser  *  le  troisième  système  n'existe  plus  qu'en 
Grèce.  Il  est  tout  à  fait  suranné  ;  personne  ne  le  défend 
plus  *. 

A  quel  groupe  appartient  la  Russie  ? 

Avant  la  promulgation  du  Code  de  1864,  les  tribunaux 
russes  ne  possédaient  aucune  règle  fixe  pouvant  fournir 

1.  De  RoBsl,  La  esecuzione  délie  sentenzee  degli  aiti  délie  autorité 
straniere  seconda  il  codice  di  proceditra  ttaliana,  Livourne,  1876.  — 
Nona,  Revue  de  la  jurisprudence  italienne  en  matière  de  droit  mfeiTia- 
tional  privé,  (Revue  du  droit  int.  t.  IX,  1877,  p.  78  et  suiv.) 

2.  Vesque  voq  Pûttlingen,  Handbuch  des  in  Oesterreich-Ungam  gel" 
lendenint,  Privatrechtes,  p.  473,  §  121  et  sniv. 

3.  Keyssner,  De  F  exécution  des  jugements  étrangers  dans  Vempire  d  Al- 
lemagne^ 18S2,  Journal  du  droit  int.  privé,  t.  IX,  p.  25  et  suiv. 

4.  Journal  du  droit  international,  1869,  t.  I,  p.  94. 

5.  Fiore,  Effetti  intemaxionali  dette  sentenze  e  degli  atti,  Plse,  «876. 
Porta  prima  :  materia  civile.  —  Revue  du  droit  int.  privé,  t,  IV  p.  121 
et  Buiv.;  p.  2iO  et  tuiv.  ;  p.  339.  et  suiv. 

T.  XI,  *2 
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les  éléments  d'une  réponse  à  une  question  de  ce  genre. 
Tout  dépendait  des  relations  politiques  existant  entre  la 
Russie  et  les  autres  États.  Quand  ces  relations  étaient  ami- 
cales, le  ministère  des  affaires  étrangères  demandait  au 
ministre  de  la  justice  de  considérer  comme  valables  en 
Russie  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  la  na- 
tion amie  et  ces  jugements  étaient  aussitôt  exécutés. 

Quand,  au  contraire,  les  relations  avec  un  pays  étran* 
ger  n'étaient  pas  amicales,  le  gouvernement  russe  refusait 
catégoriquement  de  faire  exécuter  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  ce  pays. 

Dans  le  nouveau  Code  de  procédure  civile  cette  question 
a  été  réglée  par  les  articles  1273  et  suivants  conformément 
aux  principes  adoptés  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
ainsi  que  le  prouve  le  texte  de  ces  articles. 

On  lit  à  l'article  1273: 

«  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers 
sont  susceptibles  d'exécution,  conformément  aux  règles 
établies  à.  ce  sujet  par  les  traités  et  conventions.  Dans  les 
cas  où  ces  traités  et  conventions  n'ont  pas  défini  les  règles 
d'après  lesquelles  l'exécution  aura  lieu,  on  doit  observer 
Tordre  indiqué  dans  les  articles  suivants.  » 

Il  est  dit  à  l'article  1279: 

«  Les  tribunaux,  qui  ont  à  connaître  de  ces  affaires, 
n'ont  pas  à  examiner  le  fond  du  litige  tranché  par  un  tri- 
bunal étranger.  Ils  n  ont  à  juger  que  le  point  suivant  : 
savoir  si  le  jugement  en  question  contient  des  dispositions 
contraires  à  l'ordre  public  ou  interdites'  par  les  lois  de 
TEmpire.  » 

D'après  l'art.  1281,  les  jugements  rendus  par  les  tribu- 
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naux  étrangers  ne  sont  pas  exécutoires  en  Russie  et  n'y 
ont  aucun  effet  s'ils  se  rapportent  à  des  contestations  au 
sujet  du  dtoit  de  propriété  sur  des  immeubles  situés  .en 

Russie. 

Le  Sénat  dirigeant  a  donné  deux  interprétations  à.  ces 
articles  :  la  première  en  1873  à  l'occasion  de  l'affaire  Théo- 
doridi  \  la  seconde,  en  1882,  à  propos  de  l'affaire  Cbi- 
poff,  qui  était  absolument  différente. 

Dans  l'affaire  Théodoridi,  le  Sénat  est  parti  de  ce  prin- 
cipe :  que  les  tribunaux  russes  doivent  se  guider,  confor- 
mément à  l'article  1273,  surtout  diaprés  les  traités  conclus 
avec  les  États  étrangers,  que,  s'il  n'existe  pas  de  traités, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  indiquées  aux  articles 
1274  et  suivants,  notamment  à  l'article  1279,  d'après  le- 
quel les  tribunaux  russes  n'ont  pas  à  examiner  le  fond 
d'un  litige  tranché  par  les  tri]9unaux  étrangers,  en  d'au- 
tres termes,  que  les  tribunaux  russes  sont  obligés  de  consi- 
dérer le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger  comme 
res  judicata  et  d'accorder  l'exequatur  pour  qu'il  soit 
exécuté  s'il  ne  contrevient  pas  aux  dispositions  prohibiti- 
ves de  la  loi  russe.  Si  les  tribunaux  russes  adoptaient  cette 
interprétation,  ils  agiraient  conformément  au  second  des 
trois  systèmes  indiqués  par  nous  et  qui  est  en  même  temps 
celui  que  l'on  applique  dans  la  plupart  des  États. 

Mais,  à  propos  de  l'affaire  Chipoff,  le  Sénat,  en  qualité 
de  cour  de  cassation,  n'a  pas  hésité  à  faire  la  déclaration 
suivante  :  «  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers ne  sont  pas  susceptibles  d'être  exécutés  en  Russie, 
ne  fût-ce  que  par  suite  de  l'application  de  la  règle  géné^ 

l.  Décision  do  Sénat  (section  des  affaires  civiles).  No  Hit. 
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raie  d'après  laquelle  on  doit  considérer  comme  valables  et 
ayant  plein  effet  dans  Tempire  russe  uniquement  les  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  dont  Taulorité  a  été  re- 
connue par  le  gouvernement  russe.  » 

Si  Ton  se  place  à  ce  point  de  vue,  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  des  pays  avec  lesquels  la  Russie  a  con- 
clu des  traités  spéciaux  sont  les  seuls  qui  puissent  être 
considérés  comme  valables  et  susceptibles  d'exécution  eu 
Russie.  L'affaire  Chipoff  ayant  été  jugée  en  France,  et 
aucun  traité  spécial  n'ayant  été  conclu  entre  la  France  et 
la  Russie  au  sujet  de  l'exécution  des  jugements  étrangers, 
la  cour  de  cassation  russe  devait  ne  pas  tenir  compte  de 
la  décision  prise  par  les  tribunaux  français. 

Le  premier  commentaire  de  la  loi,  fourni  à  l'occasion  de 
l'affaire  Théodoridi,  nous  parait  le  mieux  fondé  au  point 
de  vue  de  l'article  1273  ef  de  la  théorie.  Quant  à  l'inter- 
prétation donnée  à  propos  de  l'affaire  Chipoff,  elle  confond 
des  faits  différents  :  la  reconnaissance  de  la  validité  d'un 
jugement  et  son  exécution.  La  conclusion  logique  du 
principe  fondamental  proclamé  par  le  Sénat  à  l'occasion 
de  l'affaire  Chipoff,  est  que  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers,  bien  loin  d'être  susceptibles  d'exé- 
cution en  Russie,  ne  doivent  même  pas  y  être  reconnus 
comme  existants.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  les  tribunaux 
russes  devraient  en  général  ne  reconnaître  la  validité  ni 
des  lois  étrangères,  ni  des  droits  ayant  pris  naissance  au 
delà  des  frontières  ! 

Il  estévidentque  Topinion  émise  par  le  Sénat  ne  s'accorde 
pas  avec  Texistence  même  des  relations  internationales  '. 

1  •  Malgré  les  objections  qu'a  soulevées  l'interpré talion  de  l'art.  127 J 
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Pour  défendre  cette  opinion  on  ne  peut  en  aucune  façon 
invoquer  le  fait  quMl  n'y  a  pas  de  réciprocité  entre  la  Rus- 
sie et  les  États  avec  lesquels  elle  n'a  pas  conclu  de  traités 
relatifs  à  l'exécution  des  jugements.  Certes  la  réciprocité 
constitue  la  base  de  toutes  les  relations  internationales, 
mais  on  ne  peut  pas  attribuer  à  un  tribunal  le  pouvoir  de 
l'apprécier  en  considérant  les  (raités  comme  les  seules 
preuves  de  son  existence.  La  réciprocité  est  possible 
même  en  dehors  des  traités.  Comment  le  tribunal  pourra- 
til  constater  si  elle  est  effective?  C'est  aux  autorités  ad- 
ministratives qu'appartient  le  soin  dlndiquer  aux  tribu- 
naux quels  sont  les  États  qui  accordent  la  réciprocité  en 
ces  matières.  Mais  la  question  suivante  se  présente  :  est-il 
possible,  au  point  de  vue  juridique,  de  ne  reconnaître  et 
de  n'exécuter  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers  qu^autant que  la  réciprocité  existe?  La  récipro- 
cité est  un  principe  politique.  Elle  ne  constitue  pas  un 


du  Code  de  procédure  civile,  adoptée  par  le  Sénat  à  propos  de  l'affaire 
Théodoridi,  (Comp.  Eogelmann  Die  Ausfûhrung  auslundiscker  Urtheil- 
spfùche  in  Rtusiand.  Leipzig,  1884),  noua  maintenons  l'opinion  que  nous 
avons  soutenue  en  1818  (Journal  du  droit  international  privée  1878  t.  V, 
p.  139  et  Buiv.)  savoir,  que,  d'après  le  sens  littéral  de  cet  article,  on 
peut  exécuter  en  Russie  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  étranger 
sans  qu'il  y  ait  besoin  d*un  traité  international  à  ce  sujet.  Mais  c'est  le 
devoir  du  tribunal  russe  de  flxer,  par  une  interprétation  raisonnée  de  la 
législation  russe  et  des  principes  du  droit  international  privé,  les  condi- 
tions auxquelles  cette  exécution  peut  avoir  lieu.  Les  circonstances  his- 
toriques que  Ton  invoque  pour  prouver  qu'en  rédigeant  les  art.  1273 
et  suiv.  le  législateur  a  voulu  autoriser  en  Russie  rcxécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  uniquement  en  vertu  des 
traités  conclus  à  ce  sujet,  démontrent  seulement  que  ce  législateur  ne 
s*est  pas  rendu  compte  clairement  des  principes  qu'il  fallait  appliquer  à 
propos  de  cette  tri^s  importante  question. 
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principe  juridique.  Le  défaut  de  réciprocité  ne  peut  pas 
rendre  nul  le  (/rot/ résultant  d*un  jugement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  craindre  qu'en  recon- 
naissant comme  valables  et  en  exécutant  dans  un  Ëtat  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  des  pays  qui  n'ont 
pas  conclu  de  traités  avec  cet  Ëtat,  on  nuise  aux  inté- 
rêts de  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  été  atteints  par  ces  ju- 
gements. Pour  concevoir  une  pareille  crainte  il  faut  avoir 
perdu  de  vue  que,  dans  tout  État  régulièrement  organisé, 
ni  les  lois,  ni  le  tribunal  ne  privent  les  étrangers  des 
moyens  de  défense  appartenant  aux  habitants  du  pays. 
C'est  la  règle  consacrée  actuellement  par  les  législations 
de  tous  les  États  civilisés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réciprocité  est  considérée  jusqu'à 
ce  jour  par  les  tribunaux  et  parles  lois  delà  plupart  des 
États  comme  une  condition  indispensable  pour  que  les 
jugements  étrangers  soient  susceptibles  d'exécution.  Ce 
principe  n'étant  pas  définitivement  adopté,  il  résulte  de 
cette  incertitude  une  situation  extrêmement  préjudicia- 
ble aux  intérêts  se  rattachant  au  droit  international  privé. 
Cette  question  se  réglerait  le  mieux  par  la  signature  d'une 
convention  générale. 

En  1873  la  Hollande  a  tenté  d*amener  un  accord  à  ce 
sujet  entre  les  puissances,  mais,  faute  de  l'adhésion  de 
la  France,  cette  tentative  est  demeurée  ^ans  résultat. 
Le  gouvernement  italien  a  pris  l'initiative  de  convoquera 
Home,  vers  la  fin  de  l'année  1884,  une  conférence  pour 
examiner  les  conditions  auxquelles  les  États  pouvaient 
consentir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
étrangers. 
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Il  n'existe  qu'un  très  petit  nombre  de  conventions  spé* 
ciales  entre  quelques  États  relativement  à  l'exécution  des 
jugements  étrangers.  11  faut  citer  particulièrement  la  con- 
vention déjà  mentionnée,  signée  en  1869  par  la  France  et 
la  Suisse  «  sur  la  compétence  judiciaire  et  l'exécution  des 
jugements  en  matière  civile  ».  Une  convention  analogue 
a  été  conclue  entre  rAutriche-Hongrie  et  la  Serbie  le 
6  mai  1881. 

L'article  S6  du  projet  relatif  aux  transports  internatio- 
naux par  les  chemins  de  fer,  élaboré,  ainsi  qu'il  a  été  dil  plus 
haut,  à  la  conférence  de  Berne  en  1878,  est  extrêmement 
remarquable.  Il  contient  la  disposition  suivante  :  «  Les  ju- 
gements rendus  conformément  au  contenu  de  la  présente 
convention,  par  le  tribunal  compétent  après  débats  con- 
tradictoires ou  par  défaut,  sont  susceptibles  d'être  exécu- 
tés sur  le  territoire  des  Étals  signataires  de  cette  conven- 
tion, pourvu  que  ces  jugements  soient  valables  suivant 
les  lois  du  pays  où  ils  ont  été  rendus.  Cette  disposition  no 
s'applique  pas  aux  jugements  préparatoires.  » 

§  83.  —  Plusieurs  juristes  sont  d*avis  que  la  question 
relative  à.  l'effet  exlerritorial  du  droit  concernant  les  failli- 
tes est  inséparable  de  la  question  d'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  civils  et  de  commerce 
étrangers.  Les  législations  contemporaines  et  la  pratique 
adoptée  par  les  tribunaux  tendent  sans  doute  à  donner 
pour  bornes  aux  effets  juridiques  de  la  faillite,  les  limites 
du  pays  où  celle-ci  a  été  déclarée.  La  saisie-arrêt  faite  sur 
tous  les  biens  du  débiteur  insolvable  est  un  acte  de  con- 
trainle  qui  ne  peut  avoir  d'effet  exterritorial,  à  moins 
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qu'il  n'existe  des  stipulations  spéciales  à  ce  sujet  dans  des 
conventions  internationales.  Il  s^ensuit  qu'un  débiteur  in- 
solvable peut  être  déclaré  en  faillite  sans  que  ses  créan- 
ciers étrangers  puissent  faire  valoir  leur  créance  '. 

Cependant  une  pareille  situation  «st  peu  favorable  au 
développement  des  relations  commerciales  et  du  crédit  in- 
ternational. Aussi  quelques  États  ont-ils  tenté  de  con- 
clure des  accords  destinés  à  donner  un  caractère  légal  à 
l'effet  des  faillites  au  delà  des  frontières.  Enfin,  au  con- 
grès de  juristes  réuni  à  Turin  en  1880,  on  a  voté,  à  ce  su- 
jet, des  résolutions  qui  peuvent  servir  de  base  à  une  con- 
vention générale.  Ces  résolutions  expriment  le  désir  du 
congrès  de  voir  les  Élats  adopter  des  lois  uniformes  con- 
cernant la  faillite,  en  consacrant  les  principes  suivants. 

i""  Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  et  en 
continuer  la  procédure  jusqu'à  son  terme,  est  celui  du 
lieu  où  le  commerçant  a  son  principal  établissement 
commercial.  2*  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  les 
jugements  à  intervenir  pendant  la  procédure  de  fail- 
lite ont,  sur  le  territoire  des  États  contractants,  la 
même  autorité  de  chose  jugée  que  dans  l'Ëlat  où  ils  sont 
rendus.  3®  Les  restrictions  à  la  capacité  commerciale  du 
failli,  la  nomination  et  les  pouvoirs  des  administrateurs 
de  la  faillite,  les  formes  à  suivre  dans  la  procédure  de  fail- 
lite, l'admissibilité,  la  formation  de  l'actif  entre  les  créan- 

1 .  Carie,  La  dottrinn  giuridica  del  /"allimento  nel  diritto  intemazio- 
naleprivalo,  Naples.  1872;  ouvrage  traduit  en  français  par  Dubois,  sous 
le  titre  de  La  fhillite  dans  le  droit  international  privée  Paris,  1875.  — 
Fiore,  Del  fallimento  secotdo  il  diritto  privato  intemazionnle.  Fisc, 
i87«.  —  Asser-Rivier,  Droit  int,  privé,  p.  232,  etc.  —  Bar,  Int.  Pinoa- 
trecM,  (A«eA/«encyc/op/7«fi«  par  Holtz^ndorf,  p.  115  et  luiv.) 
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ciers  nationaux  et  étrangers,  sont  réglés  par  la  loi  du 
lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée.  4""  Les  droils  réels,  les 
raisons  de  préférence  par  hypothèque,  privilège  et  gage... 
sont  réglés  par  la  loi  du  lieu  de  la  situation  matérielle  à 
l'époque  de  l'acquisition  des  droits.  5"^  Des  dispositions 
spéciales  seront  introduites  dans  les  traités  pour  régler 
les  mesures  à  prendre  afin  que  les  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite,  dans  Tun  des  États  contractants,  puis- 
sent être  connus  dans  les  autres  États,  et  pour  détermi- 
ner les  rapports  respectifs  des  autorités  judiciaires  des 
Étais  contractants  en  ce  qui  touche  Texécution  des  traités  i. 

1.  Attidel  S«  congresso  itaiiano  internationale  tenuio  in  Torino  i'anno 
188fl,  Turio,  48dt. 


FIN   Dlî  DEUXIÈME   VOLUME. 
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